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1. Cadrage du territoire communal 
 
 
 Salles d'Angles est une commune à caractère rural, d'une superficie totale de 2181 ha. 

Située à 8 km au sud de la ville de Cognac, la commune de Salles d'Angles fait partie de la 
deuxième couronne de l'aire urbaine cognaçaise. 
Le territoire communal, légèrement vallonné, est délimité dans sa partie Sud par la vallée 
de la rivière Né, principal affluent de la Charente sur ce secteur sud de Cognac. 
Les terres agricoles couvrent plus des trois-quarts de son territoire, en particulier des 
surfaces de vignobles qui s'inscrivent dans l'appellation Cognac – Grande-Champagne. 
La commune est traversée et desservie notamment par la RD731, axe routier qui relie 
Cognac à Barbezieux et à la RN10.  
Les communes limitrophes de Salles d'Angles sont Gimeux, Châteaubernard, Genté, 
Angeac-Champagne, St Fort sur le Né (en Charente), Germignac, St Martial sur Né et 
Celles (en Charente-Maritime). 

 
Localisation générale de la commune de Salles d'Angles 

 
 
 
 Salles d'Angles appartient au canton de Segonzac. 

 
La commune était membre depuis décembre 1995 de la Communauté de Communes de 
Grande-Champagne, qui réunissait 12 communes : Ambleville, Angeac-Champagne, 
Criteuil-la-Magdelaine, Gensac-la-Pallue, Juillac-le-Coq, Lignières-Sonneville, Salles 
d'Angles, St Fort sur le Né, St Preuil, Segonzac et Verrières. 
 
Depuis le 1er janvier 2017 et la fusion de la CdC de Grande Champagne avec 3 autres 
communauté de communes, la commune de Salles d'Angles fait partie de la Communauté 
d'Agglomération de Grand Cognac, qui comprend 58 communes. 
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 Salles d'Angles s'est dotée d'un Plan d'occupation des Sols approuvé en novembre 2001. 
Le POS a fait l'objet : 

– d'une procédure de Mise à jour en février 2002, destinée à intégrer le périmètre d'étude 
du projet de déviation de la RN141 (projet abandonné depuis), 

– d'une procédure de Révision Simplifiée, approuvée en Aout 2004, destinée à intégrer 
une extension de la zone d'activité économique du Pont Neuf, 

– d'une procédure de Modification, approuvée en Octobre 2006, destinée à permettre 
l'ajustement d'un emplacement réservé situé Route de Celles. 

 
 Salles d'Angles a approuvé son premier Plan Local d'Urbanisme par délibération du 

Conseil Municipal en date du 3 novembre 2008. 
Ce premier PLU a fait l'objet d'une procédure de Modification approuvée le 17 décembre 
2012, destinée à ouvrir à l'urbanisation le secteur d'extension sud de la ZAE du Pont Neuf. 

 
 La commune a prescrit la révision générale de son PLU par délibération du Conseil 

Municipal en date du 24 février 2015. 
Les objectifs généraux fixés pour cette révision étaient les suivants : 

– étendre la ZAE du Pont Neuf pour permettre l'installation de nouvelles entreprises, 
– prendre en compte les dispositions nouvelles issues des lois "Grenelle Environnement" 

et "ALUR", 
– répondre aux enjeux du développement communal 

 
 Conformément à l'alinéa VI de l'article 12 du Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015, le 

présent dossier de PLU révisé s'appuie sur les dispositions des articles R123-1 à R123-14 
du code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015. 
 
Par ailleurs, en application des articles L121-10 et R.121-14 du code de l'urbanisme (selon 
la nomenclature applicable au 31 décembre 2015), la procédure de révision générale du 
PLU de Salles d'Angles est soumise à évaluation environnementale, puisque son territoire 
comprend un site Natura 2000 (vallée du Né). 
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2. Les évolutions et caractéristiques démographiques 
 

 
 L'évolution de la population sur Salles d'Angles sur le long terme s'inscrit dans les 

fluctuations générales constatées à l'échelle de l'aire urbaine cognaçaise :  

– Entre 1975 et 1990, une croissance démographique modérée à forte sur les communes 
périphériques de l'aire urbaine, lesquelles ont vu leur nombre d'habitants augmenter de 
près de 20 % sur 15 ans. A l'issue de cette période, la commune de Salles d'Angles 
accueillait 1225 habitants. 

– Une période de "creux" au cours des années 1990 - 1999, marquée par un tassement 
démographique sur l'ensemble du secteur, dont une perte de près de 100 habitants sur 
Salles d'Angles, en partie atténué par une stabilisation de la population de la ville-centre. 

– Une stabilité démographique globale sur l'aire urbaine depuis 1999, qui recouvre : 
- des variations contrastées entre des communes en croissance démographique (telles 

que Merpins, Châteaubernard …) tandis que d'autres (dont Salles d'Angles) connaissent 
une baisse démographique, 

- un retournement de tendance à partir de 2007-2008, l'aire urbaine connaissant à partir 
de cette date un faible dynamisme démographique. 

 
 

Populations et croissances démographiques 
 
 1982 Var. 1990 Var. 1999 Var. 2007 Var. 2012 

Salles d'Angles 1119 + 5 % 1225 - 8 % 1127 - 3 % 1092 - 3 % 1056 

Segonzac 2212 + 13 % 2176 - 2 % 2297 - 6 % 2166 - 2 % 2128 

Gensac La Pallue 1613 + 5 % 1701 - 5 % 1613 - 0,5 % 1604 ~ 1603 

Merpins 953 + 7,5 % 1 025 - 2 % 938 + 11 % 1039 - 4 % 1000 

Aire Urbaine de 
Cognac 44621 + 0,6 % 44882 - 2 % 44051 + 1 % 44502 - 1 % 44017 

 

Source INSEE RGP 
 

La population de l'Aire urbaine de Cognac est ici déterminée sur un périmètre constant (28 communes). 
L'aire Urbaine de Cognac selon sa définition 2010 compte 35 communes et près de 48.000 habitants 
 
 
  

Evolutions comparées de 
populations municipales 
entre 1982 et 2012 (base 
100 en 1982) 
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 La commune de Salles d'Angles compte ainsi 1056 habitants au recensement 2012, soit 
80 de moins qu'en 1999 et 150 de moins qu'en 1990. 

 
 
 
 L'évolution des taux de variation annuels de la population sur Salles d'Angles depuis 

1982 met en évidence : 
‐ la baisse conjointe des soldes naturels (différence entre naissances et décès) et 

migratoires (différence entre emménagements et déménagements) sur le long terme,  
‐ le facteur primordial que constitue le déficit naturel dans la baisse démographique subit 

par la commune ces dernières années. 
 
 

Taux annuels de variation de la population sur Salles d'Angles 
 

 1982-1990 1990-1999 1999-2008 2008-2013 

Variation annuelle de la 
population en % + 1,1 - 0,9 - 0,4 - 0,8 

due au solde naturel en % + 0,4 - 0,7 - 0,4 - 0,8 

due au solde migratoire en % + 0,7 - 0,2 0,0 0,0 
 

Source INSEE RGP 
 
  

Evolution du nombre 
d'habitants sur Salles 
d'Angles entre 1982 et 
2012 (source : INSEE, 
population municipale) 
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 Corollaire de ces évolutions démographiques, on peut constater ces vingt dernières années 
un net changement dans la structure par âge de la population, sur Salles d'Angles comme 
sur les communes proches. 
Il est ainsi constaté un "glissement" généralisé de la structure des populations vers 
les classes d'âges plus âgées, avec notamment : 

‐ une baisse notable des jeunes actifs 20-39 ans (sur Salles d'Angles : 16 % des habitants 
en 2012 contre 28 % en 1990), 

‐ des 60 ans et + qui représentent couramment aux environs d'un tiers des habitants (sur 
Salles d'Angles : 33 % des habitants en 2012 contre 21 % en 1990). 

 
Cela est dû à plusieurs facteurs :  

- un phénomène généralisé de vieillissement de la population française, 
- la relative faiblesse du développement résidentiel au niveau local, insuffisant pour un 

renouvellement des générations installées précédemment sur le territoire, 
- l'effet "mécanique" de la création de deux maisons de retraite à la fin des années 80 

(soit environ 40 à 50 personnes âgées recensées), dont une aujourd'hui fermée. 
 

Evolution des tranches d'âges de la population 
 

 
 
 
 
 Les évolutions structurelles de la population locale s'accompagnent d'une diminution 

constante de la taille moyenne des ménages sur le long terme. 
Le desserrement des ménages, c'est à dire la baisse tendancielle leur taille moyenne, est 
quasiment généralisé au niveau national et trouve sa source dans plusieurs phénomènes : la 
diminution du nombre de grandes familles, la décohabitation des jeunes, le développement 
du nombre de familles monoparentales, le vieillissement de la population. 

 
Sur Salles d'Angles, les ménages comptent en moyenne 2,3 personnes aux 
recensements de 2012 / 2013, contre 3 personnes en moyenne en 1990, soit une baisse 
d'environ 0,3 points tout les 10 ans. 
Ces moyennes sont représentatives de celles constatées en moyenne sur les communes 
de la CdC de Grande Champagne. 
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3. Les évolutions et caractéristiques de l'habitat 
 
 
3.1. Le parc et la construction de logements 
 
 La commune de Salles d'Angles compte 499 logements au recensement INSEE de 2012, 

en augmentation de 53 logements depuis 1999 malgré la baisse de la population constatée 
sur la même période (- 71 habitants). 

 
Evolutions du parc de logements sur Salles d'Angles 

 

 
 

Source INSEE RGP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le parc de logements sur Salles d'Angles comprend en 2012 : 

– 439 résidences principales, en augmentation de 29 unités sur 13 ans (+ 7%), soit 2 à 3 
logements supplémentaires par an, 

– 15 résidences secondaires ou logements occasionnels, dont la part (3%) et l'évolution 
apparaissent globalement  non significatifs, 

– 45 logements vacants, dont le nombre apparaît être en augmentation très sensible par 
rapport à 1999 (+ 28 logements). Cette croissance est toutefois à relativiser compte tenu 
des données issues des précédentes années de recensements (autour de 31 à 39 
logements vacants, contre seulement 17 recensés en 1999). 

  

1982 1990 1999 2008 2012 Variation
1999-2012

Résidences principales 339 401 410 428 439  +29

Résidences secondaires 12 16 19 22 15 -4

Logements vacants 38 31 17 39 45  +28

Total parc de logements 389 448 446 489 499  +53

Structure du parc de logements sur 
Salles d'Angles entre 1999 et 2012 

Comparaison des évolutions des parcs de 
logements entre 1999 et 2012 
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 Dans le cadre de la révision du PLU, le recensement des logements vacants a été actualisé 
par la Commune : il s'établit à 31 logements, soit un taux de vacance pouvant donc 
être estimé à environ 6 %. 
 

Ces 31 logements se répartissent sur la majeure partie des différents secteurs habités de 
Salles d'Angles (bourg et hameaux), avec toutefois un effet de concentration (un tiers des 
logements) sur l'axe de la rue de la Grande Champagne - RD731. 
Cette concentration est à mettre en corrélation avec le trafic routier relativement important 
sur cet axe (4550 véhicules/jour en moyenne, dont 8% de poids lourds en 2015) et les 
nuisances et/ou dégradations induites par ce trafic. 

 
Localisation des logements vacants (source : recensement communal 2016) 

 
 
 
  

11 logements sur 31 
situés le long de la 
rue de la Grande 
Champagne (RD731) 
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 Selon les données de la base SITADEL, 74 logements ont été réalisés sur la période 1990 
à 2015 sur Salles d'Angles, soit un rythme moyen annuel de constructions de l'ordre 
de 3 logements sur les derniers 25 ans. 
 
Le rythme de constructions est un peu plus élevé sur la période 2002-2014 (donnée 2015 
non définitive à la date d'établissement du diagnostic) avec 51 logements sur 13 ans (4 par 
an), du fait notamment de la réalisation de deux opérations de lotissements dans le bourg, 
aux abords de la rue Colombar. 
 
L'ensemble de ces constructions concernent des logements dits "individuels purs", hormis 
deux logements en individuel groupé réalisés en 2006. 
 
On peut constater que la mise en œuvre du PLU à partir de 2009 qui n'a pas eu d'effet 
mesurable sur l'activité résidentielle sur la commune. Plusieurs causes peuvent être 
avancées : 

‐ des problèmes de rétention foncière (absence d'intention de construction ou de vente, 
démarche "patrimoniale" de long terme, …), 

‐ l'effet du repli généralisé de l'activité immobilière à partir de 2008, avec ses effets 
locaux en termes de difficulté de montage d'opérations. Ainsi, une opération de 
lotissement de 17 lots envisagée à Petite Morfille, au sein de la zone 1AU du PLU, n'a 
pas pu aboutir du fait de difficultés de pré-commercialisation, 

‐ la "concurrence" des territoires voisins (par des prix fonciers plus bas …), ce que ne 
semble toutefois pas confirmer les statistiques locales, 

‐ le cas échéant des dispositions de PLU non adaptées 
 
 

Construction de logements sur Salles d'Angles entre 1990 et 2015 
(source SITADEL) 

  

Mise en œuvre 
du POS 

Mise en œuvre 
du PLU 
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 Les données d'âge du parc de résidences principales sur Salles d'Angles mettent en 
évidence trois éléments principaux : 
– une part majoritaire de logements sont anciens à très anciens, construits avant 1949 

(53% soit 226 logements), dont plus d'un tiers antérieurs au 20ème siècle. Ce bâti 
historique fonde le cœur de l'ensemble des secteurs habités sur la commune : bourg, 
hameaux et ensembles bâtis des domaines viticoles, 

– un peu moins d'un tiers de logements est issu de la période 1971 à 1990 (29% soit 124 
logements), période qui correspond aux premières phases de desserrement de 
l'agglomération cognaçaise et à un développement pavillonnaire sur Salles d'Angles. Cet 
habitat est notamment présent le long des voies d'entrées est, ouest et nord du bourg, 
ainsi que ponctuellement au niveau des hameaux de la vallée du Né. 

– on compte environ 8 % résidences principales construites entre 2006 et 2010, et environ 
10% datant de moins de 10 ans en intégrant la construction récente (soit 44 logements 
estimés à la date d'établissement du rapport). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Exemples de bâti ancien d'habitat sur Salles d'Angles 
(maisons de "bourg", maisons de "ville" en bande, maison de maître, propriétés en cours fermées) 
  

Epoque d'achèvement 
des logements 

(source INSEE 2013) 



11 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

Exemples de constructions contemporaines et récentes d'habitat sur Salles d'Angles 
(pavillons années 80 à aujourd'hui, en bourg ou hameaux, en opérations individuelles ou d'ensemble) 
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3.2. La typologie des résidences principales 
 

 
 La maison dite individuelle, sous la forme de grandes bâtisses anciennes ou de pavillons, 

est le type d'habitat quasi-exclusif sur Salles d'Angles, puisque ce type d'habitat représente 
99% du parc de résidences principales. 

 

 
 Les résidences principales de 4 pièces ou plus représente plus de 90% des logements sur 

la commune en 2013. 
A l'inverse les petits logements (1 ou 2 pièces) sont très peu présents : 9 logements 
comptabilisés au dernier recensement disponible 

 

 
 Les propriétaires-occupants représentent 85 % des résidences principales en 2013, un taux 

en augmentation sensible par rapport à 1999 (+10 %) du fait notamment de la fermeture de 
la maison de retraite "Les Jardins" située rue de la Grande Champagne. 
 

Dans la mesure où cette maison de retraite fermée proposait 23 lits, on peut considérer que 
le nombre de logements "classiques" qui sont loués sur la commune a légèrement 
augmenté entre 1999 et 2013, malgré la baisse statistique de 65 à 53 logements. 
 

Le taux de locataires en 2013 sur Salles d'Angles (12%, hors ceux logés gratuitement) 
demeure en dessous de la moyenne constatée sur les communes similaires du secteur. 

 
Résidences principales selon le statut d'occupation (source INSEE) 

 

 
 

 
 Outre les logements privés, le parc locatif comprend : 

‐ 8 logements locatifs à caractère social : 1 de l'OPH de la Charente Logélia, 3 logements 
communaux et 4 logements privés conventionnés. 

‐ 24 lits au sein de l'EHPAD du Noblet, établissement privé situé en partie nord du bourg. 
 

Une étude des besoins en logements a été réalisée en 2010/2011 pour la DREAL de 
Poitou-Charentes. Pour la période 2014 – 2020, cette étude estimait le besoin en 
logements sur le territoire de la Communauté de Communes de Grande-Champagne à 48 
par an, dont une production annuelle de 4 logements locatifs sociaux. 

 
 
 Par ailleurs, la base de données FILOCOM comptabilise 12 logements comme 

"potentiellement indignes" sur la commune. Cela représente 2,7 % du parc de résidences 
principales privées, un taux peu élevé par rapport à la moyenne départementale (environ 
7,5 %) et une population résidente de 26 personnes. 

 

NB : Les données concernant les logements potentiellement indignes sont issues du 
croisement entre les catégories cadastrales 6, 7 et 8 des logements et les revenus des 
ménages occupant ces mêmes logements. Elles indiquent une probabilité et non une 
certitude d'indignité du logement. 

  

nombre de 
RP % nombre de 

personnes
nombre de 

RP %

Propriétaire 373 85 870 308 75

Locataire 53 12 134 65 16

Logé 
gratuitement 12 3 20 37 9

2013 1999
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4. Les schémas et programmes en matière d'habitat 
 

 
 A la date d'établissement du PLU révisé, Salles d'Angles n'est couverte par aucun 

Programme Local d'Habitat (PLH) en vigueur. 
 

L'élargissement de communauté du Grand Cognac et sa transformation en Communauté 
d'Agglomération devrait être suivi par l'élargissement en conséquence du territoire 
d'application du PLH qui couvre actuellement le territoire de cette collectivité. L'élaboration 
d'un PLUi tenant lieu de PLH est envisagé. 
 

Par ailleurs, il n'existe pas de Plan ou Schéma de l'habitat à l'échelle départementale ou 
sectorielle intéressant le territoire de Salles d'Angles. 

 

 
 Salles d'Angles n'est couvert par aucun Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) en 

vigueur. 
A la date d'établissement du PLU révisé, les réflexions pour l'élaboration d'un SCOT à 
l'échelle de la "région de Cognac" (syndicat mixte composé de 5 communautés de 
communes) sont en phase d'engagement. 

 

 
 La commune de Salles d'Angles n'est pas directement concernée par aucune action prévue 

par le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 2015 – 2020. 
 

Concernant la sédentarisation des gens du voyage, le SDAGV intègre l'estimation d'un 
besoin à l'échelle de la CdC de Grande Champagne de création 2 terrains familiaux et 2 
logements adaptés. Sur Salles d'Angles, aucune situation ou besoin particulier de ce type 
n'a été identifié. 
 

 
 Un Projet d'Intérêt Général (PIG) labellisé "Habiter Mieux" est mieux en œuvre à l'échelle 

du département de la Charente.  
Ce programme est destiné à aider les propriétaires occupants aux revenus modestes et les 
propriétaires bailleurs, à financer des travaux d’amélioration de leur logement. Le PIG 
"Habiter Mieux", a pour objectifs : 

‐ la lutte contre la précarité énergétique par l'amélioration thermique des logements de 
propriétaires occupants (avec un objectif de 25% minimum gain d'efficacité énergétique), 

‐ la lutte contre l'habitat indique et l'insalubrité au domicile des propriétaires occupants, 
‐ la production de logements à loyers maitrisés et la remis sur le marché locatif de 

logements vacants, 
‐ l'adaptation des logements au domicile des propriétaires occupants dans le cadre du 

maintien à domicile des personnes âgées. 
 
Le PIG "Habiter Mieux" est défini à l'échelle départementale par le Conseil Départemental, 
l'Etat et l'Agence nationale de l'habitat (Anah). Après une période d'application 2012-2015, 
il a fait l'objet d'une reconduction pour 3 ans (jusqu'à juin 2018). 
 
Une convention territoriale d'application du PIG a été signée avec la Communauté de 
Communes de Grande Champagne en avril 2015. Les objectifs quantitatifs définis pour le 
territoire de la CdC sont le financement de : 

‐ la production de 2 logements de propriétaires-bailleurs locatifs très sociaux, 
‐ la réhabilitation de 23 logements de propriétaires occupants. 

 
A ce jour, un dossier de réhabilitation d'un logement de propriétaire-occupant (au titre de la 
précarité énergétique) a été financé sur Salles d'Angles pour le PIG 2012-2015. 
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5. Les activités économiques 
 
 
5.1. La population active et les emplois 
 

 
La commune de Salles d'Angles compte 467 actifs au sens de l'INSEE (recensement 2013), 
dont 416 ayant un emploi. 
Ces deux données sont en baisse depuis près de 25 ans, suivant en cela le repli global de la 
population communale et en particulier des classes d'âges jeunes à moyennes, pourvoyeuses 
d'actifs. 
 

Evolution des actifs et des emplois sur Salles d'Angles (source INSEE) 
 

Année de 
recensement 

Nombre 
d'actifs 

Part des 
actifs dans la 

population 

Nombre 
d'actifs ayant 

un emploi 

dont travaillant 
sur Salles 
d'Angles 

Nombre 
d'emplois sur 
la commune 

2013 467 45 % 416 113 (27%) 485 (*) 

1999 508 45 % 458 142 (31%) 319 

1990 544 44 % 509 180 (35%) 300 
 

(*) Le fichier d'exploitation complémentaire du recensement 2013 (réputé moins fiable par l'INSEE que 
l'exploitation principale pour les petits territoires) comptabilise 518 emplois sur Salles d'Angles, chiffre qui 
est repris dans le tableau ci-après des emplois par type d'activité. 
 
 
A l'inverse, le nombre d'emplois sur le territoire communal est en constante progression, avec 
un total de 485 emplois en 2013, soit + 52 % par rapport à 1999. 
Cette hausse est à associer au développement de la zone d'activités du Pont Neuf à partir du 
début des années 2000. La ZAE englobe un total estimé à 400 emplois (source CdC Grande 
Champagne) non compté l'implantation récente de l'établissement Hennessy en extension sud 
de la ZAE du Pont Neuf (en cours de construction à la date d'établissement du rapport), ce qui 
en fait à ce jour un des pôles économiques majeurs de l'agglomération cognaçaise. 
Ainsi, la commune compte ainsi un nombre d'emplois plus élevé que celui d'actifs ayant un 
emploi résidents sur son territoire, et même plus élevé que le nombre total d'actifs. 
 
 
Un peu plus d'un quart de ces emplois sont pourvus par des habitants de Salles d'Angles en 
2013, une proportion représentative de communes rurales comparables à Salles d'Angles. 
Cette proportion est en baisse sur les derniers recensements (de 35% à 27%) malgré la montée 
en puissance de la ZAE du Pont Neuf. Outre le possible manque de main d'œuvre adaptée sur 
la commune, plusieurs facteurs peuvent expliquer l'absence de lien entre ces deux évolutions : 

‐ la localisation excentrée de la zone économique au nord du territoire communal, et de fait 
sa facilité d'accès depuis les différents secteurs d'habitat de l'agglomération cognaçaise, 

‐ les mouvements de relocalisation ou d'extension d'entreprises locales déjà existantes, qui 
ne générèrent pas de recherche de nouveau logement de la part des salariés, 

‐ la difficulté de trouver un logement ou un terrain à bâtir adapté sur Salles d'Angles. 
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Nature de l'activité économique des emplois sur Salles d'Angles (source INSEE) 
 

 
Agriculture, 

sylviculture et 
pêche 

Industrie Construction 

Commerce, 
transports et 

services 
divers 

Administration 
publique, 

enseignement, 
santé, social 

Nombre 
d'emplois 74 118 25 226 75 

Proportion 14 % 23 % 5 % 44 % 14 % 
 
Par rapport aux données de 1999, tous les secteurs d'activités économiques connaissent une 
progression en termes d'emplois, notamment ceux de l'industrie (environ + 70 emplois estimé) 
et des transports-services (une 100aine d'emplois supplémentaire estimé), hormis le secteur 
agriculture – sylviculture qui connaît une perte estimée d'une 10aine d'emplois depuis 1999. 
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5.2. Les activités agricoles 
 
 
 Les superficies agricoles 

 
L'agriculture, et la viticulture en particulier, constitue l'activité majeure sur la commune de Salles 
d'Angles, au regard des surfaces concernées sur son territoire, de sa forte empreinte 
paysagère, et de son rôle économique et social. 
 
La superficie des espaces agricoles sur Salles d'Angles est estimée à 1761 ha en 2015 (cf. 
carte page suivante), dont : 

– 978 ha cultivés en vignes, qui occupent principalement les collines du centre de la 
commune et plus ponctuellement sur le reste de la commune, 

– 783 ha de terres arables (hors prairies humides et espaces boisés), qui se développent 
principalement dans la vallée élargie de la rivière Né et dans la plaine Nord. Ces terres 
sont notamment exploitées pour de grandes cultures, sont laissés en prairie et non 
cultivées, ou bien sont le cas échéant en transition vers une mise en valeur viticole. 

 
Le recensement agricole de 2000 comptabilisait une superficie agricole utilisée (SAU) de 
1.775 ha localisée sur le territoire de Salles d'Angles. L'examen des situations 2000 et 2015 
permet de faire les constats suivants en termes d'évolution des espaces agricoles sur la 
commune : 

‐ le différentiel apparent de 14 ha entre ces deux chiffres n'est pas significatif compte tenu 
de la nature différente des sources utilisées (surfaces déclarées pour le RGA 2000, relevé 
cartographique en 2015), et on peut considérer qu'il y une stabilité globale des superficies 
agricoles valorisées sur Salles d'Angles. 

‐ le principal de facteur d'évolution des superficies agricoles sur cette période d'environ 15 
ans est le développement de la ZAE du Pont Neuf, lequel a généré une réduction d'une 
50aine d'hectares d'espaces agricoles (22 ha en extension ouest, 28 ha en extension sud). 

‐ aucun secteur de délaissement apparent 
de terres n'a été relevée dans le cadre du 
diagnostic de la révision du PLU. La 
tendance actuelle est à l'inverse plutôt au 
développement des terres viticoles, dans le 
cadre des contingents de droits de 
plantation. 

 
  

Caractère dominant des 
espaces et paysages ruraux 

sur Salles d'Angles 
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Carte des espaces agricoles 2015 
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 Les Appellations géographiques agricoles 
 
La commune de Salles d'Angles s'inscrit dans deux principales aires d'appellations d'origine 
contrôlées et protégées : 

– l'appellation Cognac, plus spécifiquement l'aire de production "Grande Champagne", 
– l'appellation Pineau des Charentes. 

 
La viticulture tient un rôle essentiel sur le territoire à différents niveaux : 

– En termes économiques, au travers des différentes activités directes et indirectes qu'elle 
recouvre : culture terrienne proprement dite, activités de transformation et de 
conditionnement (distillation, stockage, embouteillage, …), activités de services et de 
productions diverses (négoce, transport, administration générale, cartonnage, tonnellerie, 
matériel agricole, …). 
Le taux d'exportation des produits "Cognac" étant supérieur à 90 %, ces activités sont 
fortement exposées aux fluctuations de la conjoncture internationale et des parts de 
marchés des productions vinicoles du cognaçais. Le contexte actuel marque une 
croissance des ventes de produits de la filière et un dynamisme des activités qui y sont 
liées. 
Ces activités sont représentées sur Salles d'Angles par une 30aine de structures 
d'exploitations, de nombreuses entreprises industrielles ou de services implantées 
notamment dans la zone économique du Pont Neuf, ainsi que par l'implantation récente 
d'un vaste établissement de conditionnement de l'entreprise Hennessy, une des 
principaux employeurs de la région 

– En termes de formation et de maintien du paysage rural et du patrimoine architectural  
(grandes propriétés bâties, site de chais et de distillerie,…) particulier à la région 
cognaçaise. 

 
 
Par ailleurs, Salles d'Angles s'inscrit également plusieurs autres aires AOC ou IGP, qui dans 
les faits ne concerne que très peu le milieu agricole actuel sur la commune. On peut notamment 
citer l'AOC "Beurre des Charentes", les IGP de vins charentais, l'IGP "Agneau de Charentes". 
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 Les Exploitations agricoles  
 
Le RGA de 2010 comptabilise 42 exploitations agricoles ayant leur siège sur Salles d'Angles qui 
exploitent une SAU de 1584 ha, localisée sur ou en dehors de la commune. 
 
La viticulture est l'orientation de production principale pour plus des deux-tiers de ces 
exploitations, tandis que 6 d'entre-elles ont une orientation de production principale de grande 
culture (céréales ou oléagineux). 
Les autres types de productions concernent un nombre réduit d'exploitations (données 
soumises à secret statistique) et concerne la polyculture et l'élevage "hors sols". 
 
La comparaison avec les recensements agricoles précédents met en évidence les points 
suivants: 

– Une baisse de 12 exploitations en moyenne tous les 12 ans (données RGA : 42 en 2010, 
53 exploitations en 2000, 66 exploitations en 1988). 
Cette baisse tendancielle est confirmée par le recensement actualisé effectué en 2016 
dans le cadre de l'étude de la révision du Plan Local d'Urbanisme : il a été identifié 34 
sièges d'exploitations agricoles sur différents lieux de la commune (cf. page suivante). 
On peut ainsi constater que ces sièges d'exploitation et leurs installations (hangars, chais 
…) se localisent dans la plupart des cas au sein même ou en contact direct des sites du 
bourg et des hameaux. Ces situations de fortes d'imbrications entre habitat et bâti 
d'exploitation s'expliquent par le rôle historique de l'agriculture dans la constitution des 
hameaux et de certains quartiers en marge du centre-bourg. 

– Une réduction de la SAU des exploitations implantées sur Salles d'Angles, 
particulièrement importante entre 2000 et 2010 (- 88 ha). Cette baisse s'accompagne d'un 
processus de concentration des terres, à l'image des évolutions sur l'ensemble de la 
région agricole : selon le RGA de 2010, les exploitations de Salles d'Angles exploitent 
ainsi en moyenne 38 ha de terres, contre 32 ha en 2000 et 25 ha 1988. 

– Une présence très limitée d'élevages, lesquels ne concernent que des cheptels de petite 
taille et/ou de nature spécifique. Sont recensés à ce jour (données actualisées par rapport 
au relevé du Porter à la Connaissance de l'Etat) : 

‐ un élevage d'autruches sur le secteur "Chez Gaboriaud" en partie ouest du centre-
bourg, 

‐ un élevage de chevaux au Barateau (sud-ouest de la commune), 
‐ un élevage de chevaux chemin de la Font de Boureau (entrée est du bourg). 

 
Selon les données recueillies  

‐ aucun de ces élevages ne relève d'un classement au titre des ICPE, 
‐ seul l'élevage d'autruches relèverait du Règlement Sanitaire Départemental (RSD) 

selon les indications fournies dans l'avis de synthèse de l'Etat dans le cadre de la 
consultation des Personnes Publiques sur le projet de PLU arrêté. 
Cette information est précisée au Chapitre II-6.5 du Rapport de Présentation du PLU. 
Elle est prise en compte par une mesure spécifique à l'article 7 du Règlement de la 
zone UA, au sein de laquelle s'inscrit le site d'élevage, destinée à prévoir la possibilité 
d'une dérogation au principe de recul de 50 mètres minimum prévu par le RSD entre 
élevage et bâtiments de tiers, et à définir les conditions de cette dérogation, 
conformément au 4ème alinéa de l'article L111-3 du Code Rural. 
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Localisation des sièges d'exploitation agricole en 2016 
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 Les installations vinicoles 
 
En 2016, une vingtaine d'exploitants viticoles ont fait une la déclaration de récolte et de 
production de vin, au sein desquelles on trouve à la fois de grands domaines employant 
plusieurs salariés et des petites exploitations familiales de quelques hectares, et. 
Selon les informations disponibles, les structures les plus importantes sont les suivantes : 
 SARL du Maine de Treillis (Treillis) 
 SARL Vignoble Claoue Morton (Treillis) 
 EARL Bauré (sud du bourg) 
 SCEA de Renorville (les Bonnins) 

 
Les installations vinicoles, chais et distilleries, sur la commune ont été recensés au cours de 
l'étude de révision du PLU. Comme l'indiquent les données de localisation ci-dessous, le 
nombre de sites de parcelles concernées (parcelles contenant un ou plusieurs chais et/ou 
distilleries) a été réduit de près de moitié entre 2000 et 2016 : on compte en 2016 39 sites 
répartis sur le bourg et les différents hameaux, contre 74 en 2000. 
Le nombre de sites de chais a notamment été fortement réduit entre ces deux dates, tandis que 
le nombre de distilleries s'est globalement maintenu (21 en 2016 contre 26 en 2000). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

n°1 - Bourg-Nord : 
9 sites dont 4 distilleries 
(16 sites dont 6 distilleries en 2000) 

n°2 - Bourg-Sud : 
6 sites dont 2 distilleries 
(12 sites dont 3 distilleries en 2000) 

n°3 - des Angles à Barateau : 
5 sites dont 4 distilleries 
(9 sites dont 4 distilleries en 2000) 

n°4 - des Girauds au Chiron : 
4 sites dont 2 distilleries 
(9 sites dont 2 distilleries en 2000) 

n°5 - de Pas de Celles à Mauriac : 
4 sites dont 2 distilleries 
(10 sites dont 6 distilleries en 2000) 

n°6 - Pruneau : 
5 sites dont 3 distilleries 
(7 sites dont 3 distilleries en 2000) 

n°7 - Les Egaux : 
3 sites dont 2 distilleries 
(5 sites dont 1 distillerie en 2000) 

n° 8 - Treillis : 
3 sites dont 2 distilleries 
(6 sites dont 1 distillerie en 2000) 

Recensement des installations de chais et distilleries en 2016 
et comparaison avec l'année 2000  

Nota : différents chais déclarés sur une même 
parcelle sont comptés comme un seul site. 
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Localisation des installations vinicoles ICPE 
(soumises à déclaration, enregistrement ou 
autorisation) 



23 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

5.3. Les activités industrielles, artisanales et tertiaires 
 

 
Les activités industrielles, artisanales ou tertiaires sont distribuées en 2 lieux principaux :  
 

 
 La Z.A.E. intercommunale du Pont Neuf 

 
La zone d'activités du Pont Neuf est l'une des quatre zones économiques communautaires 
initiées par la Communauté de Communes de Grande Champagne, au côté de la ZA Le 
Malestier à Segonzac, la ZA Le Plassin à Gensac-la-Pallue et la ZA de Fief de la Couture à 
Genté. 
Elle constitue le principal site de zone d'activités de Grande Champagne, avec un total d'une 
20aine d'entreprises installées et d'environ 400 emplois (hors Hennessy). 
 
La zone économique du Pont Neuf se place en limite nord du territoire de Salles d'Angles en 
bordure de la RD731, principal axe traversant la commune. Elle se situe à proximité des sites 
industriels et commerciaux des communes de Châteaubernard et de Merpins, et en vis-à-vis de 
la base aérienne de Cognac - Châteaubernard. 
 

La Z.A.E. s'inscrit ainsi dans un secteur éloigné et clairement détaché du bourg de Salles 
d'Angles, dans un contexte à la fois de grandes infrastructures (base aérienne …), de grands 
espaces agricoles (viticoles et non viticoles), et clairement positionné dans l'aire influence 
immédiate de l'agglomération cognaçaise. 
 
Depuis sa création au début des années 2000, la ZAE du Pont Neuf a connu un développement 
constant et rapide, favorisé par un positionnement concurrentiel en termes d'accès routier (sur 
l'axe Cognac - Barbezieux - Bordeaux) et de prix de commercialisation. 
 

Ce développement s'est fait par tranches d'extensions successives : 
– occupation de terrains situés en façade de la RD731 (zone initialement communale), 
– viabilisation d'une première tranche de lotissement sur environ 11 ha en 2007 et 2008, 
– extension ouest et bouclage interne en opération de lotissement sur les espaces situés 

en arrière de cette façade routière, 
– extension sud entièrement acquise par l'entreprise Hennessy pour l'implantation d'une 

nouvelle usine d'embouteillage, mise en chantier fin 2015, 
– aménagement d'un carrefour giratoire au croisement de la RD731 et de l'ancienne piste 

(chemin d'exploitation n°1) début 2016, afin de mieux gérer le trafic lié à la zone 
 
Le site actuel couvre ainsi un total de près de 68 ha (39 ha + 29 ha du site d'Hennessy) qui sont 
à ce jour entièrement aménagés et occupés (terrains tous vendus avec installations 
d'entreprises réalisées ou en cours). 
 

La ZAE accueil des entreprises de nature diversifiée et souvent de grand volume (fabrications 
et services industriels, transports, vente d'équipements), principalement liées à la filière du 
cognac (emballages, verrerie, équipements viti-vinicoles,…). 
 
 
Exemple de 
constructions et 
installations sur la 
ZAE du Pont Neuf 
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Occupation actuelle de la ZAE du Pont Neuf 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Aménagements paysagers 
dans la ZAE du Pont Neuf 
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Carrefour d'entrée et bande d'espaces verts en bordure de la RD731 

Voie principale de desserte actuelle de la ZAE du Pont neuf 

Axe d'espace vert et d'assainissement pluvial en limite sud de la ZAE 

Terrains Ouest dont l'occupation est en cours de finalisation 



26 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

Perspective d'implantation et de paysagement du projet "Hennessy" (en cours de réalisation) 
 
 
 
 
 
 
  

Nouveau carrefour 
giratoire d'accès à la 
ZAE depuis la RD731 

Zone non aedificandi 
du fait des servitudes 
aéronautiques 

Propriété Hennessy 
hors zone économique 
(classé en zone A au 
PLU) 

Bâtiments et 
installations de l'usine 

Réserve foncière 



27 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

 Le Bourg et les autres secteurs bâtis 
 

 
Le bourg accueille une quinzaine d'entreprises de productions, commerciales ou de services 
divers.  
 
Trois sites d'implantations se détachent clairement sur le bourg : 

– Un site placé en partie sud-centre du bourg, au sein duquel sont implantés une entreprise 
logistique (également implantée sur la Z.A.E. du Pont Neuf), une entreprise de matériel 
agricole, une petite surface commerciale comprenant un point "Poste" et une aire de 
lavage de véhicules.  
Ce site forme un ensemble très visible le long du parcours de la RD731 - rue de la 
Grande Champagne traversant le bourg, de part son positionnement dans le "creux" du 
vallon, de part sa superficie (près de 2 ha et 250 mètres de façade), et du fait de 
l'importance des surfaces de bâtiments et d'aires fonctionnelles. 

– Un site en entrée nord du bourg de part et d'autre de la RD731, de regroupement de trois 
commerces (auto-école, boulangerie, coiffeur) et d'un garage automobile, dans des 
bâtiments  sans qualité architecturale. 

– Une entreprise d'imprimerie implantée rue Charles Boinaud (route d'Angeac). 

 
En dehors de ces trois sites, les activités artisanales (le plus souvent à caractère individuel) et 
de services, sont dispersées sur le bourg ou sur les hameaux : cabinet médical, coiffeur, 
entreprises du bâtiment, traiteur, ventes directes de produits viticoles … 
 
 
On constate ainsi une absence de commerces de proximité sur les parties centrales du bourg, 
le principal commerce présent (superette) étant située un peu plus au sud. 
La question de la possible installation de nouveaux commerces et de leur viabilité se pose, dès 
lors que l'on considère : 

– le peu de solutions apparentes d'implantation nouvelles dans un contexte de centre-bourg 
dense : les quelques anciens locaux commerciaux ou de services identifiés ont déjà été 
réaffectés ou apparaissant aujourd'hui peu adaptés à de nouvelles implantations, 

– la relative faiblesse de la zone de chalandise actuelle, du fait de l'effet de concurrence des 
communes de l'agglomération cognaçaise proches, qui s'inscrivent sur les parcours 
domicile – travail des salléins, 

– le rôle ambigu de la RD731, un axe de passage et de "vitrine" commerciale à priori 
favorable, mais qui induit également des contraintes et nuisances dans le bourg, de 
stationnement et de circulations piétonnes. 

 
  



28 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

Principaux sites d'implantations économiques dans le bourg 
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 Les besoins et évolutions économiques identifiés 
 
 
La ZAE du Pont Neuf : 
 
Le bouclage de la zone d'activités du Pont Neuf est aujourd'hui effectif avec l'occupation des 
derniers terrains propriété publique en partie nord-ouest du site. La communauté de communes 
de Grande Champagne a en effet acquit 2 ha qui était en suspens depuis 2 ans (problème de 
succession) et qui sont d'ores et déjà réservés pour une implantation. 
 
Outre les 40 ha environ aménagés par les collectivités (Commune puis CdC), et qui passent 
aujourd'hui en gestion communautaire "Grand Cognac", la société Hennessy est propriétaire 
unique des près de 30 ha de la partie sud, destinée à l'implantation de son usine 
d'embouteillage (en cours) et comme réserve future d'extension. 
 
L'arrivée d'Hennessy et la forte dynamique actuelle sur les filières liées au cognac génèrent une 
demande d'implantation importante. Ainsi à ce jour, les pré-réservations de terrains sur la ZAE 
représentent près de 11 ha et les souhaits d'éventuelle implantation recueillis demeurent 
nombreux (source CdC Grande Champagne). 
 
 
Le Bourg : 
 
Aucune demande ou évolution particulière d'entreprises déjà implantée ou souhaitant 
potentiellement s'implanter sur le site du bourg n'a été mis en évidence. 
 
La question d'une possible évolution future des grandes implantations économiques sur le 
centre-sud du bourg (rue Grand Champagne / chemin ris de Bailly) demeure posée dans 
l'éventualité d'un repositionnement futur de ces entreprises. 
A ce jour, aucune donnée ne permet toutefois de préciser cette éventualité. 
 
 
Les autres zones économiques de la Grande Champagne : 
 
Les données de potentiels de commercialisations de terrains pour les autres zones 
économiques du secteur de la Grande Champagne sont évaluées comme suit : 
 

‐ la ZA Fief de la Couture à Genté (la plus proche du Pont Neuf) 
ZAE complète. Possibilités d'extension en deux tranches pour une surface de 8 ha 
(discussion en cours avec les propriétaires). Si cette extension est aménagée avant celle 
du Pont Neuf, certaines entreprises pourraient y réserver des terrains "dans l’urgence" 

 
‐ la ZA du Plassin à Gensac la Pallue 

Existence de propriétés foncières publiques, mais bloquées pour l'instant en raison de 
difficultés juridiques (problématique avec riverains). Pas d’extension envisagée sur ce site 
pour le moment. 

 
‐ la ZA des Malestiers à Segonzac 

Vente récente de grands terrains sur ce site, pour la création d'une unité industrielle (100 
emplois), et pour le transfert des activités d'une entreprise locale de distillation. 
1 terrain encore disponible. Zone également "en tension" du fait de diverses demandes 
d'implantations par des artisans. 
Procédure de DUP engagée afin de pouvoir procéder à son extension. 
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Les zones économiques à l'échelle des secteurs de l'agglomération élargie de Cognac 
(données fin 2016, avant constitution de la Communauté d'Agglomération de Grand Cognac) 
 
 
 
  

Zones d'activités 
économiques

Dominante 
économique

Implantation 
communale

Compétence (M.O) 
Communautaire, 
communale ou 

inititaive privée au 
31/12/2016

Communauté 
de communes 
(avant fusion)

*Surface (en 
ha) Source 

AGGLO

**Surface (en 
ha) Source 

SCOT

Réserve 
foncière 

aménagée 
disponible (en 

ha)

Potentiel 
extension – 

Réserve 
foncière non 

aménagée à ce 
jour)

Nombre 
d'entreprises 
implantées

Nombre 
d'emplois

ZA le Fief de la  
Couture

Ind/Art Genté Communauta i re
Grande 

Champagne
4,4 6 0 oui  (8 ha) 8 100

Z.A Le Plass in Nord Ind/Art Gensac-la-pa l lue Communale
Grande 

Champagne
20

ZA Le Plass in Sud Ind/Art Gensac-la-pa l lue Communauta i re
Grande 

Champagne
7 0 3,2 8 642

ZA Le Pont Neuf Ind/Art Sa l les -d'Angles Communauta i re
Grande 

Champagne
23 33 0

oui  (32 ha  - 
PLU en cours  
de révis ion)

20 500

ZA Le Malestier Ind/Art Segonzac Communauta i re
Grande 

Champagne
15 19 1 oui  (10 ha) 8 237

Le bois  d'Angeac Artisanale
Angeac-

Champagne
Ini tiative privée

Grande 
Champagne

16 16 0 Non 2 100

ZI de Merpins Industriel le Merpins Communauta i re Grand Cognac 100 94 0 Non 28 879

ZA du fief du Roy
Mixte ou 

commercia le
Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 25,8 48 0 Non 29 175

Le mas  de la  cour Commercia le  Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 25 0 Non 12 214

ZA de Bel levue
Commercia le et 

tertia i re
Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 29 4 0 Non 9 105

ZC de la  Trache Commercia le Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 12,7 0 Non 17 156

ZA Rue du commerce Commercia le Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 73 24 0 Non 13 1080
ZA de la  haute 

Sarrazine
Artisanale Cognac Communauta i re Grand Cognac 9 ,50 18 0 Non 14 57

Parc d'activi tés  de 
Montpla is i r Sud

Communauta i re Grand Cognac 10 0,77 Non 9 282

Parc d'activi tés  de 
Montpla is i r Nord

Communauta i re Grand Cognac 5,5 0 Non 18 231

Zone des  Vauzel l les
Mixte 

(commerce 
/habitat)

Chateaubernard Communauta i re Grand Cognac n.c 2,7 Non 0 0

ZA Sa int Sulpice de 
Cognac

Artisanale
Sa int Sulpice de 

Cognac
Communauta i re Grand Cognac 3 1 0,8 Non 2 5

ZA d'Ars Artisanale Ars Communauta i re Grand Cognac 7 ,20 4 2,8 Non 4 106

La pla ine du Buisson Industriel le
Sa int-Laurent de 

Cognac
Ini tiative privée Grand Cognac 13

ZA Artisanale Sa int Brice Communauta i re Grand Cognac n.c

Zone industriel le Industriel le Châteaubernard Communauta i re Grand Cognac 71

Zone "Anisserie" Commercia le Châteaubernard Ini tiative privée Grand Cognac 

Mesnac Artisananle Mesnac Communauta i re Grand Cognac 

ZI de Soui l lac Mixte Jarnac Communauta i re  Jarnac 36 34 4,5 Non 412

ZA de fonta inebleau Mixte Sigogne Communauta i re  Jarnac 1,51 7 0,8 Non 11

ZA de Luchac Artisanale Chassors Communauta i re  Jarnac 7 6 0 Non 26

Mérignac (Projet) Arti sanale Mérignac Communauta i re  Jarnac 4 4 Oui  (13 ha)

Les  Egauds  (Projet) Arti sanale Nerci l lac
Ini tiative Privée                     

(pour le moment)
 Jarnac n.c n.c

Arti sanale Fouss ignac
Ini tiative Privée                     

(pour le moment)
Jarnac Non

Le Cul  D'Anon Artisanale
Sa int Même les  

Carrières
Ini tiative privée  Jarnac 0 Non

Zone de la  "Gare" Gondevi l le Ini tiative privée Jarnac 0 Non

ZA des  Pel l ières Artisanale Sa int-Simeux Communale
Région de 

Châteauneuf 
1,34 n.c 0 Non 4 15

ZA de la  Meynarderie
Mixte 

(ind/art/comme
rcia le)

Châteauneuf-sur-
Charente

Communauta i re
Région de 

Châteauneuf 
2,4 2 0 oui  (1,5 ha) 4 28

Parc d'activi tés  de 
Hiersac

Artisanale
PA du Champ 

Farchaud
Communauta i re

Région de 
Châteauneuf 

1,5 2 1 Non 1 (en cours ) 0

ZA de l 'Etang
Mixte 

(comemrcia le/i
nd)

Châteauneuf-sur-
Charente

Ini tiative privée
Région de 

Châteauneuf 
10 Oui  (3,5 ha) 100

Mixte Cognac 15

38
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6. Les équipements publics 
 
 Equipements scolaires et périscolaires 

 

La commune de Salles d'Angles dispose d'une école primaire (élémentaire) avec cantine. On y 
constate une baisse sur le long terme des effectifs (66 élèves actuellement). 
 

L'école de Salles d'Angles fait partie d'un Regroupement Pédagogique Intercommunale (RPI) 
avec la commune de Verrières, St Fort sur le Né et Angeac-Champagne, cette dernière 
accueillant l'école maternelle. 
 

L'école accueille 74 élèves (32 élèves à la maternelle d'Angeac-Champagne), un niveau 
similaire à celui du début des années 2000 après un "creux" des effectifs fin des années 2000. 
 

 
 Équipements sportifs, de loisirs et culturels 

– Un stade, 
– Une salle polyvalente à proximité immédiate de la superette, pouvant accueillir des 

rencontres sportives ainsi que différents événements festifs, 
– Un musée d'art et des traditions populaires, rattaché au site de l'église et du presbytère, 
– Un cimetière municipal au bourg, et le cimetière rural d'Angles proche des Lamberts. 

 

 
Les principaux équipements publics sur la commune sont regroupés en 2 points : 
 
 La place André Hitier, cœur et lieu 

d'identification du centre-bourg qui 
regroupe la mairie, le musée, l'église 
et son presbytère. 
L'ensemble des espaces publics de 
cet "îlot central" ainsi que des 
terrains limitrophes récemment 
acquis par la Commune, ont fait 
l'objet en 2016 d'une requalification 
complète dans la cadre de la 
première tranche d'aménagement de 
la traversée du bourg : traitements 
des sols et de la voirie, mobilier 
urbain, déplacement et 
aménagement de stationnements, 
création d'un espace vert. 
 
 

 Une continuité en partie Est du bourg, qui associe l'école, le stade, la salle polyvalente et 
le cimetière, entre le chemin Ris de Bailly et la route de Genté ; 

 
Les besoins en équipements sportifs, scolaires ou sociaux-culturels semblent correctement 
couverts par les structures ou locaux déjà en place. L'école, en particulier, dispose de capacités 
d'accueil de nouveaux enfants dans les volumes de locaux actuels. 
 
 
 Vie sociale 

 

Le tissu associatif est relativement bien développé sur la commune, et on compte une 10aine 
d'associations diverses : 5 associations sportives, Amicales des anciens combattants et des 
retraités, Animation culturelle Salléenne, Association des jeunes, Comité des fêtes de Salles 
d'Angles, …   
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Carte des propriétés foncières communales et de localisation des principaux 
équipements dans le bourg 
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7. Les infrastructures 
 
 
7.1. Les réseaux de voiries 
 
 
 La RD 731 

 

 
La RD 731 est le principal axe routier traversant et desservant le territoire communal. 
Reconnue d'intérêt régional, elle assure la liaison Cognac – Barbezieux – RN10 et porte ainsi 
des fonctions de transit local (notamment de poids lourds souhaitant éviter l'A10 en direction du 
sud) et de déplacements domicile-travail entre ces deux villes. 
 

Cet axe accueille un trafic routier relativement important, mesuré à 4550 véhicules / jour dont 
8% de poids lourds en 2015 (point de comptage situé au sud du bourg), et estimé à environ 
6.000 véhicules /jour en cœur de bourg aux croisements avec les différentes voies secondaires. 
 
Depuis le décret ministériel du 3 juin 2009, la RD731 n'est plus classée comme "route à grande 
circulation", et n'est donc plus concernée par l'application de l'article L.111-6 du Code de 
l'Urbanisme. 
 

La RD731 est classée en 1ère catégorie dans le réseau départemental. Conformément aux 
attentes du service de la voirie du Conseil Départemental de la Charente, une attention 
particulière doit être apportée à la gestion de ses abords, en particulier par l'interdiction de 
création de nouveaux accès hors agglomération sauf dans le cas d'un aménagement de 
sécurité concomitant. 
 

Le bilan accidentologie sur le territoire de Salles d'Angles communiqué par les services de l'Etat 
durant la période comprise en le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2014 ne fait ressortir aucun 
accident recensé, sur la RD731 ou les autres  
 
Dans la traversée du territoire de Salles d'Angles, la RD731 présente une configuration Nord - 
Sud, relativement large et quasiment rectiligne, hormis un resserrement des emprises et une 
"cassure" notable au niveau du centre-bourg (entre la place André Hitier et le chemin de la Font 
Bourreau). 
La RD731 traverse le territoire communal sur 6,4 km, dont 2,1 km en traversée du Bourg (entre 
panneaux d'agglomération) et 1,1 km en façade de la ZAE du Pont Neuf (y compris le site 
d'Hennessy). 
 
Cette route présente ainsi un double rôle ambigu :  

– c'est un axe qui permet, depuis Salles d'Angles, des liaisons intercommunales aiées, 
notamment en direction de l'agglomération cognaçaise, ainsi que dans une certaine 
mesure, des facilités de liaisons entre les différentes parties de la commune. Elle assure 
également une bonne accessibilité à la ZAE du Pont Neuf et participe ainsi à l'attractivité 
de ce site économique ; 

– c'est une infrastructure porteuse de contraintes et nuisances dans le bourg, qu'elle 
traverse de part en part : limitation des possibilités d'inscription de carrefours et d'accès, 
problématiques d'insertion du stationnement surtout dans le contexte du centre-bourg, 
problème et/ou sentiment d'insécurité piétonne, impact en termes de bruit et de pollution 
directe. 
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Jusqu'à une période récente, la RD731 n'avait fait l'objet d'aucun aménagement particulier dans 
la traversée de Salles d'Angles, excepté un traitement visuel de la chaussée destiné à inciter au 
ralentissement des véhicules aux portions d'entrées de bourg. 
 
En 2016 ont été mis en œuvre : 

 L'aménagement du cœur de bourg autour de la place André Hitier, couvrant les tranches 
1 et 2 du projet global d'aménagement de la traversée du bourg (cf. pages suivantes). 
L'aménagement réalisé comprend le traitement du carrefour en courbe avec la route de 
Celles, la reprise et élargissement des trottoirs. 
La programmation des aménagements sur les autres sections de la RD731 n'est à ce jour 
pas définie. 

 L'aménagement d'un carrefour giratoire au droit de la piste d'exploitation réaménagée en 
voie de desserte de la ZAE du Pont Neuf, destiné à assurer de manière sécurisée l'accès 
principal à la zone économique. 

 
 
 

Carrefour giratoire de nouvelle entrée sur la ZAE du Pont Neuf récemment aménagé sur la RD731 
(source : extrait de document d'étude EGIS – CdC de Grande Champagne) 
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Organisation générale du réseau routier sur Salles d'Angles 
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 Les autres voies routières 
 
Les liaisons intercommunales secondaires et de niveau infra-communal sont assurées par un 
réseau de petites routes départementales et de quelques chemins communaux importants, dont 
les principaux sont les suivants : 

 
– les RD150 - RD151 constitue le parcours le plus distinctif au niveau communal : elles 

s'inscrivent en limite de la vallée du Né et desservent de manière directe ou indirecte les 
principaux hameaux qui s'y trouve, des Bonnins jusqu'à la Chagnée, puis les Egaux, 

 
– la RD48 – route de Celles assure le lien entre le secteur de la vallée du Né et le bourg. 

Elle accueille également en partie le trafic de liaison provenant de Charente Maritime via 
Pons et Celles. 

 
– la RD148 prolongée par la VC6 dessert le village de Treillis et constitue un parcours 

d'approche Nord-Ouest du bourg. La RD148 assure également une liaison Est en 
directement de Segonzac à partir de la RD731. 

 
– la VC5 sert de support de liaison entre le bourg et le secteur de Pruneau, en partie 

centrale de la commune, 
 
Les comptages routiers effectués sur les voies départementales secondaires mettent en 
évidence des trafics routiers globalement peu importants, inférieurs à 1500 véhicules / jour sur 
les RD48, RD148 en direction de Segonzac, RD151 en direction de Gimeux, et inférieurs à 500 
véhicules / jour sur les autres voies. 
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 Les entrées et le réseau viaire du bourg 
 

 
 Le bourg de Salles d'Angles constitue le point de convergence de la majeure partie des axes 

routiers principaux ou secondaires structurants du territoire. 

L'examen des différentes entrées de bourg permet de distinguer clairement : 
– les sections linéaires et rectilignes des entrées de bourg par la RD731, dont les limites 

sont marquées par une rupture nette entre espaces bâtis du bourg et milieu agricole, 
– des entrés secondaires par les routes de Genté, d'Angeac, de Celles et de Pruneau, qui 

mettent en évidence le site du bourg en creux de vallon, 
– l'importance du nœud central en façade de la place André Hitier, point de rencontre de la 

RD731 et de plusieurs routes secondaires. 
 
 
 En dehors de la RD731, le réseau viaire du bourg est composé de petites rues souvent 

étroites (rues E. Campot, Mortemer, Montigaud), se terminant parfois en impasse en limite 
de chemins ruraux de desserte agricole. 
 
Les situations d'impasse sont notamment présentes dans le moitié Est du bourg (chez 
Bourreau, Morfille, Hautes Vallades) où aucune jonction nord-sud n'est présente, la RD731 
devant assurer de ce fait le bouclage entre ces différents quartiers. 
 
En partie Ouest du bourg, le maillage viaire apparaît plus développé, avec quelques rues 
quadrillant les îlots anciens en arrière de l'église (rues des Mortemer, des Trois Ormeaux, du 
Cot Reigner,…), et surtout la rue du Taillendier qui assure un rôle de liaison locale depuis la 
place André Hitier jusqu'aux Vallades. 
 

 

RD731 
entrée Nord 

RD731 
entrée Sud 

route d 'Angeac route de Genté 



40 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

Schéma de fonctionnement du bourg de Salles d'Angles 
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7.2. Les capacités de stationnement et les possibilités de mutualisation 
 
 
L'inventaire des sites de stationnements ouverts au public a concerné le secteur du Bourg 
uniquement. Il a en effet été considéré que : 

‐ les éventuelles espaces publics de stationnements pouvant exister au niveau des 
hameaux étaient peu significatifs en termes de superficies et de besoins à satisfaire sur 
ces sites, 

‐ les espaces de stationnements "ouverts au public" au sein de la ZAE du Pont Neuf 
répondent à des logiques spécifiques de dessertes et couvrent les besoins liés aux 
activités, compte tenu des aires fonctionnelles réalisées ou prévues par la collectivité–
aménageur (CdC Grande Champagne) ou par les entreprises. 

 
Le plan page suivante recense les espaces aménagés de stationnements ouverts au public 
identifiés dans le Bourg. 
Sont recensés : 

 L'ensemble d'aires positionnées autour de la superette et de la Salle polyvalente : elles 
représentent un total estimé d'environ 3000 m², soit un potentiel total d'au moins une 
100aine de places de stationnement voiture. Ces stationnements répondent aux besoins 
liés au fonctionnement du commerce, aux manifestations se déroulant à la salle 
municipale, à la fréquentation de l'espace vert "de la Fontaine", ainsi que le cas échéant 
aux stationnements exceptionnels de grands véhicules. 

 Les aires de stationnements liées au fonctionnement des équipements publics côté Est du 
bourg : une 30aine de places délimitées au niveau du stade – cimetière et une 20aine 
délimitées au niveau de l'école. 

 Les aires nouvelles ou réaménagées autour de la mairie – rue de la Grande Champagne : 
stationnements à l'arrière de la mairie, aire nouvelle au nord de l'église (foncier 
récemment acquis), et quelques stationnements longitudinaux le long de la RD731. 
L'ensemble représente une capacité totale estimée de 40 à 45 places de stationnement. 

 La petite aire de stationnement liée aux commerces d'entrée nord du bourg, représentant 
une capacité d'une 10aine de places. 

 
 
En dehors de ces aires et en l'absence de délimitations, les possibilités de stationnement de 
voitures sur l'espace public dans le bourg s'opèrent à la faveur d'élargissements ponctuels des 
emprises. 
Dans la partie centrale et nord du bourg, ces possibilités sont toutefois très limitées compte 
tenu de l'étroitesse des rues secondaires, tandis qu'elles sont quasi-inexistantes le long de la 
RD731 – rue de la Grande Champagne sur ce secteur. 
Cette situation pose ponctuellement quelques difficultés pour les habitations ne disposant pas 
d'un garage ou d'un espace de stationnement privé, et le cas échéant pour les établissements 
en manque de parking (cas de l'ancienne maison de retraite rue Edith Campot). 
Les aires situées autour du pôle mairie – église constituent ainsi des espaces de mutualisation 
"de fait", pouvant pallier les déficits d'espaces de stationnement privés proches. 
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Identification des espaces aménagés de stationnements ouverts au public dans le bourg 
 

 
  

Stade - cimetière 
30aine de places 

Ecole 20aine 
de places 

Commerce - Salle 
polyvalente 
100aine de places 

Mairie - RD731 
40aine de places 

Commerces 
10aine de places 
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Il n'a pas été recensé d'espaces ou mobiliers spécifiques destinés au stationnement de vélos. 
 
 
Il n'existe pas à ce jour d'emplacement avec bornes de charge pour véhicules électriques ou 
hybrides sur le territoire de Salles d'Angles. 
 
 
Rappel concernant les véhicules électriques ou hybrides : 
 
Le besoin de développement de l'accès à des bornes de recharges pour véhicules électriques 
et hybrides s'inscrit dans un contexte national favorable au développement des mobilités 
alternatives en France : 
 

– Une volonté de développement du véhicule électrique en France 
Au vu de la montée conjuguée des prix des carburants, de la volonté de la communauté 
internationale de réduire les impacts du changement climatique et de la pollution 
atmosphérique, l’Etat français a souhaité donner une impulsion nouvelle au véhicule 
électrique avec le lancement d’un plan national en 2009 qui visait un objectif de 400 000 
véhicules électrique ou hydrides en 2015. Les collectivités territoriales s’emparent 
aujourd’hui de la question et souhaitent définir les orientations sur leurs territoires. 

 
– La nécessité de développer des bornes de charges sur l’espace public 

Le développement de la mobilité électrique doit s’accompagner par la présence de bornes 
sur l’espace public afin d’assurer à l’utilisateur une recharge possible pour l’ensemble de 
ses trajets. L’Etat a souhaité appuyer l’équipement des territoires et a mis en place un 
Appel à Manifestations d’Intérêts destiné à financer les équipements en la matière. 

 
Sur les espaces privés, les aménageurs et constructeurs doivent mettre en œuvre les 
dispositions législatives (intégrées aux articles R111-14-2 et R111-14-3 du Code de la 
construction et de l'habitation à la date d'établissement du présent document), qui prévoient les 
obligations et conditions d'installations de ce type de dispositifs dans le cas de constructions à 
usage d'habitat collectif ou de bureaux. 
 
Sur les espaces publics, l'installation de ces bornes dépend des collectivités et de leurs 
opérateurs. 
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7.3. Les réseaux de transports et de déplacements doux 
 
 Les transports collectifs 

 
La commune de Salles d'Angles est desservie par : 

– Le réseau départemental de ramassage scolaire, qui assure le transport des élèves en 
direction du Lycée de Cognac ou du collège de Segonzac. 
Les parcours de ces deux réseaux desservent les principaux secteurs résidentiels, le 
Bourg et les hameaux le long de la vallée du Né, ainsi que les villages de Treillis et des 
Egaux (réseau du lycée) ou de Pruneau (réseau du collège). 
Les arrêts principaux dans le bourg se situent aux abords de la RD731, à proximité Nord 
de la place André Hitier ainsi qu'au niveau du secteur des Vallades. 

– Le réseau de ramassage scolaire dans le cadre du RPI avec Angeac-Champagne, qui 
assure une "navette" entre les écoles des deux communes, auquel s'ajoute un arrêt 
complémentaire au niveau du croisement RD731 – RD148. 

 
La commune n'est desservi par aucun réseau de transport tous publics (hors transports 
scolaire). 
L'arrêt actuellement le plus proche du réseau Transcom du Grand Cognac se situe au niveau 
de l'entrée nord de la base aérienne, sur le territoire de Châteaubernard. L'intégration 
prochaine de Salles d'Angles dans l'Agglomération du Grand Cognac élargie devrait être 
suivie à terme par une extension du réseau de desserte communautaire sur la commune 

 
Par ailleurs, la commune n'est traversée par aucune ligne de voie ferrée. Les gares 
ferroviaires les plus proches de Salles d'Angles se situent à Cognac et à Pons. 

 
 
 Itinéraires cycles ou pédestres 
 
Aucun itinéraire particulier, faisant l'objet d'un référencement national ou départemental, n'a été 
identifié sur la commune, et il n'existe aucun aménagement spécifique pour les déplacements 
cyclables. 
 
L'espace rural de Salles d'Angles offre toutefois de nombreuses possibilités de promenades à 
partir des chemins "blancs" qui maillent le territoire. Compte tenu des éléments de topographie 
et de la très large mise en valeur agricole, les parcours les plus intéressants se situent 
principalement : 

– au niveau de la vallée du Né, qui offre un parcours 
ombragé et varié, 

– en partie nord-ouest de la commune (Le Pommier, La 
Potence, Treillis, …) où les continuités de chemins sont 
facilement accessibles et bien mis en valeur. 
On notera en particulier la liaison par le chemin rural n°2 
qui parcours l'ensemble de la pointe nord de Salles 
d'Angles, de Treillis à la limite avec Châteaubernard, via 
les arrières de la ZAE du Pont Neuf, et qui s'accompagne 
en partie de beaux alignements d'érables (cf. photo ci-
contre). 
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7.4. Les réseaux d'eau et d'assainissement 
 
Les réseaux d'eau potable et d'assainissement collectif, ainsi que les aspects liés à 
l'assainissement non collectif des eaux usées sont présentés au chapitre II – "Etat initial de 
l'Environnement" du présent rapport (parties 3 et 4). 
 
Les moyens de défense contre le risque incendie sont présentés au chapitre II – "Etat initial de 
l'Environnement" du présent rapport (parties 5.2 - risques technologiques). 
 
 
 
7.5. Les réseaux numériques 
 
Salles d'Angles n'est desservi par aucun réseau fibre optique ou câblé très haut débit. 
 
Les données de niveaux de desserte par les réseaux téléphoniques cuivre – ADSL (source : 
Observatoire France Très Haut Débit) indiquent des dessertes numériques de vitesses 
moyenne à faible sur la commune (cf. Carte page suivante), avec : 

 des hauts débits théoriques (8 à 30 mbits/s) sur la partie sud du bourg et les Egaux 
(proche du répartiteur de Gimeux), représentant 23% des logements ou locaux 
professionnels ; 

 des débits moyens théoriques (3 à 8 mbits/s) sur le reste du bourg et quelques autres 
constructions, représentant 36% des logements ou locaux professionnels ; 

 des débits théoriques relativement faibles (moins de 3Mbits/s) sur les autres secteurs 
bâtis de la commune, notamment l'ensemble de la vallée du Né, ainsi que sur le secteur 
de la ZAE du Pont Neuf, représentant au total 41% des logements ou locaux 
professionnels. 

 
On notera qu'une partie des bourgs proches (Genté, Angeac, Ars) profitent de dessertes 
théoriques de niveau très haut débit (30 à 100 Mbits/s), au contraire de Salles d'Angles. 
 
Par ailleurs, le territoire communal est couvert par l'offre de desserte numérique par satellite, 
qui permet de pallier des problématiques locales d'inéligibilité ou de faible débit. 
 
 
Les déploiements futurs de réseaux fibre THD susceptibles de desservir Salles d'Angles, ainsi 
que les travaux futurs de modernisation du réseau cuivre, s'inscriront dans le cadre des 
orientations du Schéma directeur territorial d'aménagement numérique (SDTAN) de la 
Charente, et des investissements publics et/ou privés qui seront définis dans son prolongement. 
 
La Communauté d'Agglomération de Grand Cognac a engagé son programme d'aménagement 
numérique, qui vise à déployer les réseaux très haut débit sur son territoire, en liaison avec le 
programme d'intervention publique défini par le Département avec "Charente Numérique". 
 
Ainsi pour son projet "'Haut Débit", la C.A. de Grand Cognac a opté, par une délibération du 30 
mars 2017, pour un scénario de couverture intégrale des communes de l'intercommunalité (à 
l'exception de celle de Cognac traitée par ailleurs), intégrant donc Salles d'Angles, soit un total 
prévisionnel de près de 30720 prises FttH (Fiber to the Home). 
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Carte des débits théoriques par abonné (ADSL uniquement) 
(source : Observatoire France Très Haut Débit) 
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8. Analyse des consommations d'espaces, des capacités de 
développements urbains, de densification et de mutation des 
espaces bâtis 
 
 
8.1. Identification des espaces urbains sur la commune 
 
Le bâti implanté sur le territoire de Salles d'Angles apparaît relativement peu dispersé (au sens 
de peu diffus). Il s'organise en revanche en entités multiples, plus ou moins distantes les unes 
des autres, au sein desquels trois se distinguent : le Bourg, la ZAE Pont Neuf et les hameaux. 
 
La carte page suivante identifie les différentes espaces bâtis, en tenant compte de la 
construction récente et les enveloppes relevant d'un caractère "urbain" (ensembles englobant 
les terrains bâtis et/ou aménagés, non agricoles ou naturels, y compris espaces verts et "dents 
creuses"). Sont distinguées les entités suivantes :  
 
 Le site de centralité du Bourg, inscrit dans un creux de vallon, dont le développement s'est 

opéré principalement en s'étirant le long de la RD731 et de la rue de Taillandier. 
Il y a eu en revanche relativement peu d'épaississement sur les rebords est et ouest du 
vallon, à partir des îlots de bâti ancien, ce qui fait apparaître des "creux urbains" plus au 
moins étendus, notamment dans la partie sud du bourg. 
L'enveloppe urbanisée actuelle du bourg représente environ 69 ha. 

 
 La ZAE du Pont Neuf, en limite nord de la commune, qui constitue une entité clairement 

distincte de part son positionnement géographique, l'absence de covisibilité avec les autres 
entités urbanisées, et sa vocation économique spécifique. 
L'enveloppe urbanisée actuelle de la ZAE (y compris les emprises Hennessy en cours 
d'aménagement) représente environ 66 ha. 

 
 Les hameaux caractérisés par :  

‐ le caractère regroupé et aggloméré du bâti existant, souvent dominé par de grandes 
propriétés en cours fermées présentes au sein des hameaux (tel qu'à Treillis, Bas 
Pruneau, l'Ebaupin, Maine Neuf, Chiron), 

‐ des limites marquées le plus souvent part des panneaux identifiant le lieu-dit, 
‐ l'existence de voie(s) ou chemin(s) secondaires les desservant.  

 

On distingue ainsi 3 types d'installations de hameaux en fonction de leur positionnement et 
organisation : 
– les hameaux en "chapelet" le long de la vallée du Né (des Bonnins au Chiron). Les 

principaux d'entre eux se sont développés en épaisseur sur le coteau surplombant le Né 
(Maine Neuf, Les Girauds, les Lamberts) Le village d'Angles se distingue par 
organisation dense, en impasse sur le Né, et la présence de de sa chapelle templière. 

– les petits hameaux proches les uns des autres et de relative faible épaisseur le long de 
la route de Pruneau (d'Ebaupin à Bas-Pruneau), 

– les hameaux "isolés" de l'ouest du territoire (Treillis, les Egaux, Mauriac). 
 

L'enveloppe urbanisée actuelle des hameaux représente un total d'environ 47 ha sur 16 lieux 
distincts. 

 
 Les autres constructions constituent des unités résidentielles ou agricoles isolées, ou bien 

de petits ensembles distendus avec très peu de bâti (Pas de Celles, Pousson, Pas de la 
Tombe).   
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Identification des espaces bâtis et des 
enveloppes urbaines sur Salles d'Angles 
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8.2. Analyse des consommations d'espaces agricoles, naturels ou 
forestiers 
 
 
 Méthodologie 

 
L'évaluation de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) a été 
réalisée sur un pas de temps de 14 ans : 

‐ par comparaison entre les photos aériennes IGN datant de 2002 et 2014, 
‐ par prise en compte des réalisations récentes ou en cours sur les années 2015-2016, 
‐ par des confirmations de terrain permettant dans certains cas de préciser la délimitation 

des espaces effectivement consommés par l'urbanisation. 
 
Il a été différentié les consommations à destination de l'habitat, des activités économiques non 
agricoles (industrie, commerces …), ou bien à destination d'équipement. Dans les faits, cette 
différentiation conduit à distinguer le secteur de la ZAE du Pont Neuf, seul lieu de 
consommation nouvelle à destination d'activités économiques. 
 
Pour chaque construction réalisée dans le pas de temps pris en compte, ont été considérés 
comme espaces "consommés" : 

‐ les emprises correspondant à l'implantation des bâtiments, de leurs voies ou accès,  
‐ le bâti annexe et espaces constituant des dépendances de la construction (jardins 

aménagés clairement distincts des espaces agricoles ou naturels environnants). 
 
L'urbanisation sur les années analysées s’est faite uniquement aux dépens de surfaces 
agricoles. 
 
 
 Évaluation de la consommation d'ENAF 

 
La superficie totale des espaces naturels, agricoles et forestiers consommés par l'urbanisation 
entre 2002 et 2016 sur Salles d'Angles s'établit à 64,7 hectares, comprenant :  

 6,4 ha pour l'habitat, soit une moyenne estimée de 1.250 m² par logement produit sur la 
même période (dont 1 seul logement identifié sur 2015 et aucun à ce jour sur 2016). 
La construction d'habitat a principalement concerné trois secteurs :  

‐ Bourg nord : 2 ha, 
‐ Bourg sud : 1,8 ha, 
‐ Les Bonnins - Maine Neuf - Le Chiron : 2 ha. 

 55,4 ha pour les activités, soit une moyenne d'environ 4 ha par an, dont 33,7 ha 
correspondant aux chantiers en cours au niveau de la ZAE du Pont Neuf (Hennessy et 
autres entreprises) ; 

 2,9 ha pour les équipements, correspondant à l'aménagement de la station d'épuration. 
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Habitat 

Activités 

Equipements 

Espaces déjà bâtis 
et aménagés 

Destination des espaces repérés 

Identification des espaces agricoles, naturels et forestiers consommés par l'urbanisation 
sur les années 2002 - 2016 
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8.3. Synthèse des dispositions réglementaires du PLU avant révision 
 
Le PLU initial, en vigueur avant sa révision, a été approuvé en novembre 2008, puis modifié en 
décembre 2012. La lecture synthétique du plan de zonage et du règlement de ce PLU met en 
évidence les éléments suivants :  
 
 Un ensemble de zones urbaines (UA, UB et UBv) couvrant les espaces bâtis et aménagés 

du Bourg. 
 
 Des zones urbaines couvrant les hameaux et leurs extensions : zone UAv sur les cœurs de 

hameaux ; zone UBv sur les bâtis récents, terrains d'extension des hameaux et quelques 
petits sites bâtis ; zone Uap sur le site inondable du village d'Angles. 

 
 Deux grands secteurs d'extensions urbaines à destination d'habitat (1AU ouvertes à 

l'urbanisation) au niveau du bourg :  
‐ secteur d'extension sud-est au niveau de Morfille – Petite Morfille, 
‐ secteur d'extension ouest de Broute Chèvre à la route de Celles (RD48). 

 

Par ailleurs, le PLU identifiait en zone 1AUa de développement urbain plus dense, un 
secteur de grands terrains non bâtis au niveau de la rue des Mortemer, en partie centre-
ouest du bourg. 

 
 Des zones urbaines et à urbaniser spécifiques à la ZAE du Pont Neuf, dont la zone UX 

couvrant les lotissements économiques et une zone 1AUX couvrant les emprises 
aujourd'hui acquises par la société Hennessy, 

 
 Des zones naturelles distinguées comme suit : 

‐ des zones Np inconstructible, qui correspond aux sites naturels sensibles et 
ensembles boisés, notamment les espaces Natura 2000 de la vallée du Né, 

‐ des zones N de constructibilité limitée sur une 10aine de sites de bâti isolé (pour 
permettre leur extension ou annexes) ou d'espaces verts aménagés (au Chiron et à la 
Fontaine à l'est du bourg, 

‐ une zone Ne correspondant au site prévu d'implantation de l'unité de traitement des 
eaux usées (aujourd'hui réalisée). 

 
 Des zones A de protection des espaces agricoles couvrant le reste du territoire 

communal. 
 
 
Le PLU définissait des périmètres et sites de dispositions réglementaires particulières : 
 Des limites de reculs minimum de constructions dans les espaces non urbanisés aux 

abords de la RD731 en application de l'article L111.1.4 du Code de l'Urbanisme 
(renuméroté L111-6). L'assise réglementaire de cette disposition n'est plus valable 
aujourd'hui, puisque la RD731 n'est aujourd'hui plus classée à grande circulation. 

 Des éléments de patrimoine et de paysage identifiés et protégés au titre de l'article 
L123.1.7 du Code de l'Urbanisme (renuméroté L151-19) selon 3 catégories : les grandes 
propriétés bâties, les ensembles architecturaux de porches anciens, les arbres isolés et 
alignements boisés. 

 La limite de la zone inondable du Né, permettant d'identifier les espaces soumis à des 
prescriptions spéciales dans le Règlement du fait de ce caractère inondable. 

 Un périmètre d'attente de projet (L123-2a du C.U. renuméroté L151-41-4°) sur l'îlot central 
du bourg, notamment les terrains non bâtis. Suite aux études d'aménagement, aux 
acquisitions foncières et aux travaux réalisés ou programmés, ce périmètre ne se justifie 
plus aujourd'hui.   
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Plan de zonage du PLU avant révision 
(ensemble la commune) 
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Plan de zonage du PLU avant révision 
(zoom sur le bourg) 
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8.4. Identification des potentiels fonciers urbanisables avant révision du 
PLU 
 
 
L'analyse des potentiels théoriques d'urbanisation (sous réserve des situations de bocages ou 
rétentions foncières) issus des dispositions du PLU en vigueur avant révision, met en évidence 
les éléments suivants (cf. plans pages suivantes) :  
 
 Des capacités d'urbanisation résidentielle importantes, avec un total estimé de 22,4 ha 

de terrains non bâtis en zones constructibles dans le PLU en vigueur (zones U et 1AU), 
venant potentiellement en extension ou en densification de l'urbanisation existante. 
 

Ces 22,4 ha représentent plus de 3 fois les espaces consommés par l'urbanisation 
d'habitat entre 2002 et 2016. 
 

 Ces capacités d'urbanisation résidentielle se localisent : 

‐ en zone 1AU au nord ou au sud du bourg pour environ 12,6 ha. 
On constate ainsi qu'aucune construction ou aménagement n'a été réalisé dans 
les zones 1AU/1AUa du PLU approuvé en 2008. 
Une opération de lotissement de 17 lots avait été engagée sur le site de "Petite 
Morfille" (permis accordé), mais n'a pas pu aboutir du fait de difficultés de pré-
commercialisation. 

‐ en zones UA-UB-UBv du bourg pour environ 5 ha, 

‐ en zone UBv à Maine Neuf pour environ 2,4 ha, 

‐ en zone UBv distribuée dans les autres hameaux pour environ 2,4 ha. 
 

 Une absence de capacité urbanisable supplémentaire sur la ZAE du Pont Neuf suite aux 
récentes installations et acquisitions foncières réalisées par des entreprises, hors 
quelques espaces de réserves foncières des activités déjà implantées. 
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Plan des capacités potentielles 
d'urbanisation issues du PLU en vigueur 
avant révision (commune entière) 
 
 
  

Terrains ou parties de terrains 
non bâtis constructibles en 
zones U ou AU 
 
Espaces déjà bâtis et 
aménagés (y compris 
réalisation en cours) 
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Plan des capacités potentielles d'extension 
ou de densification urbaine issues du PLU en 
vigueur avant révision (zoom sur le bourg) 
 
 
  

Terrains ou parties de terrains 
non bâtis constructibles en 
zones U ou AU 
 
Espaces déjà bâtis et 
aménagés (y compris 
réalisation en cours) 
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8.5. Capacités de densification et de mutation des espaces déjà bâtis 
 

 
 Méthodologie 

 
L'analyse des capacités de densification et de mutation des espaces déjà bâtis a porté sur les 
espaces à vocation principale d'habitat sur l'ensemble du territoire communal. 
Elle a consisté à identifier, au sein des enveloppes urbaines le foncier théoriquement 
mobilisable pour de l'habitat nouveau (ou autre destination compatible avec l'habitat), par 
occupation des terrains en "dents creuses", par redivision du parcellaire existant en partie déjà 
bâti, ou par mutation d'occupation de terrains bâtis. 
 
Concernant les autres types d'occupation urbaine : 

‐ Le potentiel pour les activités économiques a été considéré comme nul ou négligeable 
tant au niveau du Bourg qu'au niveau de la ZAE du Pont Neuf, à l'exception des 
éventuelles réserves foncières pour extensions propres à chacune des entreprises (en 
particulier au sein des emprises du site Hennessy) ; 

‐ L'évaluation du potentiel pour les équipements publics relève d'analyses patrimoniales 
particulières et de besoins spécifiques à satisfaire. En l'occurrence, aucun besoin ou 
projet particulier d'équipement n'a été mis en évidence dans le cadre des études du PLU. 
On peut considérer que des marges de manœuvre sont encore possible sur les propriétés 
bâties et foncières communales actuelles (site de l'école et de la mairie notamment). 

 
La vocation principale d'accueil d'habitat a été précisée par prise en compte des éléments 
suivants : 

‐ le caractère essentiellement résidentiel des espaces bâtis compris dans les enveloppes 
urbaines du Bourg et des hameaux tels qu'identifiés précédemment (cf. chapitre 9.1 infra). 

‐ l'avancement des études de révision du zonage et du règlement du PLU, 
‐ les facteurs de contraintes impactant ou interdisant la possibilité d'une occupation 

résidentielle. 
 

Ces éléments conduisent ainsi à exclure des potentiels de densification pour l'habitat : 
‐ les terrains relevant d'un intérêt de milieu naturel et/ou de zone humide, et donc voué à 

être classés en zone naturelle inconstructible dans le PLU. C'est notamment le cas des 
terrains du vallon central du bourg, 

‐ les terrains compris dans la zone inondable du Né, 
‐ les terrains liés aux sites d'exploitation agricole et d'installations vinicoles, dont nombre 

sont localisés au sein des enveloppes du bourg et des hameaux (cf. chapitre 6.2 infra), 
 
Pour estimer la probabilité ou la faisabilité de processus de division foncière, il a été tenu 
compte des formes urbaines existantes (superficies courantes des parcelles occupées au 
niveau du bourg ou des hameaux) ainsi que de l'organisation des terrains susceptibles d'être 
divisés (taille et positionnement des jardins non bâtis, accessibilité des espaces  …). 
 

Il convient de préciser qu'aucun cas de re-division de parcelle bâtie en vue de l'implantation de 
nouveau logement n'a été identifié sur la commune, ces processus de "densification douce" 
étant plutôt constatés dans les grandes villes et les agglomérations soumises à forte pression 
foncière, ce qui n'est pas le cas de Salles d'Angles. 
 

Dans le cas plus particulier des grandes propriétés bâties couramment rencontrés sur le 
secteur (domaines viticoles en cours fermées ou en U), les cours et autres espaces non bâtis 
associés à ces propriétés n'ont pas été considérés comme lieux de possible densification, 
compte tenu de leur lien étroit avec la fonctionnalité et l'aspect architectural de ces propriétés. 
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 Évaluation des capacités de densification et de mutation 
 
Ont été identifiés comme capacités foncières potentiellement valorisables pour de l'habitat 
nouveau au sein des espaces déjà bâtis, les terrains suivants : 
 
 Un total estimé de 3,6 ha de terrains en "dents creuses" (ou interstitiels), c'est à dire les 

parcelles non bâties placés au sein des enveloppes précédemment identifiées d'espaces 
déjà bâtis, et pouvant potentiellement accueillir de nouvelles constructions d'habitat compte 
tenu de leur superficie et de leur configuration. 
‐ 1,6 ha en partie nord du bourg, 
‐ 0,4 ha en partie sud du bourg, 
‐ 1 ha à Maine Neuf, 
‐ 0,6 ha à Chiron et Haut-

Pruneau. 
 
 Un total de 2,4 ha de parties 

d'unités foncières déjà 
partiellement bâties :  
‐ 1,8 ha en partie nord du 

bourg, notamment deux 
ensembles de grands 
terrains positionnés le long 
de la rue des Mortemer et 
constitués de prairies et 
espaces jardinés associés à 
des propriétés bâties,  

‐ 0,6 ha à Maine Neuf et aux 
Bonnins, 

 
 Le site de l'ancienne maison 

de retraite au croisement des 
rues de la Grande Champagne 
et E. Campot. 
Ce site constitue une vaste 
propriété de 3200 m² dont 
environ 800 m² bâtis et à 
réhabiliter. 

 
 
 
 
  

Capacité de densification et de mutation 
des espaces bâtis – zoom sur le Bourg 
 

Terrains en dents creuses 
 
Redivision de propriétés 
partiellement bâties 
 
Site de mutation (ancienne maison 
de retraite) 
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Capacité de densification et de mutation des 
espaces bâtis – commune entière 
 
  

Terrains en dents creuses 
 
Redivision de propriétés 
partiellement bâties 
 
Site de mutation (ancienne 
maison de retraite) 
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9. Les paysages et les patrimoines 
 
 
9.1. Les entités paysagères 
 
A partir de l'entité urbaine principale que constitue le bourg de Salles d'Angles et de la 
structuration topographique du territoire, 4 grandes entités paysagères peuvent être distinguées 
(cf. carte page suivante) : 
 
 Une "1ère couronne" constituée autour du bourg et de de son vallon (dépression centrale 

+ collines environnantes), et traversée par l'axe de la RD731. 
 

Le cœur du bourg de Salles d'Angles s'organise selon un schéma "réticulaire", d'ilots au 
parcellaire complexe, structurés par la rue de la Grande Champagne et des rues 
secondaires. Le bâti y est globalement moyennement dense, l'impression de densité 
étant favorisée par les nombreux effets d'alignements de façades et de murs hauts le 
long des rues. 
L'urbanisation plus récente (du début du siècle jusqu'à aujourd'hui) a en revanche 
généré une image de "village rue" par étirement du bâti le long de la RD731 ou en 
parallèle de celui-ci (rue de Taillandier), notamment côté sud jusqu'à rejoindre des 
"poches" de domaines agricoles (les Vallades, Morfille, petite Morfille). 

 
 
 Une "2ème couronne" couvrant le centre de la commune, ou domine un paysage de 

vignes et de collines douces, où les panoramas sont plus ou plus étendus à la faveur de 
la topographie. 
Le bâti n'est présent que de manière ponctuelle, sous forme de petits hameaux (Treillis, 
les Egaux, Pruneau …), de fermes ou habitations isolées. 

 
 Une "3ème couronne" englobant les espaces du bas de la commune, sous l'influence de 

la vallée du Né. 
Par rapport aux collines viticoles, on constate une présence plus forte des paysages de 
grandes cultures (non viticoles), du boisement lequel marque plus particulièrement les 
abords du Né, ainsi que des espaces bâtis avec des hameaux de taille plus 
conséquente (Maine Neuf, les Lamberts, Les Bonnins, Angles, …) 

 
 Une "4ème couronne" positionnée sur le plateau nord, et marquée par la présence de la 

ZAE du Pont Neuf. 
Cette pointe de Salles d'Angles se distingue clairement du reste du territoire, du fait d'un 
décrochement topographique marqué aux environs de Treillis jusqu'à la RD731, tandis 
que sa limite nord est plus diffuse en direction des infrastructures (aérodrome …) et 
différents espaces bâtis (dont une part importante de zones économiques) des 
communes de l'agglomération cognaçaise. 
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Les entités paysagères et les principaux espaces bâtis sur Salles d'Angles 
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9.2. Organisation et composition des paysages bâtis 
 
 
 Salles d'Angles présente, de manière générale, un paysage d'espaces urbains bien 

agglomérés, sans mitage des espaces agricoles hormis quelques rares maisons ou sièges 
agricoles isolées. Cette faible présence du bâti dispersé confirme ainsi la "règle" d’une 
urbanisation groupée sur la commune, qui traduit la valeur des terres viticoles. 

 
 
 A partir de plusieurs noyaux anciens, notamment le centre-bourg, les hameaux d'Angles, du 

Chiron, des Egaux, de Treillis, les époques de réalisations bâties de la commune 
s’échelonnent sur près de deux siècles. 
 
Les nombreuses grandes propriétés agricoles distribuées sur le territoire, avec leur 
organisation en cour close, constituent également une spécificité de la région. On distingue 
en particulier les grandes bâtisses des Hautes Vallades, du secteur de Pommiers ou de 
Gaboriaud dans le bourg, ainsi qu'à Maine Neuf, le Coureau, Montifaud et Maine de Treillis 
dans l'espace rural. 
 
Ces ensembles de bâti ancien avec leur aspect et leur composition spécifique contribuent 
fortement à la qualité "urbaine" de la commune, des caractéristiques qu'elle partage 
également avec de nombreux villages charentais :  

- volumes simples et généralement imposants,  
- homogénéité des matériaux utilisés en façade : couramment moellons de pierre grise ; ou 

bien pierre de taille pour les propriétés ou éléments (tels les porches) plus "nobles",  
- continuité des façades et murs de clôture, mais aussi parfois alternances de pleins (bâti et 

murs hauts) et de vides (ouvertures sur les jardins, cours ou champs) dans les hameaux,  
- dimensions réduites des rues, avec peu de véritables places ou placettes publiques mais 

plutôt des "communaux" à usage commun ou des terrains privés ouverts. 
 
 
 En dehors du bourg, la commune comprend un semis de petits hameaux, qui s'organisent 

principalement selon deux positionnements géographiques : 
 

– un ensemble de villages distribués en bas de coteaux et le long de la vallée du Né, de 
manière très proches entre Angles/Les Bonnins et Maine Neuf, de façon plus éparse 
entre le Chiron et Les Egaux. 

 

– des villages ou simples groupements bâtis dans l'espace collinaire, principalement à 
Pruneau et à Treillis. 

 
Si commerces et services sont absents de ces hameaux, on constate quasiment toujours 
une forte prégnance de l'activité agricole, au travers de la mixité d'usage des lieux et de 
l'imbrication entre bâti d'habitation, bâtiments d'exploitation et spécifiques à l'activité viticole 
(chais, …). 
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Le bâti ancien 
  

L'alternance de murs "pleins" et d’espaces ouverts donne une qualité au site 

Angles, village rattaché à Salles, qui possède 
un patrimoine bâti ancien de qualité 

Bas Pruneau, hameau ramassé 
autour d’une propriété agricole 

Mauriac, avec une structure de "cœur de quartier" 

Le Maine Neuf , en balcon 
sur la RD151 

Les Lamberts, bâti en 
alignement le long de la RD151 

Les Bonnins, proche du Né et 
du ruisseau de La Motte 
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 Le bâti résidentiel récent qui s'est implanté en extension du bourg ou des hameaux, est 
constitué exclusivement de constructions individuelles. Il a contribué à étendre les noyaux 
anciens sur un mode discontinu et plus lâche, sans toutefois trop perturber ou banaliser la 
lecture générale des différentes entités. 

 
De manière générale, les problématiques d'insertion de ce bâti récent concernent plutôt la 
qualité d'aspect des matériaux et parfois le positionnement même des constructions à usage 
agricole (sur les hameaux) ou artisanale (dans le bourg), qui vient en rupture avec le bâti 
ancien. 
 
Le bourg s'est développé principalement selon un axe Nord-Sud, de part et d'autre de la 
coupure formée par l'axe de la RD731 et en extension des anciennes rues (aménagement 
progressif des chemins blancs situées dans leur prolongement). 
En revanche, la Commune a su se préserver de développements bâtis linéaires le long des 
voies secondaires d'entrées sur le bourg. 

 
Les hameaux les plus "préservés" dans leur qualité d'organisation face au développement 
urbain sont Treillis, Angles du fait même de son positionnement au sein de la vallée du Né, 
et Le Chiron, hormis dans ce dernier cas la réalisation d'un petit lotissement pavillonnaire en 
entrée du village depuis la RD151. 

 
 
 La zone d'activités du Pont Neuf constitue une entité bâtie clairement "à part" sur le territoire 

communal, d'une part en raison de son positionnement distant du bourg (à plus de 3 km) ou 
de tout hameau, d'autre part du fait du caractère spécifique de l'aménagement et des 
constructions qu'elle accueille. 

Considérant ce positionnement à l'écart et sa forte visibilité depuis la RD731, le site présente 
une relativement bonne qualité d'image générale, grâce à la maîtrise des modes 
d'implantation des constructions à l'intérieur du site (formalisation d'alignements le long des 
voies de desserte), à la maîtrise de l'aspect général du bâti (couleurs et matériaux), et aux 
aménagements d'espaces verts réalisés (plantations d'arbres et arbustes locaux, 
cheminements piétons, noues pluviales). 
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Le bâti récent 
  

Les Bonnins, en entrée de 
hameau RD151 

Le long de la Route de Pruneau 

En entrée de Salles d’Angles depuis la 
route de Pruneau, à l’ouest 

En entrée de ville, chemin de Jette-Feu, à 
l’est de la commune 
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Le bâti économique 
  

ZAE du Pont Neuf, en bordure la RD 731 

En entrée de ville Nord vers 
La Chaume Laurent 

En entrée de ville Sud, entre Les Babins et Les Morfilles 
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9.3. Les paysages boisés et le patrimoine végétal 
 
 

 La vallée du Né 
 
Outre son intérêt écologique (cf. Etat initial de l'environnement), la vallée du Né revêt un 
intérêt et une grande qualité paysagère.  
Il s'agit d'une continuité verte très présente, qui borde les cultures viticoles et céréalières des 
coteaux, ainsi que de nombreux sites de hameaux ou de grandes propriétés bâties distribués 
le long de la vallée : des Bonnins à Maines Neuf, puis Le Chiron, Le Coureau, Pas de Celles, 
Mauriac, et les Egaux à plus grande distance de la rivière. 
 
Les séquences les intéressantes se situent au niveau des traversées du Né par la RD150 et 
la route vers St Martial, bordées de haies et de frênes, ainsi que les grands espaces de 
prairies qui se prolongent depuis les abords boisés de la rivière jusqu'aux domaines de 
Montifaud et du Coureau. 
 
 
L'intérêt de ce milieu s'exprime également en termes : 

- de régulation "douce" des eaux, les zones humides absorbant le trop plein des pluies en 
période hivernale ou printanière, et le restituant partiellement en été, 

- de potentialités pour la connaissance et la sensibilisation à l'environnement, ce qui 
suppose que des accessibilités soient maintenues ou retrouvées jusqu'aux abords de la 
rivière. 

   

Ripisylve vers Le Moulin 
de Guélin, un bras du Né 

Peupleraie aux abords du Né 

Prairie fleurie dans 
la vallée du Né 
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La couverture végétale de Salles d'Angles 
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 Les cours d'eau temporaires 
 
L'hydrographie de la commune est également marquée par la présence de quelques rus 
temporaires. Ils sont alimentés en hiver par l'émergence de nombreuses petites sources sur les 
hauteurs des collines et sont la plupart du temps asséchés en période estivale. 
 
Le plus important se situe au creux du Bourg : le ru des sources de la fontaine Caillaud et de la 
fontaine de Chez Boureau. 
 
Il forme un couloir d'espaces humides et en partie boisé, depuis le haut du Chemin du Ris de 
Bailly jusqu'aux abords de la rue Taillandier puis au Sud au-delà des limites du bourg, dont la 
continuité est toutefois interrompue entre la salle polyvalente et la RD731. 
 
Outre son caractère intéressant au point de vue végétal et paysager, au sein d'espaces urbains 
relativement denses, ce couloir joue un rôle déterminant pour le drainage et la régulation des 
eaux pluviales à l'échelle des secteurs Est et Sud du bourg. 
 
 
A noter également l'existence des rus des sources de Haut et Bas Pruneau, ainsi que le ru de la 
source de Treillis, de moindres importances. 
Ces rus peuvent s'inscrivent dans le paysage par de minces ripisylves ou herbages qui les 
bordent, mais le plus souvent ils sont matérialisés par de simples fossés de drainage. 
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 Les bois des terrasses et talwegs 
 
Ces ensembles boisés, de superficies plutôt petites, sont de rares exceptions dans un paysage 
de collines fortement occupé par la vigne et les grandes cultures. 
 
Ils se distribuent sur 2 localisations principales : 
 
 

 Les bois des hautes terrasses du Né 
 
Ils se répartissent de part et d'autre de la RD151, route qui longe puis s'écarte de la vallée du 
Né, et se rattachent pour la plupart à des sites de hameaux ou de grandes propriétés bâties 
agricoles. 
 

– Les bois des Lamberts (jusqu'au cimetière) et des Bonnins, où l'on trouve chênes, charmes, 
noisetiers, érables champêtre, marronniers, qui présentent un intérêt paysager pour 
l'intégration des hameaux sur lesquels ils s'appuient, en interface entre la vallée du Né et les 
terres viticoles. 

 

– le bois de Maine-Neuf, compris dans la grande propriété du même nom, accueillent des 
grands sujets de chênes, charmes, tilleuls et conifères. 

 

– Le bois de Chiron, aussi étendu que le hameau lui-même, prolongé au nord-ouest par un 
grand espace vert public planté, lesquels contribuent à la qualité d'image et au charme du 
village. 

 

– Les parcs du Logis de Montifaud et du château de Coureau, qui se composent de belles 
futaies d'arbres divers : charme, érables, tilleul, … Dans les deux cas, de grandes prairies, 
plus ou moins entretenues, viennent compléter ces boisements et contribuent à donner de 
l'amplitude à ces propriétés remarquables. 

 

– le bois de Egaux, composé essentiellement de frêne ou d'érable, et de taille plus modeste, 
mais qui constitue un élément marquant dans le paysage de grandes cultures agricoles qui 
caractérise cette partie ouest de la commune. 

 
 

 Les boisements frais des talwegs 
 
Ces boisements de feuillus, composés essentiellement de peupliers et de frênes, se sont 
développés sur les abords de ruisseaux temporaires et des points bas frais. 
 
Ils se localisent : 

– dans le centre du bourg de Salles d'Angles, formant ainsi notamment des continuités 
boisées et une coulée verte remarquable dans le paysage urbain, 

– en différents bosquets émaillant le hameau de Pruneau, 
– en petit bosquet à Maine de Treillis, 
– au Peux, en limite Sud de la commune. 
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Parcelles cultivées en bordure de la vallée du Né 

Prairie cultivée et boisements en accompagnement du ru de la Font de Chez Caillaud 

Un paysage caractéristique d'étendues de vignes sur les reliefs collinaires 

Un paysage de grandes cultures qui caractérise le secteur des Egaux 
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 Les haies et alignements remarquables 
 
Ces haies ou alignements boisés s'inscrivent : 

– au niveau de ruptures de pentes ou en ligne de crête séparant les terrains agricoles, 
selon des épaisseurs plus ou moins importantes. C'est notamment le cas sur les secteurs 
Rouille Dine et Enfer au sud-ouest de Treillis ; 

– en plantations régulières accompagnant des chemins ruraux, les plus remarquables se 
situant autour de Treillis, de Pommier et le long du chemin n°2 au Nord de la commune ; 

– en limite ou bien le long des allées d'accès de propretés, notamment au Coureau, aux 
Bonnins, en entrée de bourg depuis Treillis. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Par ailleurs, il est rappelé que l'arbre remarquable (un orme 

champêtre) signalé dans le Porter à la Connaissance du PLU 
initial de Salles d'Angles approuvé en 2008, au lieu-dit "la 
colline de Reigner", est de longue date mort et ne justifie 
aucune protection particulière. 

 
  

Alignement de tilleul au chemin du Notaire Royal - Treillis 
Alignement du chemin rural n°2 

Haie champêtre au sud de Treillis 

L'orme champêtre mort 
(photo datant de 2008) 
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9.4. Le patrimoine architectural et archéologique protégé 
 
 
 Sur Salles d'Angles sont inscrits à l’inventaire des Monuments Historiques par décision 

du 5 décembre 1991 : l’Église Saint-Maurice ainsi que son presbytère. 
 

On peut constater que les périmètres de protection de rayons 500m qui accompagne ces 
inscriptions MH couvrent presque entièrement les parties centrale et nord du bourg (cf. plan 
page suivante).  

 
Le clocher de l'église se détache particulièrement du paysage urbain du bourg, inscrit dans 
un creux de vallon, et s'avère particulièrement visible depuis de nombreux points hauts et 
d'entrée du bourg. 

 
 
Carte des Monuments historiques inscrits – localisation et périmètres de protection 
(source : services de l'Etat) 
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 L'inventaire de la carte archéologique nationale (base Patriarche) répertorie 31 entités 
archéologiques sur le territoire de Salles d’Angles, contenant des vestiges des époques 
préhistoriques, gallo-romaine ou du moyen-âge. 
 

La liste de ces entités et leur localisation sur le territoire communal sont précisés aux pages 
suivantes. 
 

Les secteurs urbanisés concernés par les sites de vestiges archéologiques répertoriés sont 
notamment le cœur du Bourg et que la ZAE du Pont Neuf, ainsi que dans une moindre 
mesures les hameaux d'Angles et de Barateau. 
 
 

 Compte tenu de l'importance et de la distribution des sites d'intérêt archéologique sur la 
commune, un arrêté préfectoral du 9 novembre 2005 a défini les zones de 
"présomption de prescription archéologique", dans lesquelles les projets 
d'aménagement affectant le sous-sol des terrains devront être transmis pour instruction et 
prescriptions archéologiques éventuelles (détection préalable, conservation, sauvegarde). 
 

Trois zones de saisines sont définis (cf. carte page suivante) :  
– une zone de saisine A, correspondante au bourg de Salles d'Angles, dans laquelle 

toutes les demandes (permis de construire, de démolir, de lotir, ZAC, travaux divers…) 
devront être transmis au Service régional de l'Archéologie, 

– une zone de saisine B, correspondante à la moitié Nord et au sud-est de la commune, 
dans laquelle la règle de transmission concerne les projets de 1.000 m² ou plus, 

– le reste de la commune, dans laquelle la règle de transmission concerne les projets de 
3 ha ou plus. 

 
Dans le cas où le Préfet de Région a édicté des prescriptions d'archéologie préventive sur un 
dossier d'aménagement (diagnostic archéologique et/ou fouilles préventives), les travaux ne 
peuvent pas être entrepris avant l'exécution de ces prescriptions. 
 
 
Par ailleurs : 

– Le Préfet de région a la possibilité de demander transmission de tout dossier 
d'aménagement échappant au dispositif des zones de présomption, 

– Chaque aménageur a la possibilité de saisir le Préfet de région en amont du dépôt d'une 
demande d'autorisation d'urbanisme, afin de connaître son éventuelle intention de 
prescrire une opération d'archéologie préventive, puis le cas échéant de demander la 
réalisation anticipée de cette opération,  

– Toute découverte archéologique fortuite devra être déclarée auprès du Maire de la 
commune qui avertira le Préfet, ou auprès du Service Régional de l'Archéologie. 
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Carte des entités archéologiques recensées sur Salles d'Angles 
(source : Ministère de la Culture et de la Communication) 
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Liste des entités archéologiques 
recensées sur Salles d'Angles 
(source : Ministère de la Culture et 
de la Communication) 
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Carte des zones de saisines de l'autorité en charge du patrimoine archéologique  
(source : Ministère de la Culture et de la Communication) 
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9.5. Le patrimoine architectural et urbain non protégé 
 
Le territoire de Salles d'Angles recèle un important parc bâti ancien, avec un tiers de logements 
datant d'avant le XXème siècle et de nombreuses propriétés agricoles souvent de grands 
volumes (maisons + chais + granges …), caractérisés par une architecture de pierre très typée 
de la "Charente viticole". 
 

Au sein de ce parc bâti, outre l'église St Maurice, certains éléments constituent des points 
remarquables dans le paysage et des éléments distinctifs de Salles d'Angles et de la Grande 
Champagne : 
 
 Le site de la Chapelle Templière à Angles, vestige d'une "commanderie" fondée au 

X111ème siècle, dressée au centre d'un petit espace public planté d'arbres et qui marque 
le caractère "villageois" d'Angles. 

 
 De grands domaines bâtis remarquables de part leur volume, leur unité et leur qualité 

architecturale, et qui particulièrement représentatives des vieilles demeures charentaises 
(hauts bâtiments, cour fermée, parc, parfois allée d'accès) : 

‐ le Maine de Treillis,  
‐ le Logis de Montifaud,  
‐ le Château de Coureau, 
‐ deux grandes domaines dits du Noblet (dont la maison de retraite du même nom) 

situés chemin Saint Martin, comprenant notamment de belles maisons de maître. 
 
 Le bourg et les hameaux recèlent nombre de grands volumes agricoles et d'ensembles de 

propriétés bâties de qualité, caractéristiques des domaines bâtis agricoles locaux et des 
systèmes de cours fermées ou semi-fermées, tels que : le long de la rue du Curé 
Vinconneau (sud du bourg), chemin de la Fontaine Bourreau (entrée Est du bourg), aux 
Bonnins, aux Lamberts, à Maine Neuf, à l'Ebaupin. 
 

Les constructions principales ne relèvent toutefois pas, comme celle citée précédemment, 
d'un caractère remarquable de "château" ou "logis", et sont pour beaucoup peu 
perceptibles depuis les voies environnantes du fait de la hauteur des murs de ceinture. 
On peut toutefois citer le cas particulier de la "maison de maître" située aux Vallades en 
bordure de la RD731 (entrée sud du bourg) qui se détache clairement du bâti environnant 
de part sa hauteur et sa toiture ardoise. 

 
 La visibilité, l‘importance et (de manière fonctionnelle) l'entrée des domaines viticoles sont 

traduites au travers des nombreux porches en pierre, souvent ornementés et doublés de 
petites portes piétons, qui marquent les traversées de hameaux et quelques rues du Bourg. 
Ces porches constituent une spécificité des modes constructifs traditionnels du secteur et, 
pris individuellement, des constructions à part entière dont l'architecture est à préserver. 

 
 De manière plus générale, il peut être constaté : 

‐ la qualité paysagère et patrimoniale plus marquée d'Angles, du Chiron et de Treillis 
parmi les différents hameaux de la commune,  

‐ le caractère très courant, mais néanmoins identitaire, de la pierre dans les paysages 
bâtis, soit la pierre de taille (habitations anciennes, porches et piliers, …) soit sous 
forme de moellons (murs, chais, granges, …), en particuliers les murs, murets et 
grandes façades de bâtiments anciens qui assurent les continuités d'alignements le 
long des voies, 

‐ l'aspect généralement soigné des réhabilitations opérées sur les constructions 
anciennes, avec toutefois des cas éparses de rejointements ou renforcements de murs 
en moellons mal réalisés (enduits ciment). 
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‐ des problématiques de mauvais état extérieur (voire d'apparent abandon) de bâtis 
anciens, qui concernent principalement des "maisons de ville" le long de la rue de la 
Grande Champagne. 

 
 
Exemples d'éléments du patrimoine architectural local 
  

RD731, vers Les Vallades, à l’ouest 

RD151/ Route du Maine Neuf, 
au hameau Les Bonnins 

Chemin de la Font de Bourreau 

RD731, vers Les Vallades 
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10. Besoins répertoriés pour l'habitat, le développement 
économique, l'agriculture, les transports, équipements et 
services, l'aménagement de l'espace 
 
 
 Besoins en matière d'habitat 

– Un dynamisme démographique communal à retrouver, après une période de perte 
d'habitants depuis le début des années 1990, pour notamment compenser le 
vieillissement structurel de la population et contribuer au maintien de l'offre locale en 
équipements et services. 

– Une diversité de l'offre foncière et de logements à assurer sur la commune, pour répondre 
aux attentes de jeunes ménages et/ou personnes âgées souhaitant se maintenir sur 
place, ou de souhaits d'installation locale de salariés travaillant au Pont Neuf. 

– La reconquête du parc vacant et/ou vétuste dans le centre-bourg, en s'appuyant sur 
l'aménagement de sa traversée par la RD731 et sur les dispositifs d'aide aux 
propriétaires-occupants ou bailleurs. 

 
 Besoins en matière de développement économique, commercial et agricole 

– La poursuite d'extension de la ZAE du Pont Neuf, site économique et d'emplois majeur à 
l'échelle intercommunale, pour répondre aux demandes d’implantation d'entreprises déjà 
importantes et inscrire le développement du site sur un prévisionnel de long terme. 

– La préservation de l'offre commerciale de proximité et du tissu artisanal locale, 
indispensable à l'animation du bourg et à son attractivité.  

– La protection des grandes unités et continuités d'espaces cultivés, notamment voués à la 
vigne, contre le morcellement ou l’enclavement des terres. 

– Le maintien des possibilités de création, de renforcement et de modernisation des 
installations vinicoles, le cas échéant en articulation avec la proximité de l'habitat (existant 
ou futur) dans le cadre des réglementations nationales en vigueur et des choix du PLU. 

 
 Besoins en matière d'équipements, services, infrastructures et transports 

– La préservation dans leurs enveloppes actuelles, la mise en valeur et l'accessibilité aisée 
par les modes doux des équipements communaux du bourg. 

– La possibilité de création d'équipements et/ou services communs dans la ZAE du Pont 
Neuf, à destination du nombre grandissant de salariés et d'entreprises sur le site. 

– Le renforcement des infrastructures et des niveaux de desserte numérique sur l'ensemble 
de la commune, avec comme priorité le pôle économique du Pont Neuf et le site principal 
d'habitat et de services que constitue le bourg. 

– Le développement de l'offre de transports collectifs sur la commune, dans le cadre de son 
intégration dans l'Agglomération du Grand Cognac. 

– L'amélioration ou remise en état des équipements défectueux de défense incendie, et la 
poursuite des programmes de mise en conformité des assainissements individuels. 
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 Besoins en matière d'aménagement de l'espace 

– Le confortement des fondements de l'identité rurale de Salles d'Angles :  

‐ maintien de la prédominance urbaine (offres habitat/commerces/équipements) du 
bourg,  

‐ préservation de l'organisation relativement compacte et en noyaux différentiés des 
hameaux,  

‐ préservation des formes urbaines et des architectures anciennes en pierre 
caractéristiques de la région, 

‐ prise en compte de l'omniprésence de la vigne et des bâtiments ou installations viti-
vinicoles, en tant qu'espaces agricoles dominants ("matrice écopaysagère") et activités 
économiques essentielles pour la commune et le secteur environnant, 

‐ protection des spécificités paysagères des boisements et prairies de la vallée du Né. 

– La maintien de la qualité d'intégration de la ZAE et de ses extensions, dans son 
environnement général de paysage agricole ouvert, et vis-à-vis de la façade de la RD731. 

– La poursuite du programme d'aménagement de la traversée du bourg par la RD731, 
devant permettre la requalification des espaces publics et la revalorisation du bâti ancien. 

– Une veille sur les évolutions foncières et/ou d'occupations sur le site d'activités du centre-
sud du bourg, occupé par de vastes bâtiments et aires bitumées, et sur les opportunités 
de mutation et de revalorisation du site à l'avenir. 

– La prise en compte des facteurs de risques et de nuisances dans les choix d'urbanisation, 
notamment : 

‐ les aléas d'inondation dans la vallée du Né, 
‐ les contraintes de bruit et techniques liées à l'aérodrome dans le nord de la commune, 
‐ la sécurité routière et les nuisances sonores liées à la RD731, 
‐ les problématiques de zones humides et d'écoulement des eaux de vallée et vallons. 
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CHAPITRE II : ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE 
L'ENVIRONNEMENT ET PERSPECTIVES DE SON EVOLUTION 
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1. Le milieu physique 
 
 
1.1. Le climat 
 
Salles d'Angles bénéficie d'un climat océanique tempéré et se trouve sous influence générale 
atlantique, avec : 
 une pluviométrie annuelle de 700 à 900 mm, 
 un isotherme compris entre 12 et 12,5°C, 
 une prédominance des vents orientés ouest / nord-ouest. 

 
 
 
1.2. Les unités géomorphologiques 
 
Salles d'Angles s'étend sur un vaste territoire de 2 180 hectares, au sud de la boucle de la 
Charente au sein de laquelle s'est développée la ville de Cognac. 
 
La commune s'inscrit principalement dans un relief collinaire homogène, caractérisé par ses 
ondulations douces et des terrains très majoritairement calcaires. 
 
Bordé du sud à l'ouest par la vallée alluviale du Né, le territoire est entaillé en partie Est par une 
dépression humide, dans et autour de laquelle s'est développé le bourg. 
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Deux grandes entités géomorphologiques peuvent être distinguées à l'intérieur des limites 
communales, correspondant à la subdivision naturelle qui s'établit entre la plaine de la Charente 
et le relief collinaire qui la surplombe au sud : 
 
Les collines calcaires sont composées : 

- de calcaires du Campanien, qui recouvrent l'ensemble des coteaux et collines sur les 
trois-quarts sud de la commune. Cet étage est constitué d'une alternance de calcaire 
blanc grisâtre tendre et gélif, marneux et glauconieux (*); 

- de calcaires du Santonien, qui se développement en partie nord de la ligne de crête 
que suit la RD148. Il s'agit de calcaires à caractère marneux tendre et glauconieux. 

 
Sur les secteurs dépressionnaires de la vallée du Né et de son affluent le ruisseau de la Motte, 
on rencontre des formations de terrains plus récents :  

- des alluvions modernes dans l'entaille principale des cours d'eau,  
- des sables quartzeux entre Angles et Chez Barat qui faisaient autrefois l'objet 

d'extractions,  
- des colluvions mixtes dans le vallon sec qui se développe au Nord de Montifaud vers 

les Egaux. 
 
 
 
1.3. La topographie 
 
Le territoire communal se développe sur un relief collinaire qui se dissipe au nord vers la plaine 
de la Charente et au sud-ouest vers la vallée du Né. 
 
Les petites collines, qui ponctuent la partie centrale et principale du territoire, développent 
localement des pentes particulièrement accusées, jusqu'à 30 à 50 % sur le secteur de Treillis. 
On mesure d'ailleurs sur ce secteur (lieu-dit La Potence) le point haut de la commune (81 m 
NGF). 
 
Les altitudes décroissent : 

- vers la large vallée de la Charente au nord, de manière très progressive (pente de 1,2 % 
de moyenne) hormis une ligne de rupture topographique très perceptible au niveau de 
l'axe de la RD148 (à environ 50 m NGF) ; 

- vers la vallée du Né au sud et à l'ouest, où se développent à certains endroits des micro-
falaises, au pied ou au sommet desquelles se sont installés des hameaux (chez Giraud, 
Maine neuf, Chez Barat, les Lamberts,…). Ces effets de falaises calcaires sont 
notamment perceptibles depuis la RD151 au niveau de Maine Neuf. Les points les plus 
bas de la commune se situent au cœur de cette vallée, à environ 14 à 18m NGF. 

- au niveau de la faible dépression du Ru de la Font de Chez Boureau, en partie centrale 
du bourg. 

                                                      
(*) Glauconieux : comprenant des silicates naturels hydratés de fer et de potassium 
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Carte topographique de Salles d'Angles 
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Perspectives lointaines depuis un point haut 

Perspectives courtes depuis la vallée du Né, vers Les Lamberts 

Le bourg de Salles d'Angles niché dans un vallon en creux de collines 

Relief doux et ondulant des collines 
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1.4. L’état de la ressource en eau 
 
 
 Les eaux souterraines 

 
Le sous-sol de la commune comprend plusieurs masses d’eau souterraines.   
 
Deux types de nappes sont recensés : les nappes libres et les nappes captives.  
 
Les premières disposent d’une surface piézométrique (surface de l’eau) en équilibre avec la 
pression atmosphérique, et ne sont pas recouvertes d’une couche imperméable. Le toit de la 
nappe est perméable. 
Les secondes se trouvent entre deux couches imperméables qui maintiennent la nappe « sous-
pression ». 
 
Le tableau suivant recense les différentes masses d’eau souterraines présentes sur la 
commune (nappes libres et captives), ainsi que les différentes pressions exercées sur celles-ci. 
 
Selon la Directive Cadre sur l’Eau :  
Le bon état quantitatif d’une eau souterraine est atteint lorsque les prélèvements ne 
dépassent pas la capacité de renouvellement de la ressource disponible, compte tenu de la 
nécessaire alimentation des écosystèmes aquatiques.  

L’état chimique est bon lorsque les concentrations en polluants dues aux activités humaines 
ne dépassent pas les normes et valeurs seuils, lorsqu’elles n’entravent pas l’atteinte des 
objectifs fixés pour les masses d’eaux de surface alimentées par les eaux souterraines 
considérées et lorsqu’il n’est constaté aucune intrusion d’eau salée due aux activités humaines. 
Parmi les masses d’eau souterraines recensées sur le territoire de la commune, deux disposent 
d’un bon état quantitatif et qualitatif. Une des masses d’eau appartenant au Crétacé dispose 
d’un état quantitatif et chimique mauvais (FRFG094). La masse d’eau du Jurassique comprend 
elle un état quantitatif bon mais un état chimique mauvais. Aucune pression significative n’est 
exercée sur les masses d’eau souterraines. 
Ces résultats s’expliquent par le caractère captif ou libre des différentes nappes. En effet, 
comme vu précédemment, les nappes libres ne sont pas recouvertes d’une couche 
imperméable, elles sont donc plus vulnérables aux pollutions que les nappes captives qui se 
trouvent entre deux couches imperméables réduisant les transferts de polluants. 
 
 
Parmi les masses d’eau souterraines recensées sur le territoire de la commune, deux disposent 
d’un bon état quantitatif et qualitatif. Une des masses d’eau appartenant au Crétacé dispose 
d’un état quantitatif et chimique mauvais (FRFG094). La masse d’eau du Jurassique comprend 
elle un état quantitatif bon mais un état chimique mauvais. Aucune pression significative n’est 
exercée sur les masses d’eau souterraines. 
 
Ces résultats s’expliquent par le caractère captif ou libre des différentes nappes. En effet, 
comme vu précédemment, les nappes libres ne sont pas recouvertes d’une couche 
imperméable, elles sont donc plus vulnérables aux pollutions que les nappes captives qui se 
trouvent entre deux couches imperméables réduisant les transferts de polluants. 
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État des masses d’eau souterraines validé en 2013 basé sur les données 2007-2010 
et les pressions associées (Source : Agence de l’eau Adour-Garonne) 

 

Numéro Nom Type et état 
hydraulique 

État des lieux 2013 (SDAGE 2016-2021) 

État 
quantitatif 

État 
chimique 

Pression 
nitrates 
d’origine 
agricole 

Pression 
prélèvements 

d’eau 

FRFG073 
Calcaires et sables du 
turonien coniacien captif 
nord-aquitain 

Dominante 
sédimentaire 
non alluviale. 
Captif 

Bon Bon Inconnue Non 
significative 

FRFG075 

Calcaires, grés et sables 
de l'infra-
cénomanien/cénomanien 
captif nord-aquitain 

Dominante 
sédimentaire 
non alluviale. 
Captif 

Bon Bon Inconnue Non 
significative 

FRFG094 

Calcaires et calcaires 
marneux du santonien-
campanien BV Charente-
Gironde 

Dominante 
sédimentaire 
non alluviale. 
Libre 

Mauvais Mauvais Non 
significative 

Non 
significative 

FRFG078 
Sables, grés, calcaires et 
dolomies de l'infra-
toarcien 

Dominante 
sédimentaire 
non alluviale. 
Majoritairement 
captif 

Bon Mauvais Inconnue Pas de 
pression 

 
 
 Plio-

quartenaire  Pliocène  Miocène  Oligocène  Éocène  Crétacé  Jurassique 

 
 
 
 Les eaux superficielles 

 
L’ensemble du territoire de la commune de Salles d’Angles se situe au sein du bassin versant 
du Né. Il s’agit d’un des principaux affluents en rive gauche du fleuve Charente. 5,1 kilomètres 
de cours d’eau traversent la commune. Le Né s’étend sur une longueur de 5 km et le Ruisseau 
de La Motte sur une longueur de 0,1 km. 
 
Le Né draine un bassin versant important (700 km²) par l'intermédiaire d'un réseau 
hydrographique développé comportant de nombreux affluents, notamment sur la partie amont. Il 
s’étend sur le sud-ouest du département de la Charente et déborde sur le centre-est de la 
Charente-Maritime. Le relief au sein de la vallée du Né est peu marqué (altitude moyenne de 
80 m), en particulier en se rapprochant de la Charente. Le bassin versant est très vallonné sur 
sa partie amont, il prend sa source à 165 m.  
 
Le cours du Né est très sinueux, sur la commune il comprend de nombreuses subdivisions qui 
ont conduit à la formation plusieurs îles (l'île Basse, l'Ile de Dessus, l'Ile d'Angle,…) et la 
formation d'un paysage humide caractéristique. 
 
La commune de Salles d’Angles est adhérente au Syndicat Intercommunal d’Aménagement 
Hydraulique (SIAH) du Bassin versant du Né. 
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Les débits mensuels et journaliers du Né à la station de Salles d’Angles (Perceptiers) montrent 
que le cours d’eau dispose de débits très faibles en été (période d’étiage). Il faut attendre les 
pluies de l’hiver pour que le cours d’eau atteigne des débits plus importants.  
 

Les préfets déclenchent des plans de crise en période d’étiage en s’appuyant sur les valeurs de 
référence que sont les Débits Objectif d’Etiage* (DOE*) et les Débits de Crise* (DCR*). Ils sont 
fixés par les SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux). 
 

Le Né à la station de Salles d’Angles 
 

 Valeur DOE 
(m3/s) 

Valeur DCR 
(m3/s) 

SDAGE 0,4 0,13 

 
Selon le SDAGE Adour-Garonne, le DOE (Débit d’Objectif Etiage) est le débit de référence 
permettant l'atteinte du bon état des eaux et au-dessus duquel est satisfait l'ensemble des 
usages en moyenne 8 années sur 10. Le DCR (Débit de Crise) est le débit de référence en 
dessous duquel seules les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile 
et de l'alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels peuvent être satisfaits.  
 

Le Né à Salles d’Angles - Débits mensuels en m3/s en 2014 (Source : hydro.eaufrance.fr) 
 

 Jan. Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. Oct. Nov. Déc. 

QMM 17 26,1 12,6 4 2,49 1,92 1,46 0,929 0,249 0,377 2,610 2,270 
QMM : écoulement mensuel mesuré 
 

Qjm : débit journalier moyen 
Débits journaliers en m3/s sur le Né à Salles d’Angles en 2014 (Source : hydro.eaufrance.fr) 

 
A noter également, la présence de quelques rus temporaires, alimentés en hiver par diverses 
sources présentes sur les hauteurs des collines et asséchés en période estivale. Le plus 
important se situe au creux du Bourg : le ru des sources de la fontaine Caillaud et de la fontaine 
de Chez Boureau. D’autres rus de moindres importances sont également présents : rus des 
sources de Haut et Bas Pruneau et le ru de la source de Treillis.   
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Selon la Directive Cadre sur l’Eau :  
L’état écologique d’une masse d’eau de surface est déterminé à l’aide d’éléments de qualité : 
biologiques (espèces végétales et animales), hydromorphologiques et physico-chimiques 
(phosphores, nutriments, nitrates…). Il se caractérise par un écart aux « conditions de 
référence » de ce type, qui est désigné par l’une des cinq classes suivantes : très bon, bon, 
moyen, médiocre et mauvais. 
L’état chimique d’une masse d’eau de surface est déterminé au regard du respect des normes 
de qualité environnementales (NQE) par le biais de valeurs seuils. Deux classes sont définies : 
bon (respect) et mauvais (non-respect). 41 substances sont contrôlées : 8 substances dites 
dangereuses (annexe IX de la DCE) et 33 substances prioritaires (annexe X de la DCE).  
 
Le SDAGE 2016-2021 indique un état écologique Moyen pour les deux cours d’eau (basé sur 
les données 2011-2012-2013). L’état chimique est bon pour les deux cours d’eau.  
 
Le Né fait l’objet d’un suivi régulier au niveau de la commune d’Ars, une commune voisine 
de Salles d’Angles. Au niveau de ce point de mesure, les données pour l’année de référence 
2014 indiquent un état écologique Bon de la masse d’eau. Entre 2010 et 2013, il était Moyen. 
L’état écologique de ce cours d’eau s’est donc amélioré. 
 
Les principales pressions pour les deux cours d’eau sont liées aux rejets de stations 
d’épurations et aux pesticides. Le Ruisseau de la Motte dispose également d’une pression 
significative concernant l’azote diffus d’origine agricole.  
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Le Né à Ars au pont de la D148 (05010950) 

ETAT ECOLOGIQUE 2012-2014 

État 
chimique 

2012-
2014 

Qualité physico-chimique Biologie 

Polluants 
spécifiques 

Bilan de l'oxygène Nutriments T°C Acidification 
IBD 
2007 COD DBO5 

O2 
Dissous 

Taux 
saturation 

O2 
NH4+ NO2- NO3- Ptot PO4

(3-) T°C pH 
min 

pH 
max 

DBO5 : Demande biologique en oxygène ; COD : Carbone organique dissous ; Ptot : Phosphore total ; PO4(3-) : 
Orthophosphates ; NH4+ : Ammonium ; NO2- : Dioxyde d'azote ; NO3- : nitrates ; IBD : Indice biologique diatomées ; 
IBG RSC : Indice Biologique Global ; IBMR : Indice Biologique Macrophytique en Rivière ; IPR : Indice poissons 
rivière 
 Très bon   Bon   Moyen   Médiocre   Mauvais   Non classé 
 

 
Le Né du confluent de la 

Fontaine de Bagot au 
confluent de la Charente 

Ruisseau de la Motte 

Etat écologique  Moyen Moyen* 
Etat chimique  Bon Bon* 
Stations de mesures prise en compte pour 
qualifier l’état écologique Etat mesuré 

Suivi à Ars État modélisé - extrapolé 
Stations de mesures prise en compte pour 
qualifier l’état chimique 
Pression ponctuelle 
Pression des rejets de stations d’épurations 
domestiques  Significative Pas de pression 

Pression liée aux débordements des 
déversoirs d’orage Non significative Pas de pression 

Pression des rejets de stations d’épuration 
industrielles (macro polluants) Significative Significative 

Indice de danger « substances toxiques » 
global pour les industries Non significative Non significative 

Pression diffuse 
Pression de l’azote diffus d’origine agricole Non significative Significative 
Pression par les pesticides Significative Significative 
Prélèvements d’eau 
Pression de prélèvement AEP  Pas de pression Pas de pression 
Pression de prélèvement industriel Non significative Non significative 
Pression de prélèvement irrigation Non significative Pas de pression 
Altérations hydromorphologiques et régulations des écoulements 
Altération de la continuité Modérée Minime 
Altération de l'hydrologie Minime Minime 
Altération de la morphologie Modérée Modérée 
*Etat modélisé - extrapolé 

État des masses d’eau superficielles basé sur les données 2011-2012-2013 et les pressions 
associées (état des lieux 2013) (Source : Agence de l’eau Adour-Garonne) 
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 Les zonages réglementaires 
 
La commune de Salles d’Angles est classée en : 
 

- Zone sensible à l’eutrophisation, au sens de la directive européenne du 21 mai 1991 
relative au traitement des eaux résiduaires urbaines : il s’agit de secteurs 
particulièrement sensibles aux pollutions, notamment à l’eutrophisation caractérisée par 
le développement excessif de végétaux aquatiques tels qu’herbiers, algues 
filamenteuses, algues microscopiques donnant une couleur verte ou brune. Dans ces 
zones, les rejets de phosphore, d’azote, ou de ces deux substances, doivent être 
réduits. Par arrêté du 23/11/94, portant délimitation des zones sensibles, tout le 
territoire communal de Salles d’Angles est classé en zone sensible. 

 
- Zone vulnérable aux pollutions par les nitrates d’origine agricole. Ces zones 
découlent de l’application de la directive « nitrates » qui concerne la prévention et la 
réduction des nitrates d’origine agricole. Cette directive de 1991 oblige chaque État 
membre à délimiter des « zones vulnérables » où les eaux sont polluées ou susceptibles 
de l’être par les nitrates d’origine agricole. Par arrêté du 31/12/12, portant délimitation 
des zones vulnérables,  l’ensemble de la commune de Salles d’Angles est classée 
en zone vulnérable.  

 
- Zone de répartition des eaux ; il s’agit de zones (bassins hydrographiques ou 
systèmes aquifères) caractérisées par une insuffisance, autre qu’exceptionnelle, des 
ressources par rapport aux besoins. Dans ces ZRE, les seuils d’autorisation et de 
déclaration des prélèvements dans les eaux superficielles comme dans les eaux 
souterraines sont abaissés. Dans les zones ainsi délimitées les seuils d'autorisation et 
de déclaration au titre de la loi sur l'Eau sont plus contraignants. Par arrêté du 
24/05/1995, constatant la liste des communes incluses dans la ZRE en Charente, 
la totalité du territoire communal de Salles d’Angles est classée en ZRE. 

 
Le bassin versant du Né fait l'objet d'un arrêté préfectoral interdépartemental « définissant des 
mesures de délimitation des prélèvements d'eau effectués à partir du Né cours d'eau, affluents 
et nappe d'accompagnement, du 15 avril au 15 octobre pour faire face à une menace ou aux 
conséquences de sécheresse ou à un risque de pénurie ».  
La gestion est basée sur 4 seuils d'alerte (0,45, 0,36, 0,24 et 0,13 m3/s) mesuré à la station de 
Salles d'Angles. Le dépassement de ces seuils entraîne des restrictions de volume autorisé (-
15%, -30%, -50%, arrêt total) pour les irrigants soumis à la gestion volumétrique (base = 2300 
m3/ha/an), ou, pour les autres (en Charente-Maritime seulement) des réductions de temps (sur 
la base de 1700 m3/ha/an) : 56, 84, 108 h/semaine et arrêt total. 
 
Le Né est inscrit sur la liste 1 et la liste 2 des cours d’eau classés, par arrêté préfectoral du 7 
octobre 2013. La liste 1 concerne les cours d’eau sur lesquels aucun nouvel ouvrage ne peut 
être autorisé ou concédé s’il fait obstacle à la continuité écologique. Pour la liste 2,  il s’agit des 
cours d’eau sur lesquels il est nécessaire d’assurer le transport suffisant des sédiments et/ou la 
circulation des poissons migrateurs. Ainsi, le Né ne peut plus faire l’objet de mise en place de 
nouveaux ouvrages et ceux existants doivent être aménagés pour la continuité écologique 
avant fin 2018. 
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1.5. Les dispositions des documents de planification concernant la 
ressource en eau 

 
 

 Le SDAGE Adour Garonne 2016-2021 
 
 Les objectifs généraux 

 
Le SDAGE est un document d'orientation stratégique pour une gestion harmonieuse des 
ressources en eau. Il concerne l'ensemble des milieux aquatiques du bassin : fleuves et 
rivières, lacs, canaux, estuaires, eaux côtières, eaux souterraines libres ou captives et zones 
humides.  
 
Le SDAGE 2016-2021 a été approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordinateur du 
bassin. Il met à jour celui applicable sur le cycle 2010-2015. Son élaboration a été réalisée dans 
sa continuité selon les modalités précisées dans le code de l’environnement, qui a intégré 
notamment les lois du 21 avril 2004 (transposition de la Directive Cadre Eau du 23/10/2000), du 
30 décembre 2006 (LEMA), et les lois « Grenelle » du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010, qui 
fixent des objectifs de gestion de l’eau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le SDAGE fixe des objectifs pour chaque masse d’eau avec obligation de résultat (plans d’eau, 
cours d’eau, estuaires, eaux côtières et de transition, eaux souterraines). L’objectif est le 
maintien du bon état 2015 sauf exemptions (reports de délai, objectifs moins stricts) ou 
procédures particulières (masses d’eau artificielles ou fortement modifiées, projets répondant à 
des motifs d’intérêt général dûment motivés).  
Dans de tels cas, les objectifs sont reportés à 2021 voire 2027 pour mettre en place les 
mesures nécessaires pour atteindre le bon état des masses d’eau. 
  

Les objectifs environnementaux au sens de la Directive cadre sur l’eau sont les 
suivants : 

– Non-dégradation des masses d’eau ; 

– Prévention et limitation de l’introduction de polluants dans les eaux souterraines ; 
– Atteinte du bon état des eaux ; 

– Inversion de toute tendance à la hausse, significative et durable, de la 
concentration de polluants dans les eaux souterraines ; 

– Réduction progressive ou, selon les cas, suppression des émissions, rejets et 
pertes de substances prioritaires, pour les eaux de surface ; 

– Atteinte des objectifs liés aux zones protégées. 
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Pour répondre à ces objectifs, le SDAGE définit des mesures autour quatre orientations 
fondamentales : 
 Orientation A - Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des objectifs 

du SDAGE : mesures visant à une gouvernance de la politique de l’eau plus 
transparente, plus cohérente et à la bonne échelle.  

 Orientation B - Réduire les pollutions : mesures d’amélioration de la qualité de l’eau pour 
atteindre le bon état des eaux et permettre la mise en conformité vis-à-vis de 
l’alimentation en eau potable, de la baignade et des loisirs nautiques, de la pêche et de 
la production de coquillages. 

 Orientation C - Améliorer la gestion quantitative : mesures de réduction de la pression 
sur la ressource tout en permettant de sécuriser l’irrigation et les usages économiques, 
et de préserver les milieux aquatiques dans les secteurs en déficit, en prenant en 
compte les effets du changement climatique. 

 Orientation D : Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques : 
mesures de réduction de la dégradation physique des milieux et de préservation ou de 
restauration de la biodiversité et des fonctions assurées par ces infrastructures 
naturelles, avec une gestion contribuant à l’atteinte du bon état écologique. 

 
 Les objectifs de bon état des masses d’eau  

 
Les objectifs écologiques, physico-chimiques et globaux des masses d’eau superficielles et 
souterraines concernant la commune de Salles d’Angles figurent dans le tableau ci-après :  
 

Masses d'eau rivière Objectif 
global 

Objectif 
écologique 

Objectif 
chimique 

Paramètres à l'origine de 
l'exemption Numéro Nom 

FRFR17 
Le Né du confluent de la 
Fontaine de Bagot au 
confluent de la Charente 

Bon état 
2021 

Bon état 
2021 

Bon état 
2015 MX,PE,BI,IC 

FRFRR17_2 Ruisseau de la Motte Bon état 
2027 

Bon état 
2027 

Bon état 
2015 MA,MO,NI,MX,MP,PE 

BI : Benthos invertébrés ; NI : Nitrates ; PE : Pesticides ; IC : Ichtyofaune ; MO : Matières organiques ; 
MA : Matières azotées ; MX : Métaux ; MP : Matières phosphorées  

Objectifs par masse d’eau superficielle (Source : SDAGE Adour-Garonne 2016-2021) 
 
Le Né doit atteindre le bon état global en 2021 et le Ruisseau de la Motte en 2027.  
 

Masses d'eau souterraine Objectif 
global 

Objectif état 
quantitatif 

Objectif 
état 

chimique 

Paramètres à 
l'origine de 
l'exemption Numéro Nom 

FRFG073 Calcaires et sables du turonien 
coniacien captif nord-aquitain 

Bon état 
2015 

Bon état 
2015 

Bon état 
2015 / 

FRFG075 
Calcaires, grés et sables de l'infra-
cénomanien/cénomanien captif 
nord-quitain 

Bon état 
2015 

Bon état 
2015 

Bon état 
2015 / 

FRFG094 
Calcaires et calcaires marneux du 
santonien-campanien BV 
Charente-Gironde 

Bon état 
2027 

Bon état 
2027 

Bon état 
2027 

Déséquilibres 
quantitatifs 

FRFG078 Sables, grés, calcaires et dolomies 
de l'infra-toarcien 

Bon état 
2027 

Bon état 
2015 

Bon état 
2027 Nitrates 

Objectifs par masse d’eau souterraine (Source : SDAGE Adour-Garonne 2016-2021) 
 
 Plio-

quartenaire  Pliocène  Miocène  Oligocène  Eocène  Crétacé  Jurassique 

 
Les deux masses d’eau souterraines captives doivent maintenir le bon état global 2015. 
Les deux autres doivent atteindre le bon état global en 2027. 
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 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Charente 
 
Le SAGE est un document d’orientation et de planification de la politique de l’eau à l’échelle 
locale et constitue un outil privilégié pour assurer une gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau. Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les SAGE. 
 
Le SAGE Charente est en cours d’élaboration. Il s’agit d’un des plus grands SAGE de France. Il 
s’étend sur une superficie de 9 300 km² et concerne trois régions : Poitou-Charentes, Limousin 
et Aquitaine. Le périmètre du SAGE a été arrêté le 18/04/2011. L’état des lieux du SAGE a été 
validé en février 2012, le diagnostic en mars 2013 et les tendances et scénarios en février 
2015. 
 
Les enjeux du SAGE sont les suivants : 

• Equilibre quantitatif de la ressource en eau à l'étiage, 
• Pressions des rejets polluants dont les pollutions diffuses sur la qualité d'eau, 
• Inondations et submersions en hautes eaux, 
• Aménagements et gestion des versants et milieux aquatiques (fonctionnalité et 

biodiversité), 
• Complémentarités et solidarités de gestion des interfaces terre/mer, 
• Participation, communication, organisation des acteurs de la gestion de l'eau, y compris 

en interSAGE (Boutonne et Seudre notamment). 
 
 
 Le Plan de Gestion des Etiages de la Charente 

 
Comme vu précédemment, le Né se trouve en situation d’étiage sévère durant une période 
allant généralement de juin à octobre. L’étiage correspond à la période de l’année où le niveau 
d’un cours d’eau atteint son point le plus bas (basses eaux). Plusieurs éléments peuvent 
expliquer ce phénomène comme un déficit pluviométrique, ou une forte pression de 
prélèvement dans le cours d’eau et les nappes qui l’accompagnent (irrigation, eau potable…). 
D’autres facteurs peuvent également intervenir comme une rectification du cours d’eau, des 
drainages, une mauvaise gestion des ouvrages présents sur la rivière…etc.  
 
Afin de faire face à ce phénomène présent sur l’ensemble du bassin versant de la Charente et 
d’équilibrer les besoins avec la ressource disponible, un Plan de Gestion des Etiages (PGE) a 
été approuvé sur le bassin de la Charente par la Commission d’élaboration le  26 avril 2004. Un 
avenant au PGE, sur la période 2015-2018, a été validé par la Commission de suivi du PGE 
Charente le 27 janvier 2015. Cet avenant intègre les évolutions réglementaires et 
organisationnelles intervenues depuis 2004. 
 
Les fonctions du Plan de Gestion des Etiages sont de : 

• Fixer les objectifs quantitatifs (DOE) par sous-bassin, 
• Etablir des règles de gestion de l’étiage, 
• Assurer une gestion anticipée de l’étiage basée sur la maitrise des ressources stockées, 

des prélèvements et sur la connaissance du fonctionnement du bassin versant. 
 
Sur le bassin versant de la Charente, l’atténuation des phénomènes d’étiages est obtenue via 
trois orientations complémentaires : 

• La réduction de la consommation en eau, 
• La constitution de réserves d’eau supplémentaires, 
• L’aménagement du territoire et le bon fonctionnement du bassin versant dans son 

ensemble. 
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1.6. Les usages de l’eau  
 
Hors production d’énergie, environ 17 296 m3 d'eau ont été prélevés en 2012 sur la commune 
de Salles d’Angles (environ 341,1 millions de m3 en Poitou-Charentes). 
 
Sur la commune, la nappe phréatique est principalement utilisée à des fins agricoles pour 
l’irrigation des cultures. 
 
Les prélèvements pour l’irrigation réalisés sur la commune ont lieu dans la nappe captive. Les 
données pour l’année 2013 figurent dans le tableau suivant : 
 

 Nature\Usage 
Irrigation 

Volume m3 Nb d'ouvr. 

Nappe captive 17 224 1 

Prélèvements dans les eaux souterraines pour la commune de Salles d’Angles en 2013 
(source : SIEAG) 

 
Sur 27 ouvrages recensés sur la commune, 1 est actuellement exploité de manière régulière 
pour l’agriculture et l’industrie et un autre pour l’irrigation. 4 sont exploités de façon temporaire 
pour un usage agricole, il s’agit de puits. 
 
 
 
1.7. Enjeux liées à la ressource en eau 
 
Les enjeux relatifs à la ressource en eau sur la commune sont les suivants : 
 
Enjeux forts :  
 

• L’état écologique dégradé du Ruisseau de la Motte : le bon état doit être atteint à 
l’horizon 2027, 

• L’état écologique du Né en voie d’amélioration : le bon état global doit être atteint à 
l’horizon 2021, 

• L’état quantitatif mauvais d’une masse d’eau souterraine, et l’état chimique mauvais de 
deux masses d’eau : le bon état global doit être atteint en 2027 pour ces deux masses 
d’eau, 

• Le Né fait l’objet d’une période d’étiage sévère. 
 
Enjeux moyens : 
 

• De fortes pressions relatives aux rejets de stations d’épurations et aux pesticides sont 
exercées sur les masses d’eau superficielles. Le Ruisseau de la Motte dispose 
également d’une pression significative concernant l’azote diffus d’origine agricole. 
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2. Les milieux naturels et la biodiversité 
 
 
2.1. Les inventaires patrimoniaux et les zonages de protection 
 
Le tableau ci-dessous présente les inventaires patrimoniaux et les zonages règlementaires 
existants sur la commune de Salles d’Angles. Ils sont également représentés sur la carte 
« Périmètres d’inventaires et de protection des milieux naturels ». 
 
On observe que ces zonages sont concentrés sur la vallée du Né. 
 

Type d’inventaire Nom de la zone 

ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt 
Ecologique, Floristique et Faunistique) de 

type II 

 
Vallée du Né et de ses affluents 

 
ZNIEFF de type I modernisée - 

ZICO (Zone Importante pour la 
Conservation des Oiseaux) - 

Type de protection Nom de la zone 

Réserve naturelle nationale ou régionale - 

Arrêté préfectoral de protection de biotope - 

Site Natura 2000 au titre de la Directive 
Oiseaux (Zone de Protection Spéciale) - 

Site Natura 2000 au titre de la Directive 
Habitats (Site d’Intérêt Communautaire) Vallée du Né et ses principaux affluents 

Parc Naturel Régional - 

Espaces naturels inventoriés et protégés sur la commune de Salles d’Angles 
 
 
Une obligation générale de préservation des écosystèmes dans les documents d’urbanisme est 
posée tant par le code de l’urbanisme (art. L101-2), que par le code de l’environnement (art. 
L.110-1). 
 
Les éléments descriptifs de chacune de ces zones sont présentés ci-après : 
  



98 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

 La Zone Naturelles d’Intérêt Ecologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF) 
 

Les ZNIEFF sont des zones dont l’intérêt biologique repose soit sur l’équilibre et la richesse de 
l’écosystème, soit sur la présence de plantes ou d’animaux rares et menacés. 
 

Bien que n’ayant pas de portée réglementaire directe, les ZNIEFF ont le caractère d’un 
inventaire scientifique et constituent un élément d’expertise à prendre en compte dans le PLU. 
Elles abritent obligatoirement une ou des espèces dites « déterminantes », définies parmi les 
plus remarquables et les plus menacées du territoire régional, dont la présence justifie l’intérêt 
écologique de la zone. 
 

Les ZNIEFF de type II correspondent à des grands ensembles naturels riches ou peu modifiés, 
ou offrant des potentialités biologiques importantes. 
 

Nom de la ZNIEFF type II Superficie Principales caractéristiques 

Vallée du Né et ses principaux 
affluents (N° 09020000) 4 606 ha 

Dans son cours inférieur, rivière mésotrophe à 
nombreux bras, bordée d'une végétation 
ligneuse bien développée et variée (ripisylve, 
forêts alluviales, dont aulnaies-frênaies, 
peupleraies...) dans un paysage bocager à 
impact humain relativement faible ; prairies 
naturelles humides de grande richesse 
biologique. 
La zone constitue une unité fonctionnelle et un 
habitat pour l’une des espèces de mammifères 
les plus rares du continent européen : le Vison 
d’Europe. 

La ZNIEFF type II de la commune de Salles d’Angles 
 
 Le site Natura 2000 

 

Le réseau Natura 2000 est destiné à assurer un tissu cohérent d’espaces protégés visant à 
maintenir la biodiversité des habitats naturels et des espèces sauvages sur le territoire 
européen. Il doit aussi contribuer à la mise en œuvre d’un développement durable conciliant les 
exigences écologiques des habitats et des espèces, avec les exigences économiques, sociales, 
et culturelles locales. 
 

Un document de gestion, appelé Document d’Objectifs (DOCOB), est prévu pour chacun des 
sites. Il contient un diagnostic écologique et socio-économique du site, et propose des actions 
concrètes de gestion pour maintenir la biodiversité de la zone.  
 

Le secteur d’étude est concerné par une Zone Spéciale de Conservation (site Natura 2000 
désigné au titre de la Directive « Habitats ») : 
  

Nom de la zone Superficie Principales caractéristiques 

Vallée du Né et ses principaux 
affluents FR5400417 4 630 ha 

Ce site comprend un vaste ensemble alluvial 
s'étirant sur plus de 50 kilomètres et comprenant 
le réseau formé par la vallée du Né ainsi que par 

plusieurs petits affluents secondaires. Son 
intérêt majeur repose sur la présence du Vison 
d'Europe (Mustela lutreola), mammifère semi-
aquatique devenu très rare et particulièrement 

menacé. 
 

Le site bénéficie d’un DOCOB validé. 

Le site Natura 2000 de la commune de Salles d’Angles 
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2.2. Les dispositions des documents de planification concernant les 
espaces naturels 
 
 
 Le SDAGE Adour-Garonne 

 
Le projet de Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-
Garonne 2016-2021 a été approuvé le 1er décembre 2015.  
 
Le SDAGE est un document d'orientation stratégique pour une gestion harmonieuse des 
ressources en eau qui concerne l'ensemble des milieux aquatiques du bassin : fleuves et 
rivières, lacs, canaux, estuaires, eaux côtières, eaux souterraines libres ou captives, et zones 
humides. Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec le SDAGE. 
 
Concernant les milieux aquatiques, il fixe entre autres comme objectif de préserver, restaurer, 
et gérer les milieux aquatiques à forts enjeux environnementaux. Généralement conservés en 
bon état écologique, ces milieux constituent des éléments du territoire stratégiques pour la 
gestion de l’eau et la préservation de la biodiversité. Ils contribuent au bon état écologique des 
masses d’eau.  
 
Le SDAGE décline plusieurs orientations dont une principale qui consiste à préserver et 
restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques (zones humides, lacs, rivières...) 
(Orientation D).  
En effet, Le bassin Adour-Garonne abrite des milieux aquatiques et humides d’un grand intérêt 
écologique qui jouent un rôle majeur dans le maintien de la biodiversité, dans l’épuration et la 
régulation des eaux. 
Les actions à mettre en place dans la mise en place de cette orientation sont: 
 Réduire l’impact des aménagements hydrauliques, 
 Gérer, entretenir et restaurer les cours d’eau et le littoral,  
 Préserver, restaurer la continuité écologique, 
 Préserver et restaurer les zones humides et la biodiversité liée à l’eau, 
 Réduire la vulnérabilité et les aléas d’inondation. 

 
Les milieux à forts enjeux environnementaux identifiés dans le SDAGE sont : 
 les cours d’eau à enjeu pour les poissons migrateurs amphihalins ; 
 les zones humides ; 
 les habitats abritant des espèces remarquables menacées ou quasi-menacées de 

disparition ; 
 les cours d’eau, ou tronçons de cours d’eau, en très bon état écologique et/ou jouant le 

rôle de réservoirs biologiques 
 
Les cours d’eau à enjeu pour les poissons migrateurs  
Ils constituent le potentiel de développement des espèces migratrices amphihalines. Pour ces 
cours d’eau, le SDAGE prévoit notamment : 

- la mise en œuvre de programmes de restauration et de gestion des poissons 
migrateurs, 

- la restauration de la continuité biologique et l’interdiction de la construction de tout 
nouvel obstacle, 

- la préservation et la restauration des zones de reproduction des espèces. 
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Sur la commune de Salles d’Angles, le Né est considéré comme à enjeu pour les poissons 
migrateurs amphihalins.  
 
Les cours d’eau en très bon état écologique et/ou jouant le rôle de réservoir biologique : 
Aucun cours d’eau ou tronçon de cours d’eau de la commune n’est considéré dans le SDAGE 
comme en très bon état écologique ou jouant un rôle de réservoir biologique. 
 
Les habitats abritant des espèces remarquables menacées : 
Plusieurs espèces des milieux aquatiques et humides remarquables menacées et quasi-
menacées de disparition du bassin, sont présentes sur le territoire de la commune de Salles 
d’Angles. Le SDAGE indique que leurs habitats doivent être préservés. Sur la commune, il 
s’agit (selon la cotation de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature) de l’Anguille 
et du Vison d’Europe, espèces présentes au niveau de la vallée du Né. 
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 Le Schéma Régional de Cohérence Écologique 
 

 Contexte règlementaire 
 

Engagement n°73, la trame verte et bleue est une mesure phare du Grenelle Environnement 
pour enrayer le déclin de la biodiversité. Codifiée aux articles L.373-1 et suivants du Code de 
l’environnement, la législation Grenelle a défini les objectifs des trames vertes et bleues et les 
outils mis en œuvre pour leur définition et leur préservation : 

- Les Orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques, 

- Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) qui définit un réseau de 
« trame verte et bleue » au niveau régional, bâti selon les recommandations 
nationales. 

 

Les documents de planification des collectivités doivent prendre en compte le Schéma Régional 
de Cohérence Écologique. 
 

 Définition de la Trame verte et bleue 
 

La Trame Verte et Bleue d’un territoire est formée par l’ensemble des espaces naturels ou peu 
anthropisés qui constituent les habitats des espèces et permettent la connexion des populations 
animales et végétales, y compris les espèces ordinaires. Cette notion peut s’appliquer à toutes 
les échelles, de la commune jusqu’au territoire national.  
 

La protection, voire la reconstitution de ce réseau a pour intérêt de contribuer à enrayer la perte 
de biodiversité en renforçant la préservation et la restauration des continuités biologiques 
entre les milieux naturels. Sa prise en compte dans les documents d’urbanisme permet de 
répondre à leurs obligations de maintien des grands équilibres du territoire et de protection des 
espaces naturels et agricoles. 
 
Le réseau écologique regroupe : 

- les réservoirs de biodiversité, ou « cœurs de biodiversité » : il s’agit des espaces où la 
biodiversité est la plus riche et la mieux représentée ; ils comprennent les milieux 
naturels couverts par des inventaires du patrimoine ou des protections, et aussi des 
espaces peu anthropisés et peu fragmentés, offrant de larges potentialités d’accueil 
pour les espèces animales et végétales. 

- les corridors écologiques : ce sont les voies de déplacement des espèces, plus ou 
moins larges, continues ou non, qui relient les réservoirs de biodiversité entre eux et 
permettent les migrations et dispersions de la flore et de la faune. On les classe 
généralement en trois types principaux (voir figure) :  

o les structures linéaires : haies, chemins, cours d’eau et leurs rives…, 
o les structures en « pas japonais » : ponctuation d’éléments relais ou d’îlots 

refuges : mares, bosquets…, 
o la matrice paysagère : élément dominant d’un paysage homogène. 

 
 
 
 

Représentation schématique des 
composantes de la Trame Verte et Bleue 
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 Le SRCE Poitou-Charentes 
 

Le SRCE Poitou-Charentes, issu d’un travail technique et scientifique et d’une co-construction 
réalisée en association avec de nombreux acteurs régionaux, a été approuvé le 3 novembre 
2015. 
 

Le SRCE comporte des annexes cartographiques localisant les réservoirs de biodiversité et les 
corridors écologiques d’importance régionale, à préserver. Les cartographies sont réalisées à 
l’échelle du 1/100.000ième et ne doivent pas être transposées à des échelles plus grandes. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, le SRCE distingue : 

- Un cours l’eau, composante de la trame bleue régionale : le Né, 
- Un réservoir de biodiversité des milieux humides : la vallée du Né, 
- Un corridor écologique linéaire : la vallée du Né, 
- Une zone de corridor diffus1 : les espaces agricoles sur les collines à l’est de la vallée du 

Né. 
 
Le SRCE comprend un Plan d’Actions Stratégiques qui constitue le cadre de la mise en œuvre 
des objectifs de préservation et de remise en bon état de la Trame Verte et Bleue, qui doit être 
pris en compte dans les documents d’urbanisme. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, les objectifs et actions à prendre en compte concernent 
principalement les milieux aquatiques et humides. Les actions pouvant avoir des interactions 
directes ou indirectes avec le PLU sont rassemblées dans le tableau suivant : 
 

 
OBJECTIFS ACTIONS 

4.2 Préserver les zones 
humides 

4.2.a Inventorier les zones humides de manière plus fine, à l’échelle de 
la commune. 

4.2.b Accompagner la préservation et la gestion des zones humides. 

4.2.c Accompagner les orientations des documents de planification sur 
l’eau (SDAGE, SAGE) en matière de zones humides. 
4.2.d Préserver les zones humides : acquisition foncière, gestion 
adaptée… 

4.2.e Reconquérir les zones humides par la restauration de ces milieux 

4.2.f Développer la communication avec des actions d’information, de 
sensibilisation, et de formation. 
4.2.g Maintenir un réseau de mares permettant de conserver les 
espèces. 

5.1. Préserver les milieux 
humides et aquatiques  

5.1.a Préserver le lit mineur et les annexes hydrauliques 

5.1.b Accompagner la préservation et la gestion du lit majeur et des 
milieux humides associés au cours d’eau : acquisition foncière, gestion 
adaptée… 
5.1.f Diminuer les pollutions ponctuelles : assainissement, rejets d’eaux 
pluviales 

5.3. Préserver et restaurer 
les connexions entre milieux 
aquatiques et terrestres 

5.3.a Promouvoir et favoriser les actions de préservation ou de 
restauration des continuités latérales des cours d’eau et des zones 
humides rivulaires, y compris en milieu urbain 
5.3.b Préserver le lit mineur, le lit majeur, et les annexes hydrauliques : 
zones humides, forêts alluviales, bandes végétalisées… 

 
                                                      
1 Zones de corridor diffus : Occupations du sol globalement favorables aux déplacements des espèces des bocages, forêts, 

landes, et également des zones humides. Elles assurent une continuité écologique entre réservoirs de biodiversité proches. 
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2.3. Le site Natura 2000 de la vallée du Né 
 
 
 Présentation générale du site Natura 2000 

 
 Le Né, un des principaux affluents de la Charente 

 
Le Né est un des principaux affluents de la Charente, qu’il rejoint en limite des communes de 
Merpins et Salignac sur Charente, quelques kilomètres en aval de l’agglomération de Cognac. 
 
Le réseau hydrographique de la rivière est complexe : il est composé de bras multiples, dus à la 
centaine de moulins encore existants et à un nombre important d’affluents, qui forment plus de 
320 km de réseau. Le cours principal du Né mesure 67 km de long auxquels s’ajoutent environ 
40 km de dérivations. 
 
L’état actuel du Né et de son lit majeur résulte en grande partie des usages successifs de l’eau 
et des aménagements correspondants. Deux d’entre eux ont profondément modifié la 
physionomie du cours d’eau et de sa vallée : 

‐ La création de moulins, transformant le Né en rivière à bras multiples, 
‐ La valorisation agricole de la vallée : à partir des années 60, le développement agricole a 

conduit la collectivité à lancer un programme de mise en valeur hydro-agricole du lit majeur 
qui s’est traduit par le recalibrage du Né et la partie aval de ses affluents, l’aménagement 
de seuils, le drainage et l’assainissement de 4.500 ha de terres agricoles. 

 
 Une rivière aux nombreuses problématiques 

 
Aujourd’hui la rivière et sa vallée connaissent de nombreuses problématiques : 

• Un manque d’eau chronique en été, lié à la nature du sous-sol (terrains perméables) et 
aggravé par l’intensité des prélèvements et les aménagements hydrauliques passés, 

• Une qualité des eaux marquée par des teneurs élevées en nitrates et en produits 
phytosanitaires, 

• Des phénomènes d’eutrophisation sur le cours inférieur de la rivière, 
• Des potentialités piscicoles altérées par le déficit hydrique estival et la densité des 

ouvrages hydrauliques, 
• La présence d’espèces végétales et animales invasives. 

 
Néanmoins, la rivière bénéficie de nombreux programmes visant à préserver ou améliorer les 
potentialités des milieux aquatiques et humides : 

• Les programmes décennaux du Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique 
(SIAH) du Bassin du Né, qui concernent notamment l’entretien des cours d’eau, le 
traitement des disfonctionnements hydrauliques, la restauration des potentialités 
écologiques, 

• L’animation du Document d’Objectifs Natura 2000 qui vise à préserver les habitats et 
espèces d’intérêt communautaire du site, 

• Le programme « Zone d’Action Prioritaire anguilles », mis en place par le SIAH sur la 
section comprise entre Saint-Fort sur le Né et la confluence avec la Charente, incluant 
des actions de restauration de la continuité écologique, 

• Le programme « Zone d’Action Prioritaire Phytosanitaires » visant à réduire les apports 
de produits phytosanitaires sur le bassin versant, 

• La gestion intégrée de la vallée menée par le SIAH, dont le rôle est d’animer et 
coordonner les différentes actions mises en place. 
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 Les habitats et espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du 
site Natura 2000 
 

Le site FR5400417 « Vallée du Né et ses principaux affluents » d’une superficie de 4 621 ha, a 
été désigné pour intégrer le réseau Natura 2000 au titre de la Directive Habitats.  
 
Il possède un Document d’Objectifs approuvé par arrêté préfectoral le 21 juillet 2007. 
 
L’intérêt majeur du site réside dans la présence d’une population de Vison d’Europe, espèce 
d’intérêt communautaire en voie de disparition.  
De plus, le site abrite certains des habitats représentatifs de ce type d’écosystèmes en région 
de plaine atlantique. 
 
Les tableaux suivants indiquent les habitats et les espèces d’intérêt communautaire qui ont 
justifié la désignation du site. 
 

Liste des espèces d’intérêt communautaire recensées 
dans le FSD du site «Vallée du Né et ses principaux affluents » 

 

Habitats naturels naturels d’intérêt communautaire (annexe I de la Directive Habitats) 
Végétation flottante à renoncules des rivières planitiaires (3260) 
Formations à genévriers des landes et pelouses calcaires (5130) 
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d’embuissonnement sur calcaires (6210) 
Mégaphorbiaies hygrophiles d’ourlets planitaires et des étages montagnard à alpin (6430) 
Forêts mixtes de chênes, d’ormes, et de frênes bordant les grands fleuves (91F0) 
Habitats naturels d’intérêt communautaire prioritaires (annexe I de la Directive Habitats) 
Landes humides atlantiques méridionales à Bruyère ciliée et Bruyère à quatre angles (4020) 
Forêts alluviales à Aulnes et Frênes (91E0) 
Tableau : Liste des habitats d’intérêt communautaire recensés dans le formulaire standard de 
données (FSD) du site «Vallée du Né et ses principaux affluents » 
 
 
Espèces animales d’intérêt communautaire (annexe II de la Directive Habitats) 
Invertébrés 
Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii) - 1041 
Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) - 1044 
Gomphe de Graslin (Gomphus graslinii) - 1046 
Damier de la Succise (Euphydrias eurynia) - 1065 
Fadet des laîches (Coenonympha oedippus) - 1071 
Ecaille chinée (Callimorpha quadripunctaria) – 1078* 
Lucane cerf-volant (Lucanus cervus) - 1083 
Amphibiens et reptiles 
Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata) - 1193 
Cistude d’Europe (Emys orbicularis) - 1220 
Mammifères 
Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) - 1303 
Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) - 1304 
Barbastelle (Barbastella barbastellus) - 1308 
Loutre (Lutra lutra) - 1355 
Vison d’Europe (Mustela lutreola)* - 1356 
*espèce prioritaire 
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 Le site Natura 2000 de la vallée du Né sur la commune de Salles d’Angles 
 
Les espaces naturels de la commune sont représentés sur la carte « Milieux naturels » page 
suivante. Ils sont décrits en distinguant ceux compris dans le site Natura 2000 (objet du présent 
chapitre), et ceux hors site (chapitre suivant). 
 
Les habitats et espèces sont décrits ci-après à partir des données du DOCOB et des visites sur 
le terrain. 
 
 
 Les habitats naturels 

 
Le lit majeur du Né est occupé par une mosaïque d’habitats différents, qui se répartissent sur 
de petites parcelles émiettées.  
 
L’ensemble du lit majeur peut être considéré comme une zone humide au sens des articles 
L214-7-1 et R.211-108 du code de l’environnement. 
 
On y trouve des habitats gérés extensivement, présentant un certain intérêt pour la 
biodiversité : 

- des boisements rivulaires d’aulnes glutineux et frênes communs, 
- des aulnaies-frênaies reconstituées sous les peupleraies non gérées, 
- des prairies alluviales humides. 

 
et des espaces artificialisés, dont l’intérêt est plus faible : 

- des cultures de maïs, 
- des peupleraies gérées (strate herbacée régulièrement fauchées). 

 
Les habitats naturels peuvent être décrits comme suit : 
 
Les forêts alluviales d’Aulnes glutineux et Frênes communs s’apparentent à l’habitat 
d’intérêt communautaire, prioritaire, « forêt alluviale résiduelle à Aulnes et Frênes » (code 
Natura 2000 : 91E0) même si ce n’est pas la forme typique qui est présente ici. Cet habitat se 
présente sous la forme d’une végétation linéaire soulignant les rives du cours d’eau principal et 
de ses bras secondaires, et sous la forme de parcelles étendues dans le lit majeur. 
La strate herbacée, dont la composition est variable, peut être dense au niveau des entités les 
plus étendues ou parfois absente lorsque la formation est limitée à une fine bande rivulaire. Elle 
est caractérisée sur le territoire par la présence de l’Eupatoire chanvrine (Eupatorium 
cannabinum), de la Lysimaque commune (Lysimachia vulgaris), de la Salicaire (Lythrum 
salicaria), du Gaillet des marais (Galium palustre). 
 
Cette formation boisée contribue à la diversité des habitats et des paysages de la vallée. Il est à 
mettre en relation avec un ensemble complexe d’habitats en interactions, constituant une 
mosaïque de milieux différents qui offrent plusieurs niches écologiques pour la faune. 
Plusieurs espèces animales d’intérêt fréquentent cet habitat : Vison d’Europe, Loutre, plusieurs 
espèces de chauves-souris. 
 
 
Les aulnaies-frênaies reconstituées sous peupleraies non gérées : Cette formation s’établit 
lorsque les peupleraies sont gérées extensivement ; elles voient leur sous-bois colonisé dans 
un premier temps par la mégaphorbiaie (ou friche humide à hautes herbes) puis par un sous 
étage d’aulnes et frênes qui forme alors une aulnaie-frênaie du type de celle décrite plus haut. 
Ce type de peupleraie est alors favorable au Vison d’Europe qui y trouve des refuges et des 
ressources alimentaires. 
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Les prairies alluviales humides : Il s’agit de prairies de fauche et/ou de pâture. Elles forment 
un couvert herbacé homogène à graminées dominantes. Du mode de gestion (amendements, 
traitements phytosanitaires) dépend la richesse en fleurs. La superficie de ces prairies a 
beaucoup régressé ces dernières décennies au profit des peupleraies et des cultures de maïs. 
Les superficies sont restreintes sur la commune de Salles d’Angles. Ces prairies constituent un 
habitat favorable pour au moins au moins trois espèces d’intérêt communautaire : le Vison 
d’Europe, le Petit rhinolophe, le Damier de la Succise. 
 
Les prairies mésophiles de fauche de basse altitude : Cet habitat se caractérise par une 
formation herbacée mésophile (humidité du sol moyenne), au recouvrement homogène, qui 
s’épanouit au niveau du lit majeur des cours d’eau. En règle générale, ces cours d’eau 
d’ensemencements et d’amendements plus ou moins réguliers, ainsi que de fauches précoces. 
Elles ne relèvent donc pas de l’habitat naturel typique, d’intérêt communautaire. 
Les prairies de fauche constituent néanmoins une formation abritant une grande diversité 
biologique, notamment en ce qui concerne l’entomofaune, et sont de ce fait fréquentées par un 
nombre importants d’espèces patrimoniales, qui y trouvent leur nourriture : chauves-souris, 
rapaces diurnes et nocturnes… 
 
 
 Les enjeux faunistiques sur la commune de Salles d’Angles 

 
Le Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 comprend un diagnostic biologique qui 
a permis de recenser les espèces d’intérêt communautaire (BKM, 2009) : 
 
Le Vison d’Europe (Mustela lutreola) : le lit majeur du Né fait partie de sa zone d’activités. Ses 
habitats sont le Né lui-même et sa végétation rivulaire, ainsi que les milieux humides du lit 
majeur à végétation dense décrits plus haut, notamment les aulnaies-frênaies et les aulnaies-
frênaies reconstituées sous les peupleraies non gérées. 
 
La Loutre d’Europe (Lutra lutra) : espèce strictement aquatique, ses habitats sont ici le Né, ses 
bras secondaires et affluents, ainsi que leur végétation rivulaire. 
 
Le Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) est une espèce de chauves-souris qui chasse 
dans les zones de praires entrecoupées de boisements. L’espèce a été contactée au droit du 
lieu-dit Angles (reproduction sous le tablier d’un pont enjambant le Né) . 
 
La Barbastelle (Barbastella barbasellus) est une chauve-souris qui apprécie les milieux 
forestiers. L’espèce est présente dans les boisements alluviaux en limite nord de la commune. 
 
Trois autres espèces de chauves-souris, plus communes, ont également été observées dans la 
vallée : Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus), Murin de Daubenton (Myotis daubentonii), 
Oreillard roux (Plecotus auritus). 
 
La Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii) est une libellule qui fréquente les cours d’eau 
calmes dont les berges sont occupées par une végétation dense. Elle a été observée sur les 
rives du Né, dans la partie amont de la commune. 
 
L’Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) est une libellule que apprécie les petits cours 
d’eau ou fossés aux eaux fraiches et bien oxygénées. Il a été observé en limite nord de la 
commune. 
 
Le Martin-pêcheur d’Europe (Alcedo athis), est un oiseau assez commun sur les rives du Né. 
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2.4. Les autres espaces naturels de la commune de Salles d’Angles 
 
 
 Les boisements 

 
Les bosquets épars et les haies sur les coteaux (chênaies neutrophiles) sont installés sur 
des sols argilo-calcaires qui permettent le développement d’un autre type de formation 
végétale : la chênaie neutrophile (code Corine biotopes : 41.2). 
 
Les espèces dominantes sont le Chêne pédonculé (Quercus robur) et le Frêne commun 
(Fraxinus exclesior) qui sont accompagnés par un cortège assez varié d’espèces arbustives : 
Erable champêtre (Acer campestre), Aubépine (Crataegus monogyna), Cornouiller sanguin 
(Cornus sanguinea), Troène vulgaire (Ligustrum vulgare)… 
La diversité floristique reste cependant modeste, du fait de la petite taille de ces milieux : petits 
bosquets dispersés, haies discontinues.  
 
On observe que plusieurs de ces petites taches boisées sont disséminées dans le tissu urbain : 
bourg de Salles d’Angles, hameaux « Bas Pruneau » et « Haut Pruneau ». 
 
 
 Les zones humides (hors site Natura 2000) 

 
Les zones humides se rapportent aux marais et autres milieux de type marécageux et humides 
sur lesquels se développent une végétation adaptée aux sols humides et détrempés, voire 
immergés. 
Le code de l’Environnement précise que « la préservation et la gestion durable des zones 
humides est d’intérêt général ».  
L’article R.211-108 du code de l’environnement précise que « les critères à retenir pour la 
définition des zones humides […] sont relatifs à la morphologie des sols liée à la présence 
prolongée d'eau d'origine naturelle et à la présence éventuelle de plantes hygrophiles ». 
L'arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié le 1er octobre 2009 établit les listes des types de 
sols et des plantes qui caractérisent une zone humide pour l’application de la police de l’eau. 
 
Une pré-localisation des zones humides du département de la Charente a été réalisée par la 
DREAL Poitou-Charentes (2011). Les zones humides ont été caractérisées en fonction du 
réseau hydraulique, de l’occupation du sol, des lignes de niveau, des trames végétales, et de 
tous les éléments permettant de caractériser une zone humide à partir de photos aériennes. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, outre la vallée du Né, des zones humides ont été pré-
identifiées sur trois dépressions topographiques bien marquées de la commune : 

- Le vallon dans lequel s’étire le bourg de Salles d’Angles, et qui se prolonge jusqu’en 
limite sud de la commune, 

- La petite dépression au niveau du hameau de « Pruneau », 
- Celle au niveau des « Egaux », qui se prolonge jusqu’à la vallée du Né. 

 
L’occupation du sol s’y partage entre : 

- Cultures (majoritaires en superficie), 
- Prairies humides, 
- Boisements alluviaux : aulnaies-frênaies et peupleraies. 
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Source : DREAL Poitou-Charentes 
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 Les pelouses et landes sèches calcicoles 

 
Il s’agit de milieux herbacés bas qui se développent sur des sols peu profonds de nature 
calcaires, secs à très secs, pauvres en nutriments. Le recouvrement du sol est souvent 
lacunaire. La végétation herbacée peut être colonisée par des arbustes comme le Genévrier 
(Juniperus communis), le Prunellier (Prunus spinosa), la Viorne lantane (Viburnum lantana), qui 
forment alors des milieux de type landes ou fourrés pré-forestiers. 
 
Du point de vue biologique, ces pelouses présentent une grande richesse floristique, 
comprenant des espèces à affinité méditerranéenne, dont de nombreuses orchidées. Ils 
constituent également l’habitat d’une faune riche et diversifiée, notamment en reptiles, 
lépidoptères (famille des papillons), et orthoptères (famille des sauterelles). 
 
En Poitou-Charentes, ces milieux n’occupent cependant que de faibles surfaces, le plus 
souvent sur des coteaux ensoleillés, sur des reliefs escarpés, là où la mise en valeur agricole 
du sol est difficile. Du fait de leur caractère relictuel, ils forment donc des espaces fortement 
menacés. 
 
Une cartographie des sites de pelouses sèches calcicoles caractérisées comme « fiables » en 
Poitou-Charentes a été réalisée par l’Observatoire Régional de l’Environnement (ORE) et le 
Conservatoire Botanique National Sud Atlantique (CNBSA).  
 
Ainsi quelques sites de pelouses sèches ont été identifiés dans cette cartographie. Ils ont été 
vérifiés et complétés par une visite sur le terrain lors de la présente étude. On trouve ainsi 
plusieurs sites relativement étroits et étirés el long de coteaux au relief escarpé, concentrés au 
sud du hameau « Treillis ». 
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2.5. Les continuités biologiques de la commune (Trame Verte et Bleue 
communale) 
 
L’identification des continuités écologiques de la commune a été réalisée en prenant en compte 
le SRCE Poitou-Charentes ainsi que l’ensemble des connaissances sur le patrimoine naturel de 
la commune, présentées dans les chapitres qui précèdent. 
 
 Les sous-trames écologiques 

 
Les sous-trames sont les ensembles d’espaces constitués par un même type de milieu. En 
fonction de la nature des milieux présents sur la commune, on peut identifier deux sous-trames 
principales sur le territoire : 

- La sous-trame des milieux aquatiques et humides : les cours d’eau et les zones 
humides ;  

- La sous trame des milieux calcicoles secs. 
 
 Les réservoirs biologiques 

 
Les réservoirs biologiques sont les espaces où la biodiversité est la plus riche et la mieux 
représentée ; elle comprend les milieux naturels couverts par des inventaires du patrimoine 
naturel (ZNIEFF) et les zones protégées (Natura 2000, réserves naturelles…), ainsi que les 
milieux naturels étendus et peu fragmentés. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, il existe un réservoir biologique de la sous-trame des 
milieux aquatiques et humides, la vallée du Né, site Natura 2000 et ZNIEFF. 
 
 Les corridors écologiques 

 
Les corridors écologiques sont les voies de déplacement de la faune et de la flore, plus ou 
moins larges, continues ou non, qui relient les réservoirs de biodiversité entre eux et permettent 
les migrations et dispersions des espèces.  
 
Sur la commune de Salles d’Angles, on trouve : 

- La vallée du Né, considérée dans le SRCE comme un corridor d’importance 
régionale ;  

- Les trois petits vallons secondaires, corridors linéaires de la sous-trame des milieux 
aquatiques et humides, d’importance locale : vallons de Salles d’Angles-les 
Vallades, Pruneau, les Egaux ; 

- La zone de pelouses sèches au sud de « Treillis » : corridor diffus. 
 
 Les discontinuités 

 
Il s’agit d’obstacles qui perturbent la fonctionnalité des continuités écologiques. Sur la 
commune, il s’agit principalement : 

- Des nombreux ouvrages hydrauliques sur le Né, obstacles à la circulation des 
espèces animales et au transport de sédiments sur la rivière. 
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2.6. Enjeux liés aux milieux naturels 
 
Les zones d’intérêts relatifs des espaces naturels et la biodiversité sur la commune sont les 
suivants : 
 
 
Enjeux forts :  
 

• Un espace naturel d’intérêt majeur : la vallée du Né 
 
 
Enjeux moyens : 
 

• Les petits vallons secondaires 
• Les espaces relictuels de pelouses et landes sèches calcicoles 

 
  



116 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

3. L’eau potable 
 
La commune de Salles d’Angles a délégué sa compétence “eau potable” au Syndicat 
Intercommunal Alimentation Eau Potable Et Assainissement (SIAEPA) de la région de Salles 
d’Angles. Il regroupe 9 communes dont celle de Salles d’Angles. Le service est exploité en 
affermage. Le délégataire est VEOLIA EAU – COMPAGNIE GENERALE DES EAUX. Le 
contrat d’affermage date du 1er janvier 2007 et a une durée de 12 ans. Il prendra fin le 31 
décembre 2018. 
 
Le nombre total d’abonnés au service de l’eau sur le territoire du SIAEPA en 2014 est de 2 655. 
La commune de Salles d’Angles en compte 511.  
Le syndicat alimente sur son territoire une population d’environ 5 600 habitants. 
 
 
3.1. Les captages et les prélèvements 
 
Afin d’alimenter son territoire en eau potable le SIAEPA fait appelle à des importations d’eau. Il 
ne produit pas d’eau. Les importations se font depuis trois autres syndicats : le Syndicat 
d'alimentation en eau potable de Merpins et Soloire, le Syndicat Intercommunal Alimentation 
Eau Potable de la région de Baignes et le Syndicat Mixte des Eaux de la Région de Segonzac. 
 
L’eau potable distribuée sur Salles d’Angles provient du SAEP Merpins Soloire et de la station 
de Merpins. Elle est captée dans la nappe alluviale de la Charente, au niveau de deux puits de 
l'Ile Marteau sur la commune de Merpins. L’autorisation de prélèvements des forages a été 
accordée par arrêté préfectoral du 24 février 1981. A noter, lors de la consultation de l’ARS 
(Agence Régionale de la Santé), cette dernière à préciser que l’arrêté préfectoral était très 
ancien et qu’il nécessiterait une révision. 
 

Forages Nappe captée Débits maximum autorisés 
Heure (m3/h) Journalier (m3/j) 

Puits Ile Marteau - 
Merpins 

Nappe alluviale de 
la Charente 450 m3/h 10 000 m3/j 

Autorisations de prélèvements pour les ouvrages (Source : Arrêté préfectoral du 24 février 1981) 
 
 
 
3.2. La protection de la ressource 
 
L’indice d’avancement de la protection de la ressource est de 60% (arrêté préfectoral) d’après 
le rapport sur le prix et la qualité du service de 2014 du SAEP Merpins Soloire. 
 
Comme vu précédemment, les puits de l'Ile Marteau sur la commune de Merpins font l’objet 
d’un arrêté préfectoral datant du 24 février 1981 qui fixe les autorisations de prélèvements des 
ouvrages mais également les périmètres de protection. Trois périmètres de protection 
immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour du captage comme l’illustre la carte 
suivante. 
 
A noter également, la commune de Salles d’Angles est comprise toute entière dans le périmètre 
de protection rapproché du captage de Coulonges présent sur la commune de St-Savinien en 
Charente-Maritime (arrêté de DUP du 31 décembre 1976). 
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3.3. La production et la distribution de l’eau potable 
 
 La production 

 
Comme vu précédemment, le SIAEPA de Salles d’Angles ne produit pas d’eau. Il fait 
uniquement appelle à des importations depuis trois autres syndicats. L’eau potable distribuée 
sur Salles d’Angles provient du SAEP Merpins Soloire. 
 

 
 

 
 
 
 
En 2014, le syndicat a importé 359 990 m3 d’eau, soit 2,49% de moins qu’en 2013. 
 
Concernant le SAEP Merpins Soloire qui alimente en eau potable Salles d’Angles : il dispose 
de deux points de prélèvements d’eau potable : les puits de l’Ile Marteau à Merpins d’où 
provient l’eau potable de Salles d’Angles, et le puits de Houlette. 

 Résultats 
Volume produit 974 330 m3 
Volume moyen 
journalier 

Puits n°1 800 m3 
Puits n°2 1 700 m3 

Volume en jour de pointe  2 880 m3 
Les volumes produits au niveau des puits de l’Ile Marteau en 2014 

(Source : RPQS 2014, Veolia Eau) 
 

Le volume d’eau moyen journalier produit au niveau des puits de l’Ile Marteau pour l’année 
2014 est de 2 500 m3. L’arrêté préfectoral du 24 février 1981 autorise le SAEP Merpins Soloire 
a prélevé au maximum 10 000 m3/j. Le volume produit est donc nettement inférieur au volume 
autorisé en prélèvement ; il représentait en 2014 25% du volume autorisé. La ressource en eau 
est donc suffisante pour répondre à une éventuelle augmentation de la population. 
  

Importations d’eau sur le SIAEPA de Salles-d’Angles (Source : RPQS SIAEPA 2014) 
 

Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l’eau potable en 2014 sur le syndicat de 
Salles-d’Angles (Source : RPQS SIAEPA 2014) 
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 La distribution 
 
Le SIAEPA se compose de deux unités de distribution : celle de Lavaud et celle de Salles 
d’Angles. La commune de Salles d’Angles est entièrement couverte par l’unité de distribution 
qui porte son nom. Au sein de l’unité de distribution de Salles d’Angles l’eau provient 
uniquement du territoire du SAEP MERPINS SOLOIRE et de la station de Merpins. Au sein 
cette unité, l'eau subit une simple désinfection à l'eau de javel. 
 
Le réseau du SIAEPA s’étend sur un linéaire de 169,1 km en 2014 (hors branchements). 
 
Concernant la qualité des eaux distribuées sur l’unité de distribution de Salles d’Angles en 
2014, il n’y a pas eu de dépassement de la limite de qualité sur les prélèvements effectués en 
2014. Toutefois, l’eau dispose d’une teneur moyenne en chlore libre très légèrement supérieure 
à la valeur recommandée : 0,13 mg/l au lieu de 0,1 mg/l pour la valeur recommandée. La teneur 
maximale atteint les 0,35 mg/l. 
Sur la commune de Salles d’Angles, sur la période 2010-2014, la teneur moyenne en chlore est 
de 0,36 mg/l. Elle est donc supérieure à la valeur recommandée. La teneur maximale atteint les 
0,5 mg/l. Cela étant, le chlore n'a pas d'incidence néfaste prouvée sur la santé. Il a pour but de 
désinfecter l’eau. 
 
Le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées au titre du contrôle sanitaire 
selon les critères microbiologiques et physicochimiques est de 100% en 2014. A noter, les taux 
de conformité ne prennent en compte que les limites de qualité. 
 
Au sein de son rapport sur la qualité de l’eau distribué 2014, l’ARS (Agence Régionale pour la 
Santé) Poitou-Charentes indique qu’il serait nécessaire de sécuriser l'alimentation des habitants 
en cas de défaillance de la ressource actuelle du SIAEPA (action à mener avec le SAEP 
Merpins Soloire et les SIAEP voisins). En effet, il n’y a pas de source d’alimentation en eau 
potable de secours. Toutefois, un projet d’interconnexion est en cours. 
 
La consommation moyenne d’eau potable par abonnement domestique est de : 103 m³ par an 
sur le territoire du SIAEPA de Salles d’Angles. Elle était de 107 m³ en 2013. 
 
 
 Le rendement du réseau de distribution 

 
Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits 
dans le réseau de distribution qui est consommée avec autorisation sur le périmètre du service 
ou vendue en gros à un autre service d’eau potable. Sa valeur et son évolution sont le reflet de 
la politique de lutte contre les pertes d’eau en réseau de distribution. Le rendement du réseau 
de distribution est de 76,9% en 2014 contre 73,6% en 2011. Il a augmenté de 3,3% environ 
entre 2011 et 2014. Toutefois, il était de 78,2% en 2010. Il s’est donc dégradé entre 2010 et 
2011. 
 
L’indice linéaire des pertes en réseau (ILP) est un paramètre important qui traduit les pertes 
par fuite sur le réseau de distribution en les rapportant à la longueur des canalisations (hors 
branchements). L'ILP est un indicateur complémentaire du rendement des réseaux mais il est 
souvent jugé plus pertinent car contrairement au rendement, il n'est pas influencé par les 
volumes consommés. Plus cet indice est élevé, plus les pertes en eau sur le linéaire sont fortes. 
L’indice a baissé de 0,4 m3/km/jour entre 2011 et 2014. Il est de 1,3 m3/km/jour en 2014. Il est 
considéré comme Bon selon le référentiel de l’Agence de l’eau Adour Garonne.  
 
Ces indicateurs font apparaître une sensible amélioration du réseau. 
 
Le taux moyen de renouvellement des réseaux au cours des 5 dernières années est de 0,5%.  
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 La sectorisation 
 
Des sectorisations ont été installées sur l’ensemble du réseau du syndicat. 
 
 
 
3.4. Enjeux liés à l’eau potable 
 
Les enjeux relatifs à la ressource en eau potable sur la commune sont les suivants : 
 
Enjeux moyens :  
 

• Nécessité de sécuriser l’alimentation en eau potable des habitants par la recherche 
d’interconnexions (en cours). 

 
 
 
 
 
4. L’assainissement et la gestion des eaux pluviales 
 
 
4.1. Le schéma communal d’assainissement 
 
 
La commune de Salles d’Angles s'est prononcée par délibération en date du 2 octobre 2002 sur 
le zonage d'assainissement. 
 
Le bourg et ses principaux secteurs d'habitat et d'équipements, sont les seuls secteurs placés 
en zone d'assainissement collectif sur la commune de Salles d'Angles. 
 
Le reste de la commune est en assainissement non-collectif. 
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Commune de Salles-d’Angles 

Schéma directeur 
d’assainissement 

Zonage d’assainissement 
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4.2. L’assainissement collectif 
 
Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable Et Assainissement (SIAEPA) de la 
région de Salles d’Angles s’occupe de la compétence « assainissement collectif » sur la 
commune de Salles d’Angles. Sur les 9 communes que regroupe le syndicat, 4 sont 
concernées par la compétence assainissement collectif dont Salles d’Angles. 
 
Après utilisation, les eaux dites « usées » rejoignent le réseau de collecte des eaux usées et 
c'est le service de l'assainissement qui les prend alors en charge. Ce service a pour mission de 
collecter ces eaux, de les acheminer vers les stations d'épuration puis de les traiter avant de les 
restituer au milieu naturel. 
 
Le nombre d’abonnement au service de l’assainissement collectif au sein du Syndicat 
Intercommunal est de 591, soit 1 571 habitants desservis en 2014, un nombre en légère baisse 
par rapport à l’année 2013 (-2,48%). Parmi les 591 abonnés, la commune de Salles d’Angles 
en compte 249. 
 
 La collecte des eaux usées 

 

Les eaux usées sont collectées par des réseaux en séparatifs. Le service dispose de 15,85 km 
de réseau. En 2014, 57 358 m3 d’eaux usées ont été facturés. 
 
Le service de Police des eaux considère l’ensemble des réseaux de collecte conforme. 
 
 Le traitement des eaux usées 

 

La commune de Salles d’Angles dispose d’une station d’épuration mise en service en juillet 
2011. Elle dispose d’une capacité de traitement de 1000 équivalent habitants. Le traitement 
utilisé est de type filtre à sable planté de roseaux.  
 
En 2014, la charge maximale en entrée était de 345 EH et le débit entrant moyen de 52 m3/j, 
soit environ 35% de la capacité hydraulique de la station. En 2013, la DBO5 correspondait à 
une charge de 12 kg/j, soit 20% de la capacité organique de la station. 
 
Entre le 21 avril 2015 et le 27 juillet 2015, la station a fonctionné en moyenne à 37% de sa 
capacité hydraulique nominale. Sur la même période, le volume moyen journalier est de 55,4 
m3/jour, soit en dessous du débit nominal (150 m3/jour). 
 

Capacité nominale de traitement (EH) 1000 

Type de traitement Traitement biologique 
par filtre planté 

Mise en service 2011 

Milieux récepteur Infiltration 

Débit nominal temps sec (m3 / jour) 150 
Charge nominal DBO5 en kg/j 
Demande Biochimique en Oxygène sur 5 
jours 

60  

Charge nominal DCO en kg/j 
Demande Chimique en Oxygène  120 

Charge nominal MES en kg/j 
Matière En Suspension  90 

EH : Equivalent Habitants 
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Les rendements épuratoires, en 2013, sont satisfaisants. Ils sont de : 97% pour la DBO5, 89% 
pour la DCO et 92 % pour les MES.  
 
Selon le rapport de visite de juillet 2015 de la station de Salles d’Angles réalisé par Charente 
Eaux, l’eau prélevée à la sortie de la filière de traitement est de bonne qualité (bonne 
élimination de l’azote ammoniacal et des matières organiques et en suspension). De plus, les 
effluents traités s’infiltrent bien dans la zone d’infiltration. Le fonctionnement de la station est 
convenable.  
 
A noter également, la présence sur la commune de plusieurs stations d’épuration industrielles : 
E.A.R.L. Baure, S.A.R.L. du Maine de Treillis, S.A.S V.T.J., S.C.E.A. des Gaboriauds qui 
recueillent les rejets industriels des établissements cités. Un autre rejet industriel est également 
recensé, il s’agit de la Distillerie Favreau SARL. 
 
 
 
4.3. L’assainissement non collectif 
 
Conformément à la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, la collectivité doit prendre en charge le 
contrôle des installations d’assainissement non collectif et, si elle le décide, leur entretien. 
 
La commune de Salles d’Angles a transféré cette compétence au SIAEPA. Sur les 9 communes 
que regroupe le syndicat, 8 sont concernées par la compétence assainissement non-collectif 
dont Salles d’Angles. 
 
Celui-ci assure les missions suivantes : 

- Le conseil et l’information aux usagers du service, 
- Le contrôle de conception des ouvrages neufs ou à réhabiliter, 
- La vérification périodique du fonctionnement et de l’entretien, ce contrôle intervenant 

également préalablement à tout changement de propriétaire. 
  

Cheminement des eaux usées dans le cadre de l’assainissement collectif sur Salles-d’Angles 
(Source : Rapport de visite 2015 de Charente eaux sur la station de Salles-d’Angles) 
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 Etat des lieux de l’aptitude des sols à l’assainissement non-collectif sur la 
commune  

 
La S.E.A.F (Société d’Etudes en Améliorations Foncières) a élaborer une carte d'aptitude à 
l'assainissement individuel sur la commune en 1997. Cette carte a pour objectif de définir les 
dispositifs d'assainissement individuel envisageables en fonction de la nature des sols et tient 
compte des contraintes naturelles (pentes…).  
 
4 classes d'aptitudes ont été définies : 

• Classe d'aptitude I : sol de bonne aptitude à l’épandage souterrain par tranchées 
filtrantes. 

• Classe d'aptitude II : sol d’aptitude moyenne à l’épandage souterrain (adaptation de 
l’épandage et dispersion in situ : tranchées surdimensionnées lit d’épandage). 

• Classe d'aptitude III : sol d’aptitude médiocre à l’épandage souterrain (dispositifs 
reconstitués : filtre à sable drainé vertical ou horizontal, filtre à sable vertical non drainé). 

• Classe d'aptitude IV : sol inapte à l’épandage souterrain (tertre d’infiltration ou zone 
non constructible).  

 
Le contexte pédologique de la commune est globalement défavorable : aucun sol, à l'exception 
d'une faible zone sur le bourg, n'est apte sans aménagement ou surdimensionnement à 
l'épandage par tranchée filtrante. La majorité des sols présente une mauvaise aptitude et 
quelques rares unités présentent une aptitude moyenne.  
 
Suite à cette étude, le schéma communal d’assainissement a été mis en place en 2001. 
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 Etat des lieux des installations présentes sur la commune 
 
Les contrôles des installations d’assainissement individuel sont réalisés par le SIAEPA. 
 
1.239 installations d’assainissement non-collectif sont relevées sur le territoire du Syndicat 
Intercommunal en 2014. Elles desservent une population de 3.345 habitants. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, 276 habitations sont concernées par l’assainissement non-
collectif. Sur ces 276 habitations, 10 ne disposent pas d’installations de traitement des eaux 
usées (cf. tableau ci-dessous), c'est-à-dire que les eaux usées sont rejetées directement dans 
le milieu récepteur, sans traitement préalable.  
A noter que 17 habitations sont inhabitées et ne sont donc pas ici comptabilisées. 
 
Résultats des derniers contrôles effectués sur les dispositifs d’ANC sur la commune 
(Source : SIAEPA, janvier 2016) 
État des filières Nb de filières 
Absence d’installation 10 
Non conforme avec risque sanitaire ou environnemental 0 
Non conforme sans risque sanitaire ou environnemental 116 
Installation présentant des défauts d’entretien ou d’usure 
ou Installation ne présentant pas de défauts 150 

Total général 276 
 
Le taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif, à l’échelle du syndicat, 
est de 98% en 2014, soit un résultat constant par rapport à 2013. 
Ce taux est calculé selon un ratio entre : 

‐ d’une part, le nombre d’installations déclarées conformes, auquel est rajouté le nombre 
d’installations ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques 
avérés de pollution de l’environnement,  

‐ d’autre part, le nombre total d’installations contrôlées depuis la création du service.  
 
 
La cartographie détaillée par secteur et par construction des contrôles effectués par le 
SPANC est présentée page suivante (données d'études du SPANC-SIAEPA, fournies par le 
pôle Environnement de la Communauté d'Agglomération de Grand Cognac).  
Le bilan distingue les dispositifs considérés comme "conformes", "acceptables" ou bien "non 
acceptables" au regard du fonctionnement normal attendu du dispositif d'assainissement et des 
éventuels risques générés. 
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Cartes de bilan des contrôles par le SPANC des dispositifs d'assainissement autonome 
 

 
 

 
  

Bourg Nord 1 Bourg Nord 2 

Bourg Sud Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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Angles 

Chemin de Phoebus 

Le Maine Neuf 

Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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Chiron Barateau Lamberts 

Pas de Celles 
Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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Mauriac 

L'Ebaupin 

Pruneau - Ménards  

Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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Ménards - Bretignolles 

Treillis 

Les Egaux 

Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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Route de Cognac 1 Route de Cognac 2 

ZAE Pont Neuf 

Route de Cognac 2 

Conforme 
Acceptable 
Non Acceptable 
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4.4 La gestion des eaux pluviales 
 
Le secteur des premiers coteaux de Grande Champagne, dont fait partie le nord de Salles 
d'Angles, constitue un bassin versant reconnu comme sensible au point de vue hydraulique 
(faibles pentes, imperméabilisations importantes liées à la base aérienne de Cognac-
Châteaubernard et aux zones d'activités dont la ZA du Pont Neuf…). 
 
Les études menées ont conduit à définir plusieurs types d'aménagements destinés à améliorer 
la situation actuelle, notamment la réalisation d'ouvrages de rétention en différents points du 
bassin versant. 
 
Plusieurs sites d'accumulations d'eaux pluviales sont identifiés au niveau du bourg, et 
provoquent épisodiquement des débordements sur les terrains privés (bâtis ou non) ainsi que 
sur les voiries publiques : route de Celles en entrée de bourg ; au niveau du point bas RD731 – 
chemin de Ris de Bailly ; rue de Jette Feu, en amont immédiat du centre-bourg ; aux Hautes 
Vallades à proximité de la RD731. 
 
Ces problématiques s'expliquent notamment par la situation en creux du bourg, au point de 
rencontre de plusieurs bassins versants plus ou moins étendus ; le plus notable est le couloir 
d'écoulements situé sur le secteur des Magdelaines, en arrière de la RD731, et qui débouche 
rue de Jette Feu.  
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4.5. Enjeux liés à l’assainissement et à la gestion des eaux pluviales 
 
 
Les enjeux relatifs à l’assainissement et la gestion des eaux pluviales sur la commune sont les 
suivants : 
 
Enjeux forts :  

- La présence d’habitations sur la commune ne disposant pas d’installation de 
traitement des eaux usées, elles constituent des points noirs dans l’environnement. 

 
Enjeux moyens :  

- La présence de plusieurs zones sensibles liées à la gestion des eaux pluviales 
(pointe nord de la commune et dans le bourg). 
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5. Les risques majeurs 
 
 
5.1. Les risques naturels  
 
Les risques naturels sur le territoire français peuvent être relativement divers : orages, feux de 
forêt, tempêtes, séismes, inondations, retrait-gonflement des argiles et mouvements de terrain, 
glissements de terrain et coulée de boue, avalanches.  
 
 
 Le risque inondation  

 
 
 Le risque inondation par débordements des cours d’eau 

 
La commune de Salles d’Angles est répertoriée dans le Dossier Départemental des Risques 
Majeurs (D.D.R.M.) de la Charente en tant que commune à risque vis-à-vis des inondations du 
Né. 
A ce titre, le DDRM indique que les crues de la Charente et de ses affluents résultent 
d’épisodes pluvieux d’origine océanique et de caractère saisonnier : 80 % d’entre eux se 
produisent entre le 15 décembre et le 1er avril. Le débordement résulte moins d’une intensité 
pluvieuse élevée que d’une pluviométrie soutenue. 
Le risque de crue apparaît lorsque les aquifères superficiels sont saturés. D'une manière 
générale et sur la majeure partie du réseau hydrographique, les conditions naturelles 
d’écoulement sont défavorables (lit mineur de faible capacité - pentes motrices très faibles – 
méandre développé). L’activité humaine a aggravé cette situation. 
La commune a déjà fait l’objet de 5 arrêtés de catastrophe naturelle liés aux inondations : 
 
Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du JO du … 

Inondations et coulées de 
boue 

08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983 

26/04/1986 29/04/1986 30/07/1986 20/08/1986 

31/07/1992 01/08/1992 06/11/1992 18/11/1992 

30/12/1993 15/01/1994 26/01/1994 10/02/1994 

Inondations, coulées de 
boue et mouvements de 
terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Les arrêtés de catastrophe naturelles liés à des inondations pris sur la commune Salles d’Angles 
(Source : www.prim.net.fr) 

 
Le Né dispose d’une station de jaugeage en fonctionnement depuis 1969 à Salles d’Angles. 
D’après cette station, les crues les plus marquantes sur la période de fonctionnement sont dans 
l’ordre décroissant : 

• avril 1986 (crue de période de retour comprise entre 20 et 50 ans), 
• décembre 1982 (crue de période de retour comprise entre 10 et 20 ans), 
• janvier 1984 (crue de période de retour comprise entre 5 et 10 ans). 

  

http://www.prim.net.fr/
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Afin de développer la connaissance face à ce risque, un atlas des zones inondables (AZI) a 
été élaboré sur le Né. Même s’ils ne sont pas opposables aux tiers, ces atlas constituent un 
outil de référence concernant la prévention du risque d'inondation. En établissant une 
cartographie des zones inondables, ils permettent notamment aux collectivités ainsi qu'aux 
citoyens d'avoir une connaissance en matière de risques et la mise en œuvre d'actions 
préventives. Intégrées au sein des documents d’urbanisme, ces cartographies guident 
également les réflexions sur le développement et l’aménagement des territoires.  
 
Il s’agit sur le Né d’un atlas hydrogéomorphologique. Cette méthode a été définie par le 
ministère de l'Ecologie et du Développement Durable. Elle a pour but l’étude des cours d’eau en 
vue d’analyser la zone affectée par les différentes crues. 
 
« L’objectif de cette approche qualitative est de déterminer sur l'ensemble des cours d'eau 
l'enveloppe de la « zone inondable » appelée aussi enveloppe de la « crue morphogène ». Le 
terme « crue morphogène » représente l’ensemble des crues les plus importantes depuis la 
dernière ère glaciaire qui ont façonné la plaine inondable du cours d’eau et marqué le relief. 
Ces crues peuvent avoir des périodes de retour bien supérieures à 100 ans. La méthode 
permet l’amélioration de la connaissance des évènements « rares ». » AZI du Né. 
 
Ainsi, cette méthodologie permet la prise en compte de toutes les crues, même celles 
exceptionnelles. Elle consiste à déterminer les limites de la plaine alluviale fonctionnelle (lit 
mineur et lit majeur). Cette dernière définit la zone inondable de la « crue morphogène ».  
 
Sur le territoire de Salles d'Angles, la zone inondable atteint globalement la route d'Angles 
jusqu'au Maine-Neuf, puis passe à l'Ouest du Chiron, de Coureau, de la Chagnée, de Mauriac, 
et remonte le long de chemins ruraux au niveau de Bois Sablons. 
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 Le risque inondation par remontée de nappes 

 
La commune est également exposée aux inondations par remontée de nappes. Ce risque 
apparait lorsque la nappe phréatique dite aussi « nappe libre » remonte et atteint la surface du 
sol. Il se produit le plus souvent en période hivernale lorsque la nappe se recharge. C’est la 
période où les précipitations sont les plus importantes, les températures et l’évaporation sont 
faibles et la végétation est peu active et ne prélève pratiquement pas d'eau dans le sol.  
 
Lorsque plusieurs années humides se succèdent, la nappe peut remonter, traduisant le fait que 
la recharge naturelle annuelle par les pluies est supérieure à la moyenne, et plus importante 
que sa vidange vers les exutoires naturels que sont les cours d'eau et les sources. Si dans ce 
contexte, des éléments pluvieux exceptionnels se superposent aux conséquences d'une 
recharge exceptionnelle, le niveau de la nappe peut alors atteindre la surface du sol. La zone 
non saturée est alors totalement envahie par l'eau lors de la montée du niveau de la nappe : 
c'est l'inondation par remontée de nappe. 
 

 
 

Le phénomène de remontée de nappe (Source : BRGM) 
 
Les dégâts le plus souvent causés par ces remontées sont des inondations de sous-sols, de 
garages semi-enterrés ou de caves, des fissurations, des remontées de canalisations 
enterrées,… Les désordres peuvent se limiter à de faibles infiltrations et à quelques 
suintements. 
 
Le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) a réalisé pour le Ministère de 
l’Ecologie une cartographie de la sensibilité du territoire aux remontées de nappe. Ces zones 
dites « sensibles » sont des secteurs dont les caractéristiques d'épaisseur de la Zone Non 
Saturée, et de l'amplitude du battement de la nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent 
déterminer une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à 
quelques mètres sous la surface du sol.  
 
La cartographie de la sensibilité du territoire aux inondations par remontées de nappe montre la 
présence d’une nappe affleurante sur une partie du territoire communal le long du Né, au sud 
du bourg (les Vallades), au niveau du Pont Neuf et au nord de Treillis. 
 
Cette cartographie correspond aujourd'hui à une sensibilité du territoire sans représenter des 
risques avérés. 
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 Le risque inondation par ruissellement 

 

Les inondations par ruissellement se produisent lors de pluies exceptionnelles, d’orages 
violents, quand la capacité d’infiltration ou d’évacuation des sols, des réseaux de drainage est 
insuffisante par rapport à l’intensité de l’orage, ou que les sols sont saturés par une nappe. 
Elles peuvent entraîner des inondations localisées sur les points bas (voir chapitre sur la 
gestion des eaux pluviales).  
  

Carte aléa remontée de nappe 
(Source : 

http://www.inondationsnappes.fr/) 
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 Les tempêtes 
 
Une tempête est une perturbation associée à un centre de basses pressions atmosphériques et 
provoquant des vents violents tournant autour de ce centre dépressionnaire. Les tempêtes 
peuvent être accompagnées, précédées, et suivies, de fortes précipitations, parfois d'orages.  
Elle peut se traduire par :  

‐ des vents très forts tournant dans le sens contraire des aiguilles d'une montre autour du 
centre dépressionnaire.  

‐ des pluies abondantes pouvant provoquer des dégâts importants (inondations, coulées 
de boue, glissements de terrain) ;  

‐ des chutes d'éléments de construction et d'installations de chantiers provisoires (grues, 
échafaudages,…) ;  

‐ des chutes d'arbres et de branches qui peuvent rendre les chaussées impraticables et 
mettre en péril des immeubles ou d'autres infrastructures ;  

‐ des détériorations des réseaux de distribution d'énergie et de communication.  
 
Dans le département de la Charente, parmi les événements les plus récents liés aux tempêtes, 
on peut citer : 

• la violente tornade du 5 mai 1997 qui a affecté le nord-est du département et a 
occasionné d’importants dommages sur certaines communes : le nombre de maisons et 
voitures touchées a été estimé à 250. 
Cette perturbation a généré des vents d’une vitesse supérieure à 180 km/h et une chute 
brutale de la pression atmosphérique à l’origine des phénomènes d’explosion de toitures 
et de vitrines ; 

• la tempête du 27 décembre 1999 qui a frappé de plein fouet le département pendant 
près de six heures avec des rafales de vent d’une intensité exceptionnelle (166 km/h à 
TUSSON) a occasionné des dégâts considérables : 

‐ 8 personnes décédées et une quarantaine de blessés ; 
‐ la mise hors service du réseau EDF privant d’électricité la quasi-totalité du département 

(180 000 foyers) ; ces incidents ont affecté également des services publics (hôpitaux, 
stations de pompage, maisons de retraite) et des entreprises privées ; 

‐ l’interruption du trafic SNCF (4 TGV comprenant 3 300 voyageurs) et de la circulation 
routière sur de nombreux réseaux bloqués par des arbres abattus et des câbles 
électriques arrachés. 
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 Les mouvements de terrain 
 
Le département de la Charente peut être concerné par plusieurs types de mouvement de 
terrain : les tassements et affaissements de sols compressibles hors aléa minier, le retrait-
gonflement des argiles, les glissements de terrain, les effondrements de cavités souterraines, 
les écroulements et chutes de blocs, les coulées boueuses.  
 
Dans le cadre de sa politique de prévention des risques naturels, le Ministère en charge de 
l’Écologie a commandé au BRGM en 2010, la réalisation d'un inventaire des mouvements de 
terrain dans le département de la Charente. Cet inventaire a permis de recenser 225 
mouvements de terrain répartis dans 84 communes. La commune de Salles d’Angles ne fait 
pas partie des 84 communes de Charente sur lesquels il a été recensé des mouvements de 
terrain. 
 
 
Toutefois, la commune est exposée au risque mouvement de terrain par le retrait-
gonflement des argiles. 
 
Le phénomène de retrait-gonflement de certaines formations argileuses est lié à la variation de 
volume des matériaux argileux en fonction de leur teneur en eau. Lorsque les minéraux argileux 
absorbent des molécules d’eau, on observe un gonflement plus ou moins réversible. En 
revanche, en période sèche, sous l’effet de l’évaporation, on observe un retrait des argiles qui 
se manifeste par des tassements et des fissures. Ces mouvements différentiels sont à l’origine 
de nombreux désordres sur les habitations (fissures sur les façades, décollements des 
éléments jointifs, distorsion des portes et fenêtres, dislocation des dallages et des cloisons et, 
parfois, rupture de canalisations enterrées). 
 
La commune a fait l’objet de deux arrêtés de catastrophe naturelle lié à ce type d’événement : 
 

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du JO du… 

Inondations, coulées de 
boue et mouvements 
de terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Mouvements de terrain 
différentiels consécutifs 
à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols 

01/07/2003 30/09/2003 30/03/2006 02/04/2006 

Les arrêtés de catastrophe naturelles liés à des mouvements de terrain pris sur la commune 
Salles d’Angles (Source : www.prim.net.fr) 

 
Une grande partie de la commune, hormis le nord et la vallée du Né, se situe en zone d’aléa 
« moyen » (secteur de calcaires blancs, marneux). La pointe nord de la commune se situe en 
zone d’aléa « à priori nul » et le lit majeur du Né en zone d’aléa « faible ». 
 
Des précautions peuvent être prises pour préserver les constructions d’éventuels désordres. 
  

http://www.prim.net.fr/
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 Les séismes 
 
Un séisme ou tremblement de terre est un ensemble de secousses brèves et localisées du sol. 
La France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq zones 
de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes (articles R563-1 
à R563-8 du Code de l’Environnement modifiés par les décrets n° 2010-1254 du 22 octobre 
2010 et no 2010-1255 du 22 octobre 2010, ainsi que par l’Arrêté du 22 octobre 2010) : 

- une zone de sismicité 1 (risque « très faible ») où il n’y a pas de prescription 
parasismique particulière pour les bâtiments à risque normal (l’aléa sismique associé 
à cette zone est qualifié de très faible),  

- quatre zones de sismicité 2 à 5 (de « risque faible » à « fort »), où les règles de 
construction parasismique sont applicables aux nouveaux bâtiments, et aux bâtiments 
anciens dans des conditions particulières.  

En France métropolitaine, le zonage le plus fort est de type 4 (Moyen). 
 
Ce nouveau zonage a classé l’ensemble du département de la Charente en zone de sismicité 2 
(sismicité faible) ou 3 (sismicité modérée) alors que la totalité du département se trouvait 
jusqu’à maintenant en zone 0 dite « zone de sismicité négligeable mais non nulle ». 
 
Le terme « zone de sismicité » désigne un territoire défini par certaines caractéristiques 
sismiques (en particulier la fréquence et l’intensité des séismes dans cette zone). Le zonage 
sismique de la France n’est pas seulement une carte d’aléas sismiques, il répond également à 
un objectif de protection parasismique dans les limites économiques supportables pour la 
collectivité. 
 
La commune de Salles d’Angles a été classée en zone de sismicité faible (zone 2) par le 
décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 
territoire français.  
 
Ce classement entraîne l’application de règles de construction parasismique aux 
bâtiments et ponts « à risque normal ».  
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5.2. Les risques technologiques 
 
 Le risque industriel  

 
 LES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) désignent les activités 
qui présentent des inconvénients ou des dangers potentiels pour le voisinage ou pour 
l’environnement, pollutions ou nuisances : odeurs, bruits, rejets, altérations paysagères…  
Chaque installation susceptible d’occasionner des dangers ou des inconvénients importants est 
soumise à autorisation ou à déclaration selon leur nature et leur taille. Les activités relevant de 
la législation des installations classées sont énumérées dans une nomenclature qui les soumet 
à un régime d’autorisation ou de déclaration en fonction de l’importance des risques ou des 
inconvénients qui peuvent être engendrés : 
 Déclaration : pour les activités les moins polluantes et les moins dangereuses mais qui 

doivent néanmoins respecter des prescriptions générales.  
 Enregistrement : pour les activités qui présentent des dangers pouvant en principe être 

prévenus par le respect de prescriptions générales (activités concernées : stations-
services, entrepôts de produits combustibles, bois, papier, plastiques, polymères ainsi 
que les entrepôts frigorifiques…). 

 Autorisation : pour les installations présentant les risques ou pollutions les plus 
importants et nécessitant des mesures spécifiques pour prévenir les graves dangers ou 
inconvénients pour l’environnement. 

Le régime de l’autorisation nécessite une procédure d’instruction préalable à la mise en service 
de l’installation, en particulier une étude d’impact et une étude de risque et de danger qui 
identifie les scénarios d’accidents possibles, leurs conséquences et les dispositifs de sécurité à 
mettre en place pour protéger l’environnement (eau, air, bruit, …).  
 
Chaque installation classée fait l’objet d’un suivi particulier en fonction des impacts qu’elle peut 
avoir sur l’environnement ou un tiers. Des analyses régulières sont effectuées pour contrôler le 
bon fonctionnement des installations. En cas de non-respect des règles, le fonctionnement de 
l’installation peut être suspendu provisoirement.  
 
La commune compte au 4 janvier 2017, 3 Installations industrielles Classées pour la 
Protection de l’Environnement relevant du régime de l’enregistrement et 1 du régime de 
l’autorisation. Elles concernent toutes la fabrication d’alcool. 
 

Régime Nom 
établissement Activités Adresse Volume 

Enregistrement VTJ SAS 
Fabrication de boissons –  
Distillerie (Enregistrement) 
et Chais (Déclaration) 

Les Egaux 

3 000 litres/jour 
(Rubrique 2250) 

163 m3 

(Ex Rubrique 2255) 

Enregistrement DISTILLERIE 
FAVREAU 

Fabrication de boissons –  
Distillerie (Enregistrement) 
et Chais (Déclaration) 

19 route de 
Pruneau 

11 700 litres/jour 
(Rubrique 2250) 

70 m3 

(Ex Rubrique 2255) 

Enregistrement ADEONA SAS 

Fabrication de boissons - 
Distillerie (Enregistrement) 
et Chais (Déclaration 
contrôle) 

ZA du Pont 
Neuf 

7 500 litres/jour 
(Rubrique 2250) 

499 m3 

(Rubrique 4755 ex 
2250) 

Autorisation HENNESSY 
Jas & Co 

Fabrication de boissons –  
Chais (Autorisation) Pont Neuf 

2 566 m3 

(Rubrique 4755 ex 
2250) 

Les installations classées pour la Protection de l’Environnement (Source : base des installations 
classées du Ministère de l’Écologie)   
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22 autres ICPE sont également présentes et relèvent du régime de déclaration. Elles sont 
nombreuses à concerner la culture de la vigne et la fabrication d’alcool. 
 

Régime Nom établissement Activités Adresse 

Déclaration - 
Contrôle 

BOISSON EARL Valérie 
BOISSON Culture de la vigne Les Vallades 

Déclaration - 
Contrôle 

GIDECO SARL 
Christophe CHOLLET 

Entreposage et stockage non 
frigorifique Le Coureau  

Déclaration - 
Contrôle ROTURIER Sarl Garage automobile 20 rue de la Grande 

Champagne 
Déclaration - 
Contrôle 

ROUBY INDUSTRIE 
SAS 

Construction métallique et 
chaudronnerie industrielle ZA du Pont Neuf 

Déclaration - 
Contrôle 

VIGNOBLES CLAOUE 
MORTON Fabrication de boissons 2 route de Treillis 

Déclaration BAURE EARL Raphaël 
BAURE Courtier en vins 4 chemin du Col de 

Cygne 

Déclaration BILLY EARL Culture de la vigne 1 chemin de 
l’Alambic 

Déclaration COMEP Société Moules Emballages Plastiques ZA du Pont Neuf 

Déclaration Distillerie de Matha Fabrication de boissons  

Déclaration Domaine DROUET et 
fils SCEA Fabrication de boissons 1 route du Maine 

Neuf 

Déclaration DU BARATEAU SCEA  Culture de la vigne 2 chemin de la 
Tonne Barateau 

Déclaration DU CHIRON EARL Culture de la vigne Le Chiron 

Déclaration DUMOUSSEAU 
Bernard Fabrication de boissons Chez Gaschet 

Déclaration LANDREAU Christian Quincailleries 1 chemin de 
Mauriac 

Déclaration LE MAINE DE TREILLIS 
SARL Fabrication de boissons 5/7 chemin du 

Notair 

Déclaration LES GABORIAUDS 
SCEA Culture de la vigne 11 rue des 3 

Ormeau 

Déclaration MALLET Thierry Culture de la vigne 8 rue Taillandier 

Déclaration MOREAUX EARL Culture de la vigne Lieu-dit « Les 
Moreaux » 

Déclaration MOULIN DE FANAUD Culture de la vigne 7 rue des Egaux 

Déclaration RENORVILLE SCEA Culture de la vigne Les Bonnins 

Déclaration SCEA de RENORVILLE Culture de la vigne 61 route d’Angles 

Déclaration VIGNES VERTES 
CUMA Culture de la vigne 6 route de Pruneau 

Les ICPE relevant du régime de déclaration (Source : DREAL, décembre 2015) 
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 LE CAS DES CHAIS ET DES DISTILLERIES 
 
La commune de Salles d’Angles abrite des installations d’alcool de bouche (chais, distilleries). 
L’alcool est un produit inflammable dont les processus de production et de vieillissement 
comportent des risques. Un incident sur l’installation peut entraîner un risque d’explosion et 
d’incendie. Dans ces chais, plusieurs milliers d’hectolitres sont stockés. C’est pourquoi tous les 
stockages d'alcools sont au titre de la législation, visés par la nomenclature des installations 
classées. 
 
Les distilleries sont soumises à déclaration entre 50 et 3 000 l/j d'alcool pur, à enregistrement 
entre 3 000 et 130 000 l/j d’alcool pur et à autorisation au-dessus de 130 000 l/j d'alcool pur 
(rubrique 2250 de la nomenclature des ICPE).  
La réglementation sur les stockages d’alcool de bouche d’origine agricole a récemment été 
modifiée (décret du 3 mars 2014 entré en vigueur le 1er juin 2015). Les installations 
susceptibles d’accueillir une quantité d’alcool supérieure ou égale à 50 m3 sont soumises à 
déclaration et contrôle, elles sont soumises à autorisation pour une quantité supérieure ou 
égale à 500 m3 (rubrique 4755 de la nomenclature des ICPE). Les installations sont visées par 
la directive SEVESO II et classés « seuil bas » si la quantité d’alcool susceptible d’être présente 
est supérieure à 5 000 t et « seuil haut » si elle est supérieure à 50 000 t. 
 
 
Concernant les distilleries, des règles d’implantation doivent être respectées : 
 

• Pour les distilleries soumises à déclaration : 

Règles d’implantation à respecter pour les distilleries soumises à déclaration (Source : Annexes à 
l’arrêté du 25 mai 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2250 (production par distillation d’alcools de bouche d’origine 
agricole)) 
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• Pour les distilleries soumises à enregistrement, les règles sont quasiment 
similaires : 

 

Règles d’implantation à respecter pour les distilleries soumises à enregistrement (Source : Arrêté 
du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement) 

 
La distillerie Favreau, l’établissement VTJ SAS et ADEONA SAS sont concernés par ces règles 
d’implantation. 
 
 
 
Concernant les chais, des distances d’isolement par rapport aux tiers, édictées par l’arrêté 
préfectoral du 18 juin 2008, doivent être respectées pour toute nouvelle construction. Elles sont 
proportionnelles à la surface des chais, à savoir : 
 

Surface du chai Distance 
d’isolement 

50 m² 6 m 
100 m² 7 m 
150 m² 8 m 
200 m² 9 m 
300 m² 11 m 

500 m² à 1000 m² 15 m 
2000 m² 20 m 

plus de 2000 m² 25 m 
 
La distance d’éloignement des chais par rapport aux limites d’un établissement recevant du 
public est au moins égale au double de celle calculée pour les tiers. Les ERP de 5ème 
catégorie sans hébergement ne sont pas concernés. 
 
A noter, la construction, aujourd'hui achevée, de la nouvelle usine de conditionnement (ligne 
d'embouteillage d'une capacité de 240000 bouteilles par jour) de la société Hennessy sur la 
ZAE du Pont Neuf. 
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 Le risque incendie 
 
Le DDRM de la Charente indique que la commune est soumise au risque de feu d'alcool, en 
tant que commune où le nombre d'installations de stockage d'eaux de vie est supérieur à 100. 
 
Défense en eau des zones constructibles : règles générales (source : SDIS Charente, 
janvier 2016) 
 
Considérant l’abrogation récente de la circulaire ministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 et en 
l’attente de la signature du Règlement Départemental de Défense Extérieur Contre l’Incendie, il 
apparait que les moyens du SDIS doivent disposer en toute circonstance et à proximité de tout 
risque, d’un minimum de 60 m3 d’eau en deux heures. 
Cet objectif peut être réalisé : 

• par l’installation de poteaux ou bouches d’incendie branchés sur le réseau d’eau, 
• par des réserves d’eau naturelles ou artificielles réalimentées, 
• ou par la combinaison des deux moyens. 

 
En ce qui concerne les risques importants, le nombre et le volume de ces ouvrages devront être 
appréciés en tenant compte notamment de la nature et de l’importance des constructions, ainsi 
que de l’activité hébergée. 
 
Ces points d’eau devront être situés à moins de 200 mètres des habitations ou bâtiments à 
défendre (400 m pour les risques faibles : maisons individuelles de moins de 250 m² 
développés par exemple). Néanmoins, cette distance peut être ramenée à 100 mètres pour les 
établissements sensibles ou recevant du public avec locaux à sommeil. 
 
En conséquence, dans les zones insuffisamment équipées, l’autorisation de construire sera 
subordonnée à la création d’ouvrages nécessaires à la lutte contre l’incendie. 
 
Défense contre l’incendie de la commune de Salles d’Angles (source : SDIS Charente, 
relevé du 19 avril 2016 cf. tableau page suivante) 
 
La défense incendie est constituée par : 
• 32 dispositifs de défense incendie en place (poteau incendie ou réserve d’eau) + 2 en projet 

au moment du relevé ; 
• 21 poteaux au débit normalisé (débit > 60m3/h) et autres dispositifs utilisables, certains avec 

toutefois des anomalies relevées (problème d’accessibilité, mauvais état …) ; 
• 6 poteaux au débit non normalisé mais utilisables par le service de défense incendie (débit 

> 25m3/h mais < à 60 m3/h), situés dans le Bourg (les Vallades, Chante Caille, Broute 
Chèvre, Les Gaboriauds), Chez Boureau et à l’Ebaupin ; 

• 1 poteau au débit non normalisé et non utilisable par le service de défense incendie (débit < 
25m3/h), situé à Treillis ; 

• 4 poteaux indisponibles du fait d’absence d’eau (associé à d’autres anomalies) : à Maine 
Neuf, au Girauds, à Barateau et au Bonnnins. 

 
Les lieux-dits suivants ne disposent d’aucune défense incendie utilisable par les services du 
SDIS :  

– des sites de constructions isolées : Montifaud, La Chagnée, Pas de Celles, Le Moulin de 
Chiron, Maine de Treillis, Plantier de Bellevue, Pont Neuf, La Frenade ; 

– des sites regroupant plusieurs habitations et constructions : Mauriac, Bretignolles, Le 
Chaume Laurent. 
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Tableau de relevés de visite du SDIS Charente sur Salles d'Angles – avril 2016 
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Tableau de relevés de visite du SDIS Charente sur Salles d'Angles – avril 2016 (suite) 
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 Le risque transport de matières dangereuses 
 
Le risque TMD est lié à un accident pouvant survenir lors du transport de matières dangereuses 
(soufre, hydrocarbures, ammonitrates, gaz liquides,…) sur les axes routiers, ferroviaires, ou par 
canalisation de matières dangereuses. Les principaux risques sont : 

‐ l’explosion occasionnée par un choc d’étincelle, par le mélange de plusieurs 
produits, ou par l’échauffement de produits volatils ou comprimés, 

‐ l’incendie à la suite d’un choc contre un obstacle (avec production d’étincelles), 
d’un échauffement anormal d’un organe du véhicule, de l’inflammation 
accidentelle d’une fuite, 

‐ la dispersion dans l’air d’un nuage toxique, la pollution de l’atmosphère, de l’eau 
ou du sol par des produits dangereux. 

 
La commune est concernée par ce risque vis-à-vis du transport routier. 
 
En effet, la RD731 qui traverse la commune supporte un flux de transports non négligeable. Le 
trafic moyen journalier est de 3 000 à 5 000 véhicules en 2014. La station de comptage 
permanent présente sur la commune indique un trafic moyen journalier annuel de 6 141 
véhicules en 2014, avec un pourcentage de poids-lourds de 7,73%.  
Cet axe est notamment traversé par des poids-lourds en transit et/ou à destination des zones 
d’activités locales dont les activités nécessitent l’acheminement de matières dangereuses 
(produits chimiques, explosifs, hydrocarbures, alcools, gaz…) en provenance d’Ambès à 
destination du dépôt de Gimeux voisin de la commune de Salles d’Angles. 
 
 
 
5.3. Enjeux liés aux risques 
 
Les enjeux relatifs aux risques sur la commune sont les suivants : 
 
Enjeux forts :  

• Un risque d’inondation par débordement du Né. 
 
Enjeux moyens :  

• Les zones très sensibles aux remontées de nappe, au sud du centre-bourg, à Pont Neuf 
et le long du Né, 

• La zone d’aléa moyen au retrait-gonflement des argiles qui concerne une grande partie 
de la commune et des zones urbanisées, 

• La présence d’établissements industriels faisant l’objet de distances d’isolement vis-à-
vis des constructions, 

• La présence de lieux-dits ne disposant d’aucune défense incendie utilisable par les 
services du SDIS et de poteaux incendie défectueux, 

• Le risque de transport de matières dangereuses lié à la RD731 qui traverse la 
commune. 
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6. Les pollutions et nuisances 
 
 
6.1. Le bruit 
 
 Le classement des infrastructures de transport terrestre  

 
Les infrastructures de transports terrestres, routières ou ferroviaires, actuelles ou en projet, font 
l’objet d’un classement sonore des voies en application de l’article 571-10 du code de 
l’environnement et conformément au décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 et à l’arrêté du 23 juillet 
2013 modifiant l’arrêté ministériel du 30 mai 1996, relatif à la limitation du bruit des 
aménagements et infrastructures de transports terrestres.  
 
Ce classement porte sur les voies routières dont le trafic moyen journalier est supérieur à 5000 
véh/jour et sur les lignes ferroviaires interurbaines assurant un trafic journalier supérieur à 50 
trains/jour. Il est défini en fonction des niveaux sonores produits par les infrastructures durant 
les périodes jour (6h-22h) et nuit (22h-6h). Les infrastructures sont classées en cinq catégories, 
depuis la catégorie 1 (voie très bruyante) jusqu’à la catégorie 5 (voie la moins bruyante) ; un 
secteur affecté par le bruit est délimité de part et d’autre de la voie. A l’intérieur de ce périmètre, 
des normes d’isolement acoustique doivent être respectées pour toute construction nouvelle à 
usage d’habitation. 
 
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 
95-21 du 9 janvier 1995 susvisés. 
 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 
5 et 9 de l’arrêté interministériel du 30 mai 1996 susvisé. 
 
Pour les bâtiments d’enseignement, de santé et les hôtels, l’isolement acoustique minimum est 
déterminé selon les dispositions des arrêtés du Ministre de l’Ecologie et du Développement 
Durable du 25 avril 2003 susvisés. 
 
Le classement des infrastructures de transports terrestres et la largeur maximale des secteurs 
affectés par le bruit de part et d'autre de l'infrastructure sont définis en fonction des niveaux 
sonores de référence dans le tableau suivant : 
 

Catégorie de 
l'infrastructure 

Largeur 
maximale des 

secteurs 
affectés par le 
bruit de part et 

d'autre de 
l'infrastructure 

Infrastructures routières et 
lignes ferroviaires à grande 

vitesse 
Lignes ferroviaires 
conventionnelles 

Niveau 
sonore de 
référence 

Laeq (6 h-22 
h) en dB (A) 

Niveau 
sonore de 
référence 

Laeq (22 h-6 
h) en dB (A) 

Niveau 
sonore de 
référence 

Laeq 
(6 h-22 h) en 

dB (A) 

Niveau 
sonore de 
référence 

Laeq 
(22 h-6 h) en 

dB (A) 
1 d = 300 m L > 81 L > 76 L > 84 L > 79 

2 d = 250 m 76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 79 < L ≤ 84 74 < L ≤ 79 

3 d = 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 73 < L ≤ 79 68 < L ≤ 74 

4 d = 30 m 65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 68 < L ≤ 73 63 < L ≤ 68 

5 d = 10 m 60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 63 < L ≤ 68 58 < L ≤ 63 
Source : Article 4 de l'arrêté du 30 mai 1996 modifié par l’arrêté du 23 juillet 2013 
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A titre de comparaison, le schéma ci-dessous donne un aperçu des différents seuils sonores 
(extrait de www.fnh.org). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nom de 
l’infrastr
ucture 

Tronçon Délimitation du tronçon 

Communes 
concernées par 

les secteurs 
affectés par le 

bruit 

Catégor
ie de 

l’infrast
ructure 

Largeur (en 
mètres) des 

secteurs 
affectés par 
le bruit (1) 

D731 D731-14 
Entrée sud 
bourg “Tout 
blanc” 

Panneau 
d’agglo nord 
de Salles 
d’Angles 

Salles d’Angles 
Genté 
Chateaubernard 

3 100 m 

D731 D731-15 

Panneau 
d’agglo nord 
de Salles 
d’Angles 

N°14 rue de la 
Grande 
Champagne 

Salles d’Angles 4 30 m 

D731 D731-16 
N°14 rue de la 
Grande 
Champagne 

Chemin du Col 
de Cygne Salles d’Angles 4 30 m 

D731 D731-17 Chemin du Col 
de Cygne 

Panneau 
d’agglo sud de 
Salles 
d’Angles 

Salles d’Angles 4 30 m 

D731 D731-18 

Panneau 
d’agglo sud de 
Salles 
d’Angles 

500 m avant 
panneau 
d’agglo nord 
de Saint-Fort-
sur-le-Né 

Salles d’Angles 
Saint-Fort-sur-
le-Né 
Angeac-
Champagne 

3 100 m 

Classement sonore des infrastructures de transports terrestres sur la commune (Source : Arrêté 
du 19/03/2015 de classement sonore des infrastructures de transports terrestres sur la commune de 

Salles d’Angles) 
 
(1) la largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus, comptée de part et d’autre de l’infrastructure (pour les infrastructures routières, à partir du bord 
extérieur de la chaussée le plus proche) 
  

http://www.fnh.org/
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 Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome Cognac-Châteaubernard 
 
Salles d'Angles est concerné par le Plan d’Exposition au Bruit (P.E.B.) de l’aérodrome de 
Cognac - Châteaubernard, situé en limite nord-est de la commune, il s’étend sur 455 ha. Cet 
aérodrome est concerné pour l’essentiel par des activités axées sur les missions de formation 
école de la base et des activités liées à l’aéroclub civil. 
 
Le PEB a été approuvé en mai 2009, règlemente l’urbanisme au voisinage de l’aérodrome de 
façon à ne pas exposer de nouvelles populations aux nuisances sonores. Il est actuellement en 
cours de révision. 
 
Quatre zones (A, B, C et D) correspondant aux zones exposées au bruit ont été déterminées et 
réglementent l’urbanisation : 

• zone A, de bruit fort : 70 dB < Lden ; 
• zone B, de bruit fort : 62 dB < Lden < 70 dB ; 
• zone C, de bruit modéré : 55 dB < Lden < 62 dB ; 
• zone D, facultative : 50 dB < Lden < 55 dB. 

Lden caractérise le niveau d'exposition au bruit durant 24 heures. 
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 Plan de prévention du bruit dans l’environnement et Cartes de Bruit 
Stratégiques des infrastructures de transport terrestre 

 
En juillet 2002, l’Union européenne a adopté la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation du 
bruit dans l’environnement. Cette directive a été transposée en droit français par ordonnance, et 
ratifiée par la loi du 26 octobre 2005, figure dans les articles L.571-1 et suivants, L.572-2 et 
suivants du Code de l’Environnement. La directive impose la production de cartes de bruit puis 
de plans de prévention du bruit dans l’environnement pour les infrastructures routières 
connaissant un trafic de plus de 6 M de véhicules par an, avec mise à jour tous les 5 ans et 
pour les infrastructures routières connaissant un trafic de plus de 3M de véhicules par an. 
 
Les cartes de bruit des infrastructures de transports terrestres, routes nationales, routes 
départementales et communales, dont le trafic est compris entre 3 et 6 millions de véhicules par 
an, ainsi que les voies ferrées dont le trafic est supérieur à 29 000 trains par an, ont été 
approuvées en Charente par les arrêtés préfectoraux du 16 juillet 2013. Aucune carte ne 
concerne la commune de Salles d’Angles. 
 
Pour faire suite aux cartes de bruit stratégiques, des Plans de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) pour les infrastructures routières ont été élaborés.  
 
Le PPBE des infrastructures de l’Etat dans le département de la Charente a été approuvé par 
l’arrêté du 2 juin 2014. Il ne concerne pas la commune de Salles d’Angles. 
 
 
 
6.2. L’air 
 
 
 Le Schéma Régional Climat, Air et Energie de Poitou-Charentes 

 
Le Plan Local d’urbanisme de Salles d’Angles doit prendre en compte le Schéma Régional 
Climat, Air et Energie de Poitou-Charentes.  
 
Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de Poitou-Charentes a été approuvé le 
17 juin 2013. 
Ce schéma définit 30 orientations régionales en matière d’efficacité et maîtrise de la 
consommation énergétique, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de 
développement des énergies renouvelables, de prévention et réduction de la pollution 
atmosphérique et d’adaptation au changement climatique. 
 
Les objectifs chiffrés fixés par le SRCAE de Poitou-Charentes sont les suivants : 

- atteindre une réduction des consommations d'énergies de 20 % à l'horizon 2020 et de 
38 % à l'horizon 2050, tout secteur confondu ; 

- une réduction de 20% (objectif européen et national) à 30 % des émissions de Gaz à 
Effet Serre à l'horizon 2020 et une réduction de 75% (facteur 4) à 80 % à l'horizon 
2050 ; 

- réduire de 20% la consommation énergétique dans les exploitations agricoles ; 
- tripler à minima la part des énergies renouvelables dans la consommation régionale 

d’énergie finale d’ici 2020, soit un objectif plancher de 26% et une ambition de 30%. 
 
Le SRCAE définit des « zones sensibles pour la qualité de l’air » en fonction de leur niveau de 
dégradation de la qualité de l'air et de leur sensibilité à cette dégradation. Dans ces zones, les 
orientations destinées à prévenir ou réduire la pollution atmosphérique sont renforcées. La 
commune de Salles d’Angles n’est pas classée en zone sensible pour la qualité de l’air. 
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 La surveillance de la qualité de l’air 
 
En Poitou-Charentes, la surveillance de la qualité de l’air est assurée par l’association ATMO 
Poitou-Charentes. Cette association a pour mission de surveiller en permanence plusieurs 
polluants (oxydes d’azote, hydrocarbures, dioxyde de soufre, ozone,…), représentatifs de la 
pollution de l’air. Elle dispose pour cela d’un réseau d'analyseurs répartis sur l'ensemble de la 
région, dans des zones présentant des profils différents : zones rurales, zones urbaines, zones 
périurbaines, zones industrielles, sites proches d’axes routiers. 
 
L’association ATMO Poitou-Charentes ne dispose pas sur la commune de Salles d’Angles de 
station de mesure de la concentration des polluants dans l’air. La station la plus proche se situe 
au centre de Cognac à environ 8 km au nord de Salles d’Angles. Il s’agit d’une station urbaine. 
Toutefois, Salles d’Angles est une commune rurale. C’est pourquoi, les données de la station 
rurale de Chizé, située à environ 70 km au nord de Salles d’Angles, seront exploitées car les 
caractéristiques de cette commune sont plus proches de celles de Salles d’Angles (commune 
peu urbanisée). Toutefois, le contexte environnemental diffère. La commune de Chizé se trouve 
au sein d’un environnement forestier, tandis que la commune de Salles d’Angles se trouve au 
sein d’un contexte agricole ouvert, dominé par la viticulture. 
 

⇒ Station de fond rurale de Chizé 
 
La station de fond rurale de la forêt de Chizé permet de mesurer les polluants atmosphériques 
suivants : le dioxyde d’azote (NO2), les oxydes d’azote (NOx), l’ozone (O3) et les particules 
fines (PM10). 
 

• Le dioxyde d’ozote (NO2) et les oxydes d’azote (NOx) : 
 
La moyenne annuelle de NO2 à la station de Chizé est de 4 μg/m3. Il en est de même pour les 
Nox. Les seuils réglementaires sont respectés pour ces deux polluants. 
 

• L’ozone (O3) : 
 
La moyenne horaire maximale est de 144 μg/m3. Le nombre de dépassements de 120 μg/m3 
pour le maximum journalier de la moyenne sur 8 heures est de 5 sur 1 an et de 10 en moyenne 
sur 3 ans. Les objectifs de qualité (pour la protection de la santé humaine et de la végétation) 
sont donc dépassés pour l’ozone sur toutes les stations où ils sont applicables et où l’ozone est 
mesuré. La station de Chizé est donc concernée. La valeur cible, plus contraignante, est 
respectée vis-à-vis de la santé humaine mais pas vis-à-vis de la végétation sur la station. Le 
seuil d’information et de recommandation est quant à lui respecté (il est de 180 μg/m3). 
 

• Les particules fines (PM10) : 
 
La moyenne annuelle de particules fines est de 12 μg/m3 à la station de Chizé. La moyenne 
journalière a dépassé les 50 μg/m3 une fois (moyenne journalière maximale de 62 μg/m3). Le 
seuil d’information et de recommandation n’a pas été respecté (il est de 50 μg/m3). Toutefois, 
l’objectif de qualité (30 μg/m3) et les valeurs limites (40 μg/m3) ont été respectés. 
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• Concentrations de polluants atmosphériques à la station de Chizé en 2015 : 

 
Mois 
Polluant 

Jan. Fev. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. Oct. Nov. Dec. 
En µg/m³ 

N2O 4.7 5.6 5.0 2.8 1.1 2.3 2.0 2.3 2.3 4.0 3.2 4.1 
NO 0.3 0.4 0.4 0.1 0.0 0.1 0.1 0.0 0.1 0.3 0.1 0.2 
NOx 5.0 6.1 5.4 2.4 0.7 2.0 1.7 1.9 1.9 4.0 3.2 4.2 
O3 47.6 57.9 59.8 74.4 62.2 67.3 63.3 59.6 54.1 41.2 42.7 39.0 
Concentrations de polluants atmosphériques à la station de Chizé en 2015 (Source : ATMO Poitou-

Charentes) 
 

• Evolution à long terme de la qualité de l’air (source : ATMO PC) : 
 
- Dioxyde d’azote et particules (polluants primaires) : baisse significative à l’échelle de la 
région : -30% pour le dioxyde d’azote entre 2000 et 2014 et -26% pour les particules fines 
PM10 entre 2007 et 2014. La station rurale de la forêt de Chizé (Zoodyssée) indique une 
diminution des concentrations de PM10 de l’ordre de 30% depuis 2007. Cette baisse sur une 
station rurale est le signe d’une amélioration globale et 
non pas seulement localisée sur les zones urbaines. 
- L’ozone : seul polluant montrant une hausse sur les quinze dernières années. Les mesures 
d’ozone en forêt de Chizé donnent une indication de la pollution de fond régionale en ozone. La 
tendance de + 4% calculée depuis 2000 y est peu significative. 
 
 
 Les sources de pollution de l’air sur la commune 

 
Les émissions de polluants dans l’air ont été quantifiées par l’association ATMO Poitou-
Charentes à l’échelle des communes.  
 
Les émissions de polluants se répartissent de la manière suivante selon les secteurs sur la 
commune : 
 

Polluants 

Secteurs 

Transport routier 

Résidentiel, 
tertiaire, 
commercial, 
institutionnel 

Agriculture, 
sylviculture, 
aquaculture 

Industrie, 
traitement des 
déchets, 
construction 

Année de référence : 2010, version 3.1 

Part En 
tonnes Part En 

tonnes Part En 
tonnes Part En 

tonnes 
SO2 1,6% 0,02 30,1% 0,38 44,3% 0,56 24,1% 0,30 
NOx 48,7% 14,71 7,5% 2,27 31,9% 9,63 5,5% 1,67 
CO 26,1% 20,65 56,2% 44,47 16,3% 12,88 1,4% 1,12 
PM10 19,2% 1,63 29,8% 2,53 45% 3,82 6,1% 0,52 
CO2 Total 44,8% 3 

096,86 37% 2 558,98 12,4% 855,36 5,8% 402,23 
Emissions de polluants par secteurs sur la commune de Salles d’Angles (Source : Inventaire des 

émissions atmosphériques, ATMO Poitou-Charentes) 
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Sur le territoire, les principaux secteurs rejetant des polluants dans l’air sont : le transport 
routier, le résidentiel tertiaire et l’agriculture : 

- Les dioxydes de soufre (SO2) résultent essentiellement de la combustion de 
matières fossiles contenant du soufre (charbon, fuel, gazole, ...) et de procédés 
industriels. Sur la commune, ils sont émis principalement par le secteur agricole 
(44,3%). Le secteur résidentiel arrive en seconde position (30,1%). 

- Les oxydes d’azote (NOx) formés lors d’une combustion à haute température 
(moteurs thermiques ou chaudières) proviennent à 48,7 % du transport routier et à 
environ 31,9 % de l’agriculture. Ils interviennent dans le processus de formation de 
l’ozone. Ils contribuent également au phénomène des pluies acides ainsi qu'à 
l'eutrophisation des cours d'eau et des lacs.  

- Les monoxydes de carbone (CO) proviennent de la combustion incomplète des 
combustibles et carburants. Les émissions sont liées principalement au résidentiel 
tertiaire (56,2 %) puis au transport (26,1 %).  

- Les particules en suspension (PM10) sont principalement libérées par la 
combustion incomplète des combustibles fossiles (carburants, chaudières ou 
procédés industriels). Elles sont émises en premier lieu dans la commune par le 
secteur agricole puis par les systèmes de chauffage. 

- Le dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz à effet de serre à l'état naturel, 
avec la vapeur d'eau. Toutefois, sous l’action de l’homme, le taux de CO2 dans 
l’atmosphère augmente régulièrement. Les émissions de CO2 proviennent 
essentiellement de la combustion des carburants d'origine fossile. C’est pourquoi, le 
secteur du transport routier est le plus émetteur (44,8%).  

 
Dans la commune, aucune Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 
n’est inscrite au registre français des émissions de polluants du Ministère de l’Écologie. 
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6.3. Les sites et sols pollués et les anciennes installations industrielles 
 
 
 Les sites pollués 

 
Les sites et sols pollués, appelant une action des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif, 
sont recensés par le Ministère de l’Ecologie et répertoriés dans la base de données BASOL. 
Ces sites sont d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, 
présentant une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les 
personnes ou l'environnement. Aucun site pollué n’est recensé sur la commune de Salles 
d’Angles. 
 
 Les sites industriels et activités de service 

 
Des inventaires historiques des sites industriels et activités de service, pouvant avoir 
occasionné une pollution des sols, ont été menés au niveau des régions. Ils ont été réalisés à 
partir de l’examen d’archives. Les résultats sont répertoriés dans la base de données BASIAS, 
dont la finalité est de conserver la mémoire de ces sites pour fournir des informations utiles aux 
acteurs de l'urbanisme, du foncier et de la protection de l'environnement. Il faut toutefois 
souligner que l’inscription d’un site dans la base de données BASIAS, ne préjuge pas d’une 
éventuelle pollution du site.  
 
Dans la commune, 3 sites industriels et activités de service sont recensés dans la base de 
données BASIAS. Sur les 3, un seul est toujours en activité et 2 ne sont plus en activité.  
 

Nom de 
l’entreprise Activité Adresse Etat d’occupation 

du site 

ASSERIN André Station service SHELL 20 rue de la Grande-
Champagne  En activité 

AUDEBEAU 
Tibérien Menuiserie / Activité terminée 

BELLANGUEZ 
Angèle Station service FINA / Activité terminée 

Sites industriels recensés dans BASIAS à Salles d’Angles au 16 décembre 2015 
(Source http://basias.brgm.fr) 
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6.4. Les déchets 
 
 
 Le Plan Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers ou Assimilés 

 
Le PDEDMA (Plan Départemental d’Élimination des déchets ménagers ou assimilés) a été 
révisé en 2005 et approuvé le 6 avril 2007. Les objectifs de ce document règlementaire 
s'articulent autour de 5 axes : 
 

• Développer la prévention : l’objectif est de diminuer de 10% le gisement d’ordures 
ménagères en 10 ans, et de stabiliser le gisement de déchets encombrants.  

Pour ce faire, le plan prévoit : 
- de développer le compostage domestique volontaire qui devra concerner 25%, puis 50%, de 
l’habitat individuel ; 
- de détourner le flux des déchets dangereux vers les déchèteries ; 
- de développer les recycleries-ressourceries, la réparation et le réemploi ; 
- d’encourager l’éco-conception. 
 

• Trier et valoriser encore plus : objectif de valorisation accru : 
- améliorer la collecte sélective des emballages ménagers recyclables, 
- collecter les biodéchets auprès des gros producteurs, 
- organiser l’accueil des déchets d’équipements électriques et électroniques en déchèteries, 
- maintenir la valorisation agronomique des boues. 
 

• Faire évoluer les traitements et limiter le recours à de nouvelles capacités 
d’élimination : l’objectif est de ne plus enfouir les déchets « organiques » et de ne pas 
avoir recours à une UIOM (Unité d'incinération d'ordures ménagères) de 100 000 t/an, 
telle que prévue dans le plan de 2000. 

Pour cela, le plan prévoit : 
- le maintien de l’UIOM de la Couronne, dans sa capacité actuelle, avec modernisation du site 
pour permettre la valorisation énergétique, 
- la mise en place d’unités de pré-traitement mécano-biologique,  
- de ne plus enfouir de boues de stations d’épuration, 
- de faire le point sur les nouvelles technologies tous les 5 ans. 
 

• Maîtriser les coûts : l’objectif est de prendre en compte la dimension économique lors 
des choix à effectuer.  

Pour cela, le plan prévoit : 
- un pilotage départemental de la prévention des déchets, 
- de mutualiser des moyens de tri au niveau du département, 
- de permettre et de favoriser l’échange de tonnages de déchets sur les équipements des 
différentes collectivités. 
 

• Informer et sensibiliser. 
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 La collecte des déchets 
 

Le syndicat mixte « Calitom » assure la compétence de collecte et de traitement des déchets 
ménagers et assimilés de la Communauté de communes de la Grande Champagne et ainsi de 
la commune de Salles d’Angles. 
 
Environ 596 kg de déchets (ordures ménagères, collecte sélective, verre et déchèterie) par 
habitant ont été collectés en 2014 sur le territoire géré par Calitom. Après plusieurs années de 
baisse, le poids des déchets ménagers par habitant a connu tout comme en 2013 un sursaut de 
+3% (577 kg/hab en 2013). Selon Calitom, cette hausse est principalement due à 
l'accroissement des apports en déchèterie, résultat d'un tri poussé obtenu par la mise à 
disposition par la collectivité d'un grand nombre de filières de valorisation. 
 
 Les ordures ménagères résiduelles 

 

La collecte des ordures ménagères résiduelles est assurée en porte-à-porte sur la commune. 
Depuis janvier 2016, elle s’effectue dans des bacs conformes de 120 L ou 240 L. Les ordures 
ménagères sont collectées une fois par semaine sur la commune, le mercredi. 
 

Les tournées de collecte des ordures ménagères étant intercommunales, nous ne disposons 
pas de données chiffrées sur le tonnage d’ordures ménagères produit à Salles d’Angles, mais 
uniquement d’un ratio calculé sur les communes adhérentes à Calitom. En 2014, Calitom a 
récolté en moyenne un ratio d’environ 192 kilos d’ordures ménagères par habitants ce qui est 
inférieur à la moyenne nationale (environ 288 kg/hab en 2014). Sur la commune de Salles 
d’Angles, 184,35 kg/an/hab ont été collectés en 2014. Sur le territoire de Calitom, entre 2013 et 
2014, 3 kg en moins d’ordures ménagères ont été collectées par habitant. Sur les cinq 
dernières années, c’est 19 kg en moins d’ordures ménagères par habitant. 
 
 La collecte sélective 

 

La collecte sélective des emballages ménagers est assurée toutes les deux semaines sur la 
commune (les lundis des semaines paires) et s’effectue également en sac (sac jaune). Elle 
comprend  le ramassage du papier, des journaux-magazines, des bouteilles et flacons en 
plastiques, des cartons, et des boites métalliques. La collecte est assurée par un prestataire : 
Sita Sud-Ouest. En moyenne, 64 kg d’emballages ménagers sont récoltés par an et par 
habitant dans les communes adhérant à Calitom. Les tonnages d'emballages collectés tendent 
à se stabiliser sur le territoire géré par Calitom (-1,5% par rapport à 2013). Toutefois, le taux 
d’erreur est faible : - de 10%. Sur la commune de Salles d’Angles, 64,38 kg/an/hab ont été 
collectés en 2014. 
 

Le verre est collecté en apport volontaire aux six bornes à verre réparties dans la commune 
(cimetière bourg, conteneur à verre chez girauds, conteneur à verre gaboriauds, conteneur à 
verre pruneau, parking salle polyvalente pl willerwald, parking superette pl willerwald). En 2014, 
37 kg de verre par habitant ont été collectés sur le territoire de Calitom (moyenne nationale 29 
kg/hab/an). A l’échelle de Salles d’Angles, 36,54 kg/an/hab ont été collectés en 2014. 
 
 La collecte en déchetterie 

 

Pour compléter le dispositif de collecte sélective, plusieurs déchetteries (30 au total) sont à 
disposition sur le territoire de Calitom. La déchetterie la plus proche de Salles d’Angles se situe 
sur la commune de Chateaubernard. D’autres déchetteries sont présentes à proximité comme 
celle de Jarnac et de Segonzac. Elles permettent aux résidents l’apport de déchets de type 
encombrants, gravats, ferrailles, cartons, déchets verts, déchets d'équipements électriques et 
électroniques (DEEE), textiles…etc. 
En moyenne 303 kg par habitant ont été collectés au sein des déchetteries du territoire de 
Calitom en 2014 (moyenne nationale 195 kg/hab/an), soit une augmentation de 22 kg par 
habitant par rapport à 2013. 
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La déchetterie de Châteaubernard a collecté 4 912 tonnes de déchets en 2014 et dispose d’un 
taux de valorisation de 77%. 

 
Ratio par type de déchets en 2014 collectés sur les déchetteries du territoire géré par Calitom 

(Source : Rapport d’activité 2014 de Calitom) 
 
 Autres collectes 

 

En 2008, une opération départementale de promotion du compostage a été lancée. Ainsi, en 
2014, 16 560 foyers sur le territoire de Calitom sont équipés d’un composteur individuel. 
Environ 120 kg/foyer/an de déchets sont donc évités grâce au compostage. Des opérations de 
compostage collectif (en pieds d’immeubles) ont également été développées. 
 
 
 Le traitement des déchets 

 
Trois solutions de traitement sont utilisées pour traiter les ordures ménagères : 

• le pré-traitement mécano-biologique pour extraire la part valorisable des ordures 
ménagères, avant enfouissement des déchets résiduels, sur le site de Valoparc à 
Sainte-Sévère, 

• l'exportation vers un site d'enfouissement privé situé en dehors du département, 
• l'incinération via l'incinérateur du Grand-Angoulême à la Couronne. 

 
Les déchets de la collecte sélective sont triés au sein du centre de tri départemental Atrion, 
géré en régie, depuis janvier 2015. Ce centre de tri se situe sur la commune de Mornac. Il 
dispose d'une capacité maximale de 25 300 tonnes par an (15 600 tonnes provenant de 
Calitom et 6 100 tonnes provenant de Grand-Angoulême). Les matériaux sont ensuite revendus 
à des repreneurs en vu d'être revalorisés. 
 

Les déchets végétaux et les biodéchets sont traités sur deux plateformes de compostage : 
Poullignac et Sainte-Sévère. En parallèle, pour traiter une partie des déchets verts des 
déchèteries, le co-compostage à la ferme a été mis en place avec 16 agriculteurs du 
département. 
 

Les déchets collectés en déchetterie sont orientés vers des filières de traitement ou de 
valorisation adaptés. 70% des dépôts sont valorisés (soit par recyclage, démantèlement, 
réutilisation ou compostage selon les cas). Le reste des déchets est enfoui en centre de 
stockage. 
 

A noter, Calitom a créer une recyclerie en 2011 située sur la commune de Poullignac. Elle 
permet de réduire les déchets grâce au réemploi. 
De plus, Calitom a été retenue pour le projet de "Territoire zéro gaspillage zéro déchet", suite à 
un appel à candidatures lancé par le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable, en 
lien avec l'ADEME. 
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 Le programme local de prévention des déchets 
 
Un programme local de prévention des déchets a été engagé sur la période 2010-2014 par 
Calitom.  
 
Le programme avait pour objectif en 2014 d’atteindre les 296 kg/hab de déchets (ordures 
ménagères résiduelles, collecte sélective, verre), soit une diminution de 6,9% entre 2009 et 
2014. 
 
Cet objectif a été atteint étant donné que le rapport annuel d’activité 2014 de Calitom indique 
une production de 293 kg/hab de déchets (ordures ménagères résiduelles, collecte sélective, 
verre). 
 
Calitom a récemment obtenu le label Zéro Gaspillage Zéro Déchets et va donc s’engager dans 
un nouveau programme pour les 3 prochaines années. 
 
 
 
6.5. Nuisances potentielles liées à un élevage agricole 
 
 
Selon les indications fournies dans l'avis de synthèse de l'Etat dans le cadre de la consultation 
des Personnes Publiques sur le projet de PLU arrêté, l'élevage d'autruches situé sur le secteur 
"Chez Gaboriaud" en partie ouest du centre-bourg relève du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD). 
 
Cette réglementation impose aux constructions agricoles concernées (bâtiments accueillant des 
animaux) une distance d'éloignement minimale de 50 mètres vis-à-vis des tiers, des cours d'eau 
etc… Le Code Rural dans son article L111-3 impose également le respect de cette distance 
minimale de manière réciproque aux constructions accueillant des personnes tiers à 
l'exploitation agricole, dans le cas d'une nouvelle construction ou d'un changement de 
destination, à l'exception de l'extension de constructions existantes. 
 
L'élevage concerné se place dans l'enveloppe urbaine du centre-bourg, à proximité immédiate 
de plusieurs autres constructions à usage d'habitation, ainsi que de terrains non bâtis. Il s'inscrit 
plus précisément au sein d'un ensemble bâti intégrant également une habitation et ses 
annexes, ainsi que des locaux d'activités et d'accueil de clientèle. 
 
Afin de préciser les conditions d'application du recul prévu en application du RSD, il a été 
identifié au sein de cette propriété les bâtiments accueillants ou susceptibles d'accueillir des 
animaux de l'élevage (identification faite à partir de la connaissance générale du site dans sa 
situation mi-2018, et pouvant évoluer ultérieurement). 
 
Les bâtiments correspondant ainsi que la zone de recul potentiel de 50 mètres (définie à partir 
du bord extérieur de ces bâtiments) sont délimités sur le plan page suivante. 
 
On constate que le périmètre de recul potentiel tel que délimité intègre : 

- côté nord, des terrains classés en zone agricole ou naturelle non constructibles, 
- côté ouest, plusieurs parcelles d'habitations situées le long du chemin du Col de 

Reigner, 
- côté est et sud, des terrains non bâtis classés en zone UA, donc potentiellement 

constructibles et identifiés par le PLU comme pouvant contribuer à la densification 
résidentielle du centre-bourg. 
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Compte tenu du contexte urbain et bâti de l'élevage, de sa nature particulière (autruches), de 
l'absence de doléances ou griefs connus émanant du voisinage, et de l'importance de favoriser 
le remplissage des dents creuses dans le secteur du bourg, il est prévu dans le PLU les 
mesures suivantes : 
 Maintien de l'ensemble bâti intégrant les locaux d'élevage en zone UA, dont le 

règlement tient compte de l'existence d'exploitations agricoles (tel que cet élevage, mais 
également des chais …) proches d'habitations, comme dans de nombreux villages 
charentais. 

 Prévision à l'article 7 (règles d'implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives) du Règlement de la zone UA de la possibilité d'une dérogation au principe 
de recul de 50 mètres du RSD conformément à la disposition prévue au 4ème alinéa de 
l'article L111-3 du Code Rural. Cette possibilité de dérogation doit ainsi permettre la 
possibilité de constructions nouvelles, notamment d'habitat, sur les terrains actuellement 
non bâtis situés côté est du site d'exploitation. 

 Inscription dans ce même article UA7 d'une disposition conditionnant la dérogation à un 
accord préalable des services compétents et des différentes parties concernées. 

  

Bâtiments d'accueil 
d'animaux identifiés 

Limite du périmètre de 
50 mètres autour des 
bâtiments identifiés 

A 
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6.6. Enjeux liés aux pollutions et nuisances 
 
 
Les enjeux relatifs aux pollutions et nuisances sur la commune sont les suivants : 
 
Enjeux moyens :  

• les nuisances de bruit routier liées à la RD731, 

• les nuisances de bruit liées à l'aérodrome de Cognac-Châteaubernard et les 
prescriptions associées au Plan d’Exposition au Bruit, 

• la part importante de l’agriculture en tant que source de pollution de l’air, aux côtés du 
transport routier et du secteur résidentiel. 
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7. L’énergie 
 
 
7.1. Consommation énergétique et émissions de Gaz à Effet de Serre sur le 
territoire 
 
 Une consommation énergétique liée essentiellement au secteur du transport 

et du résidentiel-tertiaire ainsi qu’aux produits pétroliers 
 
D’après le dernier bilan sur la consommation d’énergie finale en région Poitou-Charentes 
réalisé en 2015 par l’AREC, la consommation d’énergie finale atteint 54 530 GWh (4 690 ktep) 
en 2013, une augmentation de 12,2% par rapport à 1990. Son évolution a été marquée par une 
croissance soutenue dans les années 1990 à 2005 puis un léger recul depuis 2006. 

Répartition de la consommation énergétique régionale par secteur en 2013 (Source : Bilan de la 
consommation d’énergie finale en Poitou-Charentes entre 1990 et 2013, AREC, 2015) 

 
Les secteurs qui consomment le plus d’énergie finale en Poitou-Charentes sont les transports 
et le résidentiel-tertiaire. Le secteur des transports (déplacement de personnes, transport de 
marchandises) rassemble à lui seul 41% des consommations et le résidentiel-tertiaire 39%. 
 
 
 
 
 
Répartition de la consommation énergétique 
régionale par type d’énergie en 2013 (Source 
: Bilan de la consommation d’énergie finale en 
Poitou-Charentes entre 1990 et 2013, AREC, 

2015) 
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En ce qui concerne la consommation d’énergie finale par type d’énergie, celle issue des 
produits pétroliers est la plus conséquente (53%) devant l’électricité (22,2%) et le gaz naturel 
(13,1%). Les énergies renouvelables thermiques (dont le bois énergie) représentent 9% de la 
consommation régionale alors que le charbon a presque disparu (1,5%). La catégorie « Autres 
» (1,2% de la consommation d’énergie finale) comprend les combustibles spéciaux, la vapeur et 
le chauffage urbain. 
 
En 2013, la facture énergétique régionale s’élève à 5 731 millions d’euros, soit une 
augmentation de 0,5% par rapport à 2012. Le secteur du transport supporte 53% de la facture 
régionale. Ce résultat s’explique notamment par le prix des carburants. 
 
Rapportée au nombre d’habitants, la facture énergétique représente un montant de 3 200€ par 
habitants.  
 
La part du secteur des transports dans les consommations énergétiques n'a cessé de croître 
depuis les années 70. Les produits pétroliers recouvrent près de la totalité de la consommation. 
En ce qui concerne la répartition par mode de transport, les transports routiers dominent 
largement. 
 
La mobilité quotidienne est croissante et les motifs et les moyens de cette mobilité ont évolué : 
dispersion des destinations et motorisation individuelle des modes de transport. La voiture est 
devenue un bien courant. C’est le cas à Salles d’Angles où 38,4% des ménages avaient un 
véhicule en 2012, et 56,2% des ménages avaient 2 voitures. 
 
Un faisceau de facteurs explique ce recours croissant à la voiture : le partage de l’activité entre 
hommes et femmes, la politique visant à favoriser l'habitat dispersé, qui a entrainé une 
augmentation en temps et en longueur des déplacements domicile-travail. 
 
La distance moyenne entre le domicile et le lieu de travail a ainsi augmenté en 20 ans. A Salles 
d’Angles, en 2012, en moyenne 7 salariés sur 10 quittent la commune pour aller travailler.  
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 Des émissions de Gaz à effet de serre liées aux transports et à l’agriculture 

Emissions de GES du territoire régional par secteur en 2008 (Source : Bilan des émissions de GES 
en Poitou-Charentes, AREC, 2008) 

 
En 2008, les émissions de GES de la région Poitou-Charentes s’élèvent à 19 507 kteqCO2 
(milliers de tonnes équivalent CO2). Le secteur des transports occupe une part importante avec 
34% des émissions. Le secteur de l’agriculture suit de très prêt avec 28% des émissions. Ces 
données sont légèrement supérieures à la moyenne nationale. Cela s’explique par le caractère 
rural du territoire. 
 
De 1990 à 2008, le total des émissions de GES anthropiques de la région Poitou-Charentes est 
relativement stable : +2%. Toutefois, la répartition des secteurs émetteurs a sensiblement 
évolué. Les émissions liées au secteur résidentiel-tertiaire et à celui des transports ont 
fortement augmenté (nombreuses constructions, hausse de la mobilité, flux commerciaux…). A 
contrario, l’agriculture et l’industrie ont vu leurs émissions baisser. 
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Répartition du parc de logements en fonction de 
l'âge sur la commune (Source : INSEE, 2012)

46,40%

35,60%

18,00%

Avant 1946
de 1946 à 1990
de 1991 à 2009

 Un parc de logement relativement ancien et essentiellement individuel 
 
Comme vu précédemment, le secteur résidentiel-tertiaire est le second secteur le plus 
consommateur d’énergie finale en Poitou-Charentes. Il constitue donc un levier d’action majeur 
afin de réduire les consommations d’énergie sur le territoire. 
 
Le parc de logement au sein de la commune est relativement ancien. Il se répartit de la façon 
suivante :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Environ 46% des logements ont été construits avant 1946 sur la commune, c'est-à-dire 
quasiment la moitié des habitations. 35,6% des logements ont été construits entre 1946 et 
1990. Il est possible de supposer que les consommations énergétiques de ces logements, en 
particulier ceux construits avant 1946, sont plus importantes que pour les habitations plus 
récentes, construites après 1991, qui représentent environ 18% du parc de logement sur la 
commune. En effet, les bâtiments construits après-guerre sont souvent très énergivore car 
aucune norme thermique n’était imposée sur ces constructions. De plus, à l’époque, les coûts 
énergétiques étaient beaucoup plus faibles qu’aujourd’hui.  
 
Ainsi, le parc de logement sur la commune est relativement ancien. L’amélioration des 
performances énergétiques du bâti existant, permettrait une meilleure maitrise de la 
consommation énergétique. Pour ce faire, des réhabilitations du bâti ancien peuvent être 
entreprises. Les déperditions énergétiques peuvent également être diminuées en agissant par 
exemple sur l’isolation des toitures et des murs, souvent sources de pertes de chaleur. 
 
A ce titre, en 2013, un Plan de Rénovation Énergétique de l’Habitat (PREH) a été mis en place 
afin d’accélérer la rénovation du parc social et du parc privé. L’objectif est ambitieux : il s’agit de 
rénover, à partir de 2017, 500 000 logements par an (dont 120 000 logements sociaux). 
Appliqué au parc de logements picto-charentais, le rythme de rénovation régional devra 
atteindre 15 000 logements en 2017 (12 800 logements privés et 2 200 logements sociaux). 
Ainsi, en région Poitou-Charentes, des plateformes locales de la rénovation énergétique de 
l’habitat privé ont été mises en place début 2015. Portées par des collectivités territoriales, ces 
plates-formes s’inscrivent dans le cadre du PREH et la création de la SEM régionale ARTÉÉ 
(Agence Régionale pour les Travaux d’Économie d’Énergie). 
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Elles visent à accroître le rythme annuel de rénovation en proposant des services : 
- aux ménages, avec un accompagnement global dans l’acte de rénover (conseil, études, 
financement, suivi des travaux...), 
- aux professionnels, en les incitants à s’organiser pour mieux répondre au marché de la 
rénovation énergétique, 
- aux gestionnaires d’aides financières publiques et aux organismes bancaires pour mettre en 
avant les financements adaptés, 
- aux acteurs du territoire, en les mobilisant sur des objectifs partagés donnant à l’opération « 
efficacité, visibilité, réplicabilité, effet d’entraînement... ». 
 
De plus, le parc de logement est essentiellement individuel sur la commune avec plus de 
98% de maisons individuelles en 2012, et 1% d’appartements.  
Le mode de chauffage le plus répandu est le chauffage individuel. En 2012, le chauffage central 
individuel représente 59,4% des modes de chauffage sur la commune, suivi par le chauffage 
individuel « tout électrique » avec 22,4%, et en dernier, le chauffage central collectif avec 0,2%. 
Ainsi, le développement urbain de ces dernières années, a fait de la maison individuelle la 
norme. Toutefois, le logement individuel « classique » est beaucoup plus énergivore que le 
logement collectif. Par conséquent, dans un objectif de lutte contre la consommation d’espace 
et de lutte contre le réchauffement climatique, le développement de logements collectif peut 
constituer une réponse intéressante. Le PLU peut ainsi encourager la densification du bâti, 
notamment à proximité des services. 
 
Aujourd’hui, plusieurs réglementations thermiques se succèdent. La première fut engagée en 
1974 et appliquée en 1975 (suite au choc pétrolier de 1973). Celle actuellement en vigueur date 
de 2012 et a été définie par la loi sur la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Elle 
concerne les bâtiments neufs et vise à limiter leurs consommations énergétiques. En 2020, une 
nouvelle réglementation thermique devrait voir le jour et aura pour objectif de concevoir des 
bâtiments encore plus économes en énergie. 
 
A noter, d’après une étude réalisée en 2015 par l’AREC, en Poitou-Charentes, plus de 27 % 
des ménages sont potentiellement en situation de vulnérabilité énergétique du fait du chauffage 
de leur logement ou des dépenses liées aux déplacements contraints. Le risque lié au logement 
concerne près de 17 % des ménages quand 14,5 % sont exposés du fait des déplacements 
contraints en voiture individuelle. Les ménages des zones rurales sont les plus affectés par ce 
phénomène. Les personnes vulnérables sont principalement des jeunes et des retraités. Les 
logements sous-occupés, anciens ou chauffés au fioul sont les plus exposés. La vulnérabilité 
liée au carburant affecte davantage les ouvriers et les agriculteurs. 
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7.2. Les énergies renouvelables 
 
Un des enjeux majeurs du Grenelle est la réduction de la consommation énergétique. Par 
conséquent, la loi Grenelle 1 a fixé un objectif de 23 % de consommation énergétique 
provenant des énergies renouvelables d’ici 2020.  
 
A l’échelle régionale, la production énergétique d’origine renouvelable atteignait environ 7 300 
GWh (630 ktep) en 2013. La part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie 
finale progresse chaque année depuis 1999 : elle atteint 12,9% en 2012 et 13,4% en 2013. A 
noter, l’objectif planché fixé dans le Schéma Régional Climat Air Energie est de 26% en 2020. 
 

 
Répartition par filière de la production régionale d'origine renouvelable en 2014 (Source : État des 

lieux du développement des énergies renouvelables en Poitou-Charentes, 2014,  AREC Poitou-
Charentes) 

 
 
Le diagramme ci-dessus montre que la biomasse représente près de 75% de la production 
énergétique renouvelable en 2014 (5 560 GWh).  
La production énergétique régionale d’origine renouvelable est principalement destinée à un 
usage thermique (73,2% en 2014). Elle est en progression constante depuis 1999. Elle a connu 
une augmentation de plus de 57% par rapport à la production de 2007. 
Les émissions de gaz à effet de serre évitées en 2014 par la production énergétique régionale 
d’origine renouvelable sont estimées à 1,84 million de tonnes équivalent CO2 (éq CO2). 
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 Les énergies thermiques 
 
Le bois bûche est le premier contributeur des énergies renouvelables à usage thermique sur la 
région. Sur la commune de Salles d’Angles, entre 10 et 20% des logements utilisent le bois 
bûche comme énergie principale de chauffage. La production de chaleur à partir de la biomasse 
se fait au moyen de chaudières, d’Unités de Valorisation Energétique ou de méthaniseurs. 
Ensuite vient la production de chaleur via la géothermie, qu’elle soit profonde ou de surface, et 
les pompes à chaleur. L’ouest du département de la Charente se situe sur des bassins 
sédimentaires profonds (aquifères continus) favorables au développement de la géothermie. 
Une importante installation géothermique est actuellement en fonctionnement sur la commune 
de Jonzac. Une unité de méthanisation est également présente à proximité de Salles d’Angles 
sur la commune de Saint-Laurent-de-Cognac. La part du solaire thermique est relativement 
faible. Ces énergies renouvelables viennent en substitution de la combustion d’énergie fossile, 
essentiellement le fioul et le gaz. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Répartition de la production 
d’origine renouvelable à usage 
thermique en 2014 sur la région 
(Source : État des lieux du 
développement des énergies 
renouvelables en Poitou-Charentes, 
2014,  AREC Poitou-Charentes) 
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 Les énergies électriques 
 
L’électricité d’origine renouvelable est produite à partir de quatre types de centrales : 
hydrauliques, éoliennes, photovoltaïques et les installations de valorisation de biogaz. Le parc 
d’installations régionales de production électrique d’origine renouvelable a fortement progressé 
dans les dernières années en unités et en puissance, en particulier pour l’éolien et le 
photovoltaïque. La production de l’éolien est, de loin, la première contributrice de la production 
régionale d’électricité renouvelable (63% en 2014). Selon le Schéma Régional Eolien (SRE) 
établi en juillet 2012, la moitié sud de la commune de Salles d’Angles se trouve en zone 
favorable pour l’éolien. 
 
La production à partir des centrales photovoltaïques représente 22% de la production 
d’électricité d’origine renouvelable en 2014 à l’échelle de la région Poitou-Charentes. Avec près 
de 2000 heures d’ensoleillement par an, la région Poitou-Charentes est, avec l’Aquitaine, la 
région la plus ensoleillée de France, après le Sud-Est. Ce taux d’ensoleillement offre de très 
bons rendements énergétiques pour les installations solaires thermiques et photovoltaïques. 
Le potentiel énergétique est donc considérable (environ 1325 kWh/m²/an). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délimitation territoriale du SRE (Source : SRE Poitou-Charentes, Juillet 2012) 
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8. Synthèse des enjeux environnementaux sur Salles 
d'Angles 
 
 
 Enjeux environnementaux forts : 
 
 Ressource en eau : 

‐ l’état écologique du Né en voie d’amélioration (bon état global à atteindre à l’horizon 2021), 
‐ l’état écologique dégradé du Ruisseau de la Motte (bon état à atteindre à l’horizon 2027), 
‐ l’état quantitatif mauvais d’une masse d’eau souterraine, et l’état chimique mauvais de deux 

masses d’eau (bon état global à atteindre en 2027 pour ces deux masses d’eau), 
‐ le Né fait l’objet d’une période d’étiage sévère. 
 
 Milieux naturels : 

‐ un espace naturel d’intérêt majeur : la vallée du Né. 
 
 Eau potable, assainissement, gestion des eaux pluviales : 

‐ la présence d'une 10aine d'habitations (comptage 2015) sur la commune ne disposant pas 
d’installations de traitement des eaux usées. 

 
 Risques : 

‐ le risque d’inondation par débordement du Né. 
 
 
 Enjeux environnementaux moyens : 
 
 Ressource en eau : 

‐ les fortes pressions relatives aux rejets de stations d’épurations et aux pesticides exercées 
sur les masses d’eau superficielles, et la pression significative concernant l’azote diffus 
d’origine agricole sur le ruisseau de la Motte. 

 
 Milieux naturels : 

‐ les petits vallons secondaires, 
‐ les espaces relictuels de pelouses et landes sèches calcicoles. 
 
 Eau potable, assainissement, gestion des eaux pluviales : 

‐ la nécessité de sécuriser l’alimentation en eau potable des habitants par la recherche 
d’interconnexions (en cours), 

‐ la présence de plusieurs zones sensibles liées à la gestion des eaux pluviales (pointe nord 
de la commune et dans le bourg). 

 
 Risques : 

‐ les zones très sensibles aux remontées de nappe, au sud du centre-bourg, à Pont Neuf et le 
long du Né, 

‐ la zone d’aléa moyen au retrait-gonflement des argiles qui concerne une grande partie de la 
commune et des zones urbanisées, 

‐ la présence d’établissements industriels faisant l’objet de distances d’isolement vis-à-vis des 
constructions, 

‐ la présence de lieux-dits ne disposant d’aucune défense incendie utilisable par les services 
du SDIS et de poteaux incendie défectueux, 

‐ le risque de transport de matières dangereuses lié à la RD731 qui traverse la commune.  
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 Pollutions et nuisances 

‐ les nuisances de bruit routier liées à la RD731, 
‐ les nuisances de bruit liées à l'aérodrome de Cognac-Châteaubernard et les prescriptions 

associées au Plan d’Exposition au Bruit, 
‐ la part importante de l’agriculture en tant que source de pollution de l’air, aux côtés du 

transport routier et du secteur résidentiel. 
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CHAPITRE III : ARTICULATION DU PLU AVEC LES AUTRES 
DOCUMENTS D’URBANISME, PLANS OU PROGRAMMES 
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1. Tableau de synthèse 
 
 

Documents mentionnés à l'article L131-4 du Code de 
l’Urbanisme (compatibilité) Concerne ou non la commune 

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) / (SCOT de la Région de Cognac en 
cours d’élaboration) 

Schéma de mise en valeur de la mer (SMVM) / 

Plan de déplacements urbains (PDU) / 

Programme local de l'habitat (PLH) / 

Dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes X 
Documents mentionnés à l'article L131-5 du Code de 

l'urbanisme (prise en compte) Concerne ou non la commune 

Plans Climats Énergie Territoriaux (PCET) X 

Schéma départemental d'accès à la ressource forestière / 
Documents mentionnés à l'article L131-1 du Code de 

l'urbanisme (compatibilité) Concerne ou non la commune 

Chartes des parcs naturels régionaux et parcs nationaux / 
Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) X 

Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) / (SAGE Charente en cours 
d’élaboration) 

Plan de gestion des risques d'inondation (PRI) / 
Documents mentionnés à l'article L131-2 du Code de 

l'urbanisme (prise en compte) Concerne ou non la commune 

Schéma régional d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires (SRADDET) / 

Schéma régional de cohérence écologique X 

Schéma régional de développement de l'aquaculture marine / 
Programme d'équipement de l'Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements et services publics / 

Schéma régional des carrières / (Schéma départemental existant) 

Documents mentionnés à l'article L122-4 du Code de 
l'environnement (prise en compte) Concerne ou non la commune 

Plan départemental ou interdépartemental d'élimination des 
déchets ménagers et assimilés X 

Autres schémas, plans ou programmes mentionnés à l'article 
L122-4 du Code de l'environnement / 

 
/ : document non existant ou sans implication sur la commune de Salles d'Angles 

 

X : document existant, avec articulation à vérifier avec le PLU de Salles d'Angles 
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2. Le SCOT de la Région de Cognac 
 
Le SCoT de la Région de Cognac est actuellement en cours d’élaboration. 
 
En l’absence de SCoT approuvé, le PLU de Salles d’Angles doit être compatible ou prendre en 
compte les plans et programmes ci-après. 
 
 
 
 
3. Le SDAGE Adour-Garonne 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document 
d'orientation stratégique pour une gestion harmonieuse des ressources en eau. Il concerne 
l'ensemble des milieux aquatiques du bassin : fleuves et rivières, lacs, canaux, estuaires, eaux 
côtières, eaux souterraines libres ou captives et zones humides.  
 
Le SDAGE 2016-2021 a été approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordinateur du 
bassin. Il met à jour celui applicable sur le cycle 2010-2015.  
 
Parmi les dispositions de la loi n°2004-338 du 21 avril 2004 transposant la directive cadre sur 
l’eau (DCE) du 23 octobre 2000, figure la compatibilité des documents d’urbanisme avec « les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par le SDAGE […] ainsi qu’avec les objectifs de 
protection définis par les SAGE ». 
 
Le rapport de compatibilité entre les documents d’urbanisme et le SDAGE et les SAGE vise 
à (d’après : « l’eau dans les documents d’urbanisme, guide méthodologique, Agence de l’Eau 
Adour-Garonne, septembre 2010) : 

- supprimer les risques de contradiction entre les contenus des documents d’urbanisme et 
le contenu du SDAGE et du SAGE (objectifs, orientations, dispositions et zonages) ; 

- inscrire la réglementation applicable localement à l’utilisation des sols, dans le respect 
des orientations et objectifs de la planification liée à l’eau ; 

- et, si possible, favoriser par la réglementation locale de l’occupation des sols, la 
réalisation des objectifs relatifs à la gestion qualitative et quantitative de la protection de 
la ressource en eau. 

 
Les dispositions du SDAGE en lien direct avec l’urbanisme et pouvant concerner la commune 
figurent en résumé dans le tableau suivant ; en vis-à-vis est indiqué en quoi le PLU est 
compatible avec ces dispositions. 
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Orientations et dispositions du SDAGE Compatibilité du PLU avec ces dispositions 

Orientation A : Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des 
objectifs du SDAGE 

⇒ Intégrer les enjeux de l’eau dans les projets d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire, dans une perspective de changements globaux 

A36 : Améliorer l’approche de la gestion 
globale de l’eau dans les documents 
d’urbanisme et autres projets 
d’aménagement ou d’infrastructure 
 
Les PLU veillent, en cas de croissance attendue 
de population, à ne pas accentuer les flux de 
pollution ni les prélèvements en eau 
susceptibles d’avoir un impact sur l’état qualitatif 
et quantitatif des masses d’eau et sur les 
fonctionnalités des milieux aquatiques. 
Les enjeux de préservation de la biodiversité de 
préservation voire de reconquête des zones 
humides, d’accès à la ressource et de qualité 
des eaux (eau potable et baignade) et de 
prévention des risques (inondation, 
ruissellement lié à l’imperméabilisation des sols, 
risques de submersion marine ou d’intrusion 
saline) sont examinés dans le rapport de 
présentation. 
 

Dans la perspective de réduction des débits 
naturels liés au changement climatique, les 
études prospectives analyseront la capacité du 
milieu à satisfaire la demande en eau et à 
supporter les rejets des eaux usées, du fait de 
l’évolution croisée de la démographie et de 
l’hydrologie naturelle. 
 

Les PLU encourageront les équipements 
collectifs (terrain de sport, etc.) proposant une 
gestion économe de la ressource, les économies 
d’eau, ainsi que la récupération des eaux 
pluviales lorsqu’elle est justifiée du point de vue 
économique et sanitaire. 

Le PLU prend en compte la gestion de l’eau : 
- L’augmentation des prélèvements en eau 

liée au développement de la population 
respectera les autorisations préfectorales 
de prélèvement dans lesquelles les 
volumes autorisés maximum sont 
compatibles avec les objectifs de 
préservation de la ressource en eau. 

- La station d’épuration de Salles d’Angles 
sera en mesure de traiter les effluents 
supplémentaires sans avoir d’impact sur 
l’état qualitatif du milieu aquatique. 

- L’imperméabilisation des sols sera limitée 
pour permettre l’infiltration des eaux 
pluviales (taux minimal d’espaces verts). 

- Les zones inondables de la commune 
sont classées au sein du PLU en zones 
UAv, UAp, A ou N. Dans les zones déjà 
bâties (UAv et Uap) les possibilités 
d’évolution de l’existant sont encadrées 
afin de ne pas aggraver les risques portés 
sur les biens et les personnes. Au sein 
des zones A et N, zones non ou très peu 
bâties le caractère non urbanisé et non 
imperméabilisé des terrains sera 
maintenu afin de préserver les champs 
d’expansion de crues. 

 
Les enjeux liés à l’eau sont examinés dans le 
chapitre « État initial de l’Environnement » du 
rapport de présentation du PLU. 

A37 : Respecter les espaces de 
fonctionnalités des milieux aquatiques 
dans l’utilisation des sols et la gestion 
des eaux de pluie 
 
L’atteinte ou la non-dégradation du bon état 
écologique des masses d’eau nécessite de 
préserver les différents espaces de 
fonctionnalité des milieux aquatiques. Le PLU 
doit assurer une protection suffisante par 
l’adoption d’orientations d’aménagement, d’un 
classement ou de règles d’occupation du sol et 
cohérente sur : 

‐ les zones nécessaires à la gestion des crues, 
‐ les zones nécessaires au bon fonctionnement 

et à la recharge des nappes en eau de 
qualité et en quantité suffisante,  

 
Le PLU préserve les zones nécessaires à la 
gestion des crues en limitant les possibilités 
d’évolution des zones déjà bâties en zone 
inondable et en maintenant le caractère non 
urbanisé et non imperméabilisé des zones 
naturelles et agricoles. 
 
Les cours d’eau de la commune  sont 
protégés par un classement en zone N. En 
outre les principaux boisements alluviaux de 
la vallée du Né (zone Natura 2000) figurent 
en Espaces Boisés Classés. 
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Orientations et dispositions du SDAGE Compatibilité du PLU avec ces dispositions 
‐ les zones humides et leurs bassins 

d’alimentation,  
‐ les espaces de mobilité des rivières et du 

domaine public maritime,  
‐ les espaces nécessaires aux cours d’eau 

pour jouer leur rôle de corridors biologiques. 
 
Pour mieux gérer les eaux de pluie, les 
collectivités, partout où cela sera possible et 
souhaitable, mettent en œuvre : 

‐ des actions de maîtrise de 
l’imperméabilisation des sols pour favoriser 
leur infiltration et minimiser ainsi les 
ruissellements, et des débits de fuite en zone 
urbaine, 

‐ des techniques alternatives pour la gestion 
des eaux pluviales afin de favoriser la 
recharge des nappes. 

Ils promeuvent également ces techniques 
auprès des usagers et en tiennent compte dans 
les documents d’urbanisme. 

 
 
 
 
 
 
 
Le règlement du PLU définit des prescriptions 
en matière de gestion des eaux pluviales sur 
le terrain des opérations : 
- Les eaux pluviales seront résorbées sur le 

terrain d’assiette des projets (sauf cas 
particulier). Des débits de fuite sont fixés 
au sein des zones UX (100 l/s/ha) et UXa 
et 1AUX (3 l/s/ha). 

- Un pourcentage minimal d’espaces verts 
est fixé dans les zones U et AU (sauf 
UAp) ; il est compris entre 15 % (zones 
UA) et 25 % (zones 1AU, UB, UAv). Les 
espaces verts maintenus permettront 
l’épuration naturelle des eaux et 
l’infiltration des eaux de ruissellement.  

A38 : Prendre en compte les coûts 
induits liés à l’eau dans les projets 
d’urbanisme 
 
Une approche économique de la prise en 
compte des objectifs du SDAGE et du SAGE au 
niveau du territoire concerné est recommandée 
dans le rapport de présentation des documents 
d’urbanisme au regard des perspectives de 
développement retenues. 

Cette recommandation n’a pas été mise en 
œuvre dans le cadre de la révision du PLU. 
Toutefois,  
‐ les services gestionnaires avaient déjà été 

consultés sur les sites de développements 
urbains envisagés au PLU initial et qui sont 
maintenus dans le cadre de sa révision,  

‐ le syndicat local de l'eau et de 
l'assainissement (SIAPA) a été associé en 
tant que personne publique à la démarche 
de révision. 

A39 : Identifier les solutions et les limites 
éventuelles de l’assainissement et de 
l’alimentation en eau potable en amont 
des projets d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire 
 

Les documents d’urbanisme intègrent dans leur 
rapport de présentation une analyse des 
solutions d’assainissement au regard de la 
capacité d’accueil et de développement de leur 
périmètre, afin d’assurer l’adéquation de ce 
développement avec les enjeux de la qualité des 
eaux et des milieux aquatiques. 
 

Ils intègrent également une analyse de la 
disponibilité locale et de l’adéquation entre 
ressource et besoins en eau potable. 

Les solutions et les limites éventuelles de 
l’assainissement et de l’alimentation en eau 
potable ont été identifiées en amont du projet 
de PLU au sein de l’état initial de 
l’environnement.  
 
L’impact du développement sur les enjeux de 
qualité des eaux et des milieux aquatiques et 
sur la ressource en eau a été analysé dans la 
partie « Incidences sur la ressource en eau ». 
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Orientations et dispositions du SDAGE Compatibilité du PLU avec ces dispositions 

Orientation B : Réduire les pollutions 

⇒ Agir sur les rejets en macropolluants et micropollants 

B2 : Réduire les pollutions dues au 
ruissellement d’eau pluviale 
 
Les collectivités territoriales et leurs 
groupements mettent à jour leurs zonages de 
l’assainissement  des eaux usées et pluviales. 
Sur la base de ces zonages, elles définissent et 
mettent en œuvre les programmes de travaux et 
de surveillance nécessaires à la gestion des 
eaux usées et à la gestion préventive à la source 
des eaux de pluie pour maintenir ou reconquérir 
la qualité des milieux aquatiques.   

La commune dispose d’un zonage 
d’assainissement des eaux usées datant de 
fin 2002. 

⇒ Préserver et reconquérir la qualité de l’eau pour l’eau potable et les activités de 
loisirs liées à l’eau 

B24 : Préserver les ressources 
stratégiques pour le futur (ZPF) 
Les documents d’urbanisme prévoient des 
zonages compatibles avec les enjeux de 
protection de ces zones. 

La commune n’est pas couverte par une ZPF. 

Orientation D : Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques 

⇒ Les milieux aquatiques et humides à forts enjeux environnementaux du bassin 
Adour-Garonne 

D27 : Préserver les milieux aquatiques et 
humides à forts enjeux 
environnementaux 
 
L’autorité administrative incite à la prise en 
compte de ces milieux dans les documents de 
planification et d’urbanisme. 

Les cours d’eau de la commune  sont 
protégés par un classement en zone N. En 
outre les principaux boisements alluviaux de 
la vallée du Né (zone Natura 2000) figurent 
en Espaces Boisés Classés. 
Les zones humides issues d’une pré-
localisation de la DREAL sont classées en 
zone N. 

⇒ Préserver et restaurer les zones humides et la biodiversité liée à l’eau : 
préserver et restaurer les poissons grands migrateurs amphihalins, leurs 
habitats fonctionnels et la continuité écologique 

D34 : Préserver et restaurer les zones de 
reproduction des espèces amphihalines 
 
Sur les axes à grands migrateurs identifiés dans 
le SDAGE et compte tenu des enjeux qu’elles 
représentent pour le bassin, les zones de frayère 
des poissons migrateurs amphihalins définies 
par l’article L. 432-3 du code de l’environnement 
et leurs zones de grossissement doivent être 
conservées. 

Le Né et ses affluents sont classés en zone 
N. 
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Orientations et dispositions du SDAGE Compatibilité du PLU avec ces dispositions 

⇒ Stopper la dégradation anthropique des zones humides et intégrer leur 
préservation dans les politiques publiques 

D38 : Cartographier les milieux humides 
 
L’État et ses établissements publics, les 
collectivités territoriales ou leurs 
regroupements,… complètent et actualisent, 
selon une méthodologie propre au bassin, la 
cartographie des principaux milieux humides du 
bassin disponible dans le SIE (désignée sous le 
terme de carte des zones à dominante humide). 

Les zones humides ont été cartographiées 
dans l’analyse de l’état initial de 
l’environnement : il s’agit d’une pré-
localisation effectuée par la DREAL. 

D40 : Éviter, réduire ou, à défaut, 
compenser l’atteinte aux fonctions des 
zones humides 

Les zones humides sont préservées par un 
classement en zone N. 

D43 : Instruire les demandes sur les 
zones humides en cohérence avec les 
protections  réglementaires 
 
Les documents d’urbanisme doivent intégrer, 
dans le zonage et la réglementation des sols qui 
leur seront applicables, les objectifs de 
préservation des zones humides. 

⇒ Préservation des habitats fréquentés par les espèces remarquables menacées 
ou quasi-menacées du bassin 

D45 : Intégrer les mesures de 
préservation des espèces et de leurs 
habitats dans les documents de 
planification et mettre en œuvre des 
mesures réglementaires de protection 
 
Les documents de planification et de 
programmation de l’eau ou de l’urbanisme sont 
compatibles avec les exigences écologiques, en 
particulier d’habitats, des espèces remarquables 
des milieux aquatiques ou humides classées 
menacées et quasi-menacées de disparition. 

Ces espèces sont principalement liées aux 
milieux aquatiques. 
 
 
 
 
Les cours d’eau de la commune et leurs lits 
majeurs sont protégés par un classement en 
zone N. De plus les boisements alluviaux de 
la vallée du Né figurent en EBC.  
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Orientations et dispositions du SDAGE Compatibilité du PLU avec ces dispositions 
 

⇒ Réduire la vulnérabilité et les aléas en combinant protection de l’existant et 
maitrise de l’aménagement et de l’occupation des sols 
 

D48 : Mettre en œuvre les principes du 
ralentissement dynamique 
 
Pour contribuer au rétablissement de 
l’hydrologie naturelle, à la prévention des 
inondations et la gestion des cours d’eau en 
période d’étiage, notamment du fait des 
évolutions climatiques, les collectivités 
territoriales ou leurs groupements intègrent dans 
leur document d’urbanisme les options 
techniques suivantes : 

- favoriser la reconquête de zones naturelles 
d’expansion de crues ou de zones inondable 
après les avoir répertoriées (y compris zones 
humides des marais littoraux et retro-
littoraux, les espaces tampons de 
submersion marine) ; 

- promouvoir le ralentissement dynamique 
naturel dans les bassins versants (zones 
humides, haies, talus, couverts végétaux 
hivernaux, espaces boisés canaux…) 
permettant de faciliter l’infiltration et la 
rétention des eaux dans les sols en 
s’assurant de la non augmentation des 
risques en amont de ces aménagements ; 

- restaurer les espaces de mobilité des cours 
d’eau et les zones tampons littorales (marais 
littoraux et retro-littoraux, les espaces 
tampons de submersion marine) 

Le PLU met en œuvre des principes de 
ralentissement dynamique, en préservant : 
 
- Les zones naturelles d’expansion des crues 
en limitant les possibilités d’évolution des 
zones déjà bâties en zone inondable et en 
maintenant le caractère non urbanisé et non 
imperméabilisé des zones naturelles et 
agricoles. 
 
- Les cours d’eau de la commune et leurs lits 
majeurs par un classement en zone N et les 
boisements alluviaux de la vallée du Né par 
un classement en EBC.  
 
-  Les zones humides par un classement en 
zone N. 
 
 
Le PLU instaure également au sein de son 
règlement un pourcentage minimal d’espaces 
verts dans les zones U et AU (sauf UAp) afin 
de faciliter l’infiltration des eaux de 
ruissellement. 
 

 
En conclusion, le PLU est compatible avec le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 ; il ne 
présente pas de contradiction avec les orientations de celui-ci. 
 
 
 
 
 
4. Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) 
 
Il n’existe pas de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) approuvé sur le 
territoire de la commune de Salles d’Angles. 
 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Charente est en cours d’élaboration. 
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5. Les Plans Climats Énergie Territoriaux (PCET) 
 
En juin 2015, l’assemblée départementale de la Charente a adopté son Plan climat-énergie 
territorial. Le PCET doit être compatible avec le SRCAE Poitou-Charentes. 
 
Ce Plan actualise et précise la trentaine d’actions par lesquels le Département entend 
contribuer à l'atténuation du changement climatique, par la réduction des consommations 
d’énergies fossiles notamment; et celles qui faciliteront notre adaptation à ses effets 
inéluctables.  
 
Le PCET concerne en premier lieu les déplacements, les bâtiments, et la logistique du 
Département. 
 
Pour chacune de ces actions, des objectifs sont fixés à l’horizon 2020, en vue de réduire d’au 
moins 20% nos consommations d’énergie comme nos émissions de gaz à effet de serre. 
 
Le PCET de la Charente est structuré autour de 4 axes déclinés en 24 actions. Les axes 
stratégiques sont les suivants : 

• Réduire l’impact environnemental des déplacements et promouvoir une mobilité 
durable ; 

• Améliorer la performance énergétique des bâtiments et logements, et développer la part 
des énergies renouvelables ; 

• Développer l’éco-responsabilité dans nos achats, travaux, et logistique ; 
• Informer et sensibiliser les acteurs aux enjeux et pratiques éco-responsables. 

 
Le PLU prend en compte plusieurs de ses objectifs au travers des orientations de son PADD : 
Le PADD marque la volonté communale de « lutter contre l’étalement urbain », source de 
consommations énergétiques dans le secteur des déplacements. Pour cela, le PLU fixe les 
orientations suivantes : 

• Les compléments d'urbanisation sur les hameaux seront encadrés dans leur envergure, 
pour privilégier un développement futur au niveau du bourg, et dans un souci de faible 
impact sur les espaces et paysages agricoles ; 

• La construction future devra s'insérer dans les limites bâties et paysagères existantes 
notamment au sein des "dents creuses" ; 

• Le mitage pavillonnaire de l'espace rural sera exclu et les développements futurs 
d'habitat s'inscriront au sein ou en continuité immédiate du bâti résidentiel existant. 
 

En matière de déplacements, le PLU souhaite développer le maillage des circulations 
douces sur le territoire. Cette action permettra notamment de réduire les consommations 
énergétiques. Pour cela, plusieurs orientations sont déclinées dans le projet : 

• Il s'agit de renforcer les liaisons de proximité dans le bourg, pour mieux relier les 
secteurs d'habitat aux lieux d'équipements et de services, pour éviter le rabattement 
systématique sur la RD731, et pour favoriser le recours aux modes doux, marche-à-pied 
ou vélo.  

• Pour les liaisons douces autour du bourg, le projet s'appuiera sur :  
‐ un axe nord-sud côté Est, permettant une liaison d'ensemble depuis le secteur 

stade – école jusqu'aux Hautes Vallades.  
‐ des liaisons transversales Est-Ouest coordonnées avec la sécurisation des 

carrefours au niveau de la RD731,  
‐ les rues à faible circulation et les voies nouvelles en partie Ouest du bourg.  

• Les chemins ruraux supports d'itinéraires de randonnées et de balades en campagne, 
seront préservés, autour des sites de la vallée du Né, autour des hameaux en liaison 
avec les communes limitrophes, ainsi que sur l'axe nord entre Treillis et Pont Neuf.  
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Enfin, le PLU souhaite favoriser les économies d’énergies et la performance énergétique 
du bâti pour contribuer à la transition énergétique : 

• en encourageant l'utilisation des matériaux et principes constructifs de qualité 
environnementale et/ou d'efficacité énergétique (bois, isolation extérieure, végétalisation 
des toitures, panneaux solaires…), dans le respect du patrimoine architectural du bourg 
et des hameaux, 

• en facilitant les formes bâties économes en énergie et un habitat plus compact, 
permettant de minimiser les déperditions de chaleur, 

• en s'appuyant sur les compétences et actions de la future Agglomération du Grand 
Cognac, dans les domaines du transport, de l'environnement et de l'urbanisme. 

 
Ces objectifs sont traduits dans les outils réglementaires du PLU (zonage, règlement, OAP), 
décrits dans la partie « incidences » de l’évaluation environnementale. 
 
 
 
 
6. Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 
 
Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de Poitou-Charentes a été approuvé le 3 
novembre 2015. 
 
Ce projet comporte des annexes cartographiques localisant les réservoirs de biodiversité et les 
corridors écologiques d’importance régionale, à préserver. 
 
Sur la commune de Salles d’Angles, le SRCE distingue : 

- Un cours l’eau, composante de la trame bleue régionale : le Né, 
- Un réservoir de biodiversité des milieux humides : la vallée du Né, 
- Un corridor écologique linéaire : la vallée du Né, 
- Une zone de corridor diffus2 : les espaces agricoles sur les collines à l’est de la vallée 

du Né. 
 
Le PLU, de par ses dispositions : 

- Préserve la vallée du Né, à la fois réservoir de biodiversité et corridor écologique, par 
son classement en zone N et par celui des boisements alluviaux en Espaces Boisés 
Classés ;  

- Préserve le corridor diffus représenté par les collines agricoles à l’est de la vallée du Né 
par son classement en zone Agricole (A). continuité du corridor diffus formé par les 
espaces agricoles, classés en zone A. 

 
  

                                                      
2 Zones de corridor diffus : Occupations du sol globalement favorables aux déplacements des espèces des bocages, forêts, 

landes, et également des zones humides. Elles assurent une continuité écologique entre réservoirs de biodiversité proches. 
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7. Les zones de bruit de l'aérodrome 
 
Salles d'Angles est concerné par le Plan d’Exposition au Bruit (P.E.B.) de l’aérodrome de 
Cognac - Châteaubernard, situé en limite nord-est de la commune (sur la commune de 
Châteaubernard). 
 
Le territoire de Salles d'Angles est concerné par les zones B, C et D du PEB approuvé en Mai 
2009. La zone D, faiblement exposée au bruit, n'implique pas d'interdictions de constructions en 
application du règlement du PEB 
 
Le PLU de Salles d'Angles apparaît compatible avec les dispositions de zonage et 
réglementaires du PEB : 

- Il ne prévoit aucune zone d'habitat nouvelle dans les secteurs couverts par les zones B 
et C du PEB, de bruit fort à modéré, lesquelles concernent la majeure partie de la pointe 
Nord de la commune. 

- Les secteurs les plus affectés par les nuisances de bruit, en zone B ou bien en zone C 
dans la proximité de la zone B, sont classés au PLU soit en zones dédiées aux activités 
économiques (UX, UXa, 1AUX) dans lesquelles les constructions d'habitation sont 
interdites, soit en zone agricole (A) dédiées aux activités agricoles. 

- La seule zone urbaine d'habitat (UAv) délimitée dans le secteur Nord de la commune 
englobe le hameau de Treillis, lequel est inclus dans la zone C du PEB. La délimitation 
de cette zone UAv du PLU couvre les espaces aménagés et bâtis existants du hameau, 
et ne prévoit pas d'espaces d'extension supplémentaire de l'habitat. 
Les éventuels compléments d'habitat, par densification, rénovation ou extension du bâti 
existant, devront s'opérer dans le cadre des mesures prévues au PEB, dont l'application 
est rappelée dans les dispositions générales du PLU. Ces mesures prévoient 
notamment un principe de densité limitée de l'habitat et de faible accroissement de la 
capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances. 

 
 
 
8. Le Schéma Régional des Carrières  
 
Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d'implantation des carrières et 
les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des 
matériaux et des substances de carrières dans la région.  
 
La région Poitou-Charentes ne dispose pas à ce jour de schéma régional des carrières. 
 
Pour le moment, le département de la Charente est couvert par un Schéma Départemental des 
Carrières approuvé le 27 septembre 2000.  
 
La commune ne possède pas de lieu d’extraction de matériau et aucun projet n’est à l’étude ou 
en cours d’instruction.  
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9. Le Plan Départemental d’Élimination des Déchets 
Ménagers ou Assimilés 
 
Le PDEDMA (Plan Départemental d’Élimination des déchets ménagers ou assimilés) a été 
révisé en 2005 et approuvé le 6 avril 2007. Les objectifs de ce document règlementaire 
s'articulent autour de 5 axes : 

- Développer la prévention  
- Trier et valoriser encore plus  
- Faire évoluer les traitements et limiter le recours à de nouvelles capacités d’élimination  
- Maîtriser les coûts  
- Informer et sensibiliser. 

 
La collecte et le traitement des déchets ménagers de la commune au travers de Calitom sont 
conformes aux dispositions du PDEDMA actuellement en vigueur. Le PLU, de par l’arrivée de 
population résidente, induira une légère augmentation de la production de déchets dans la 
commune. 
 
Il n’est pas prévu dans le PDEDMA de créer un nouvel équipement de gestion des déchets 
dans la commune. Le PLU ne prévoit donc pas d’emplacement réservé pour l’implantation d’un 
ouvrage de gestion des déchets. Son contenu est conforme au PDEDMA. 
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CHAPITRE IV : EXPLICATION DES CHOIX DU PADD ET DE LEUR 
TRADUCTION DANS LES PIECES REGLEMENTAIRES ET 
D'ORIENTATIONS DU PLU 
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1. Explication des choix du PADD et du PLU 
 
 
1.1. L'établissement du parti global d'aménagement et d'urbanisme 
 

 
 La démarche de révision du Plan Local d'urbanisme communal de Salles d'Angles s'est 

appuyée en premier lieu sur le document de PLU et son projet global établis suite à sa 
première élaboration en novembre 2008 (date d'approbation). 

 
De manière synthétique, les éléments de ce projet étaient : 

– L'aménagement et le renforcement de l'attractivité du bourg. 

– La maitrise du développement bâti, tant sur le bourg que dans l'espace rural, 

– Le soutien aux activités économiques nécessaires à la vitalité du territoire, en 
direction du commerce, de l'artisanat et de l'agriculture locale, ou bien dans le cadre 
intercommunal concrétisé par la Z.A.E. du Pont Neuf et de ses extensions futures. 

– La préservation des espaces et du potentiel agricoles, en tant que composante 
économique, sociale et paysagère majeure de la commune. 

– La protection des espaces naturels et hydrauliques sensibles de la vallée du Né. 

– La mise en valeur du bâti ancien traditionnel et la protection du patrimoine boisé. 

– La protection des personnes à l'égard des risques et des nuisances identifiées sur le 
territoire, liées notamment à la RD731 et à l'aérodrome de Châteaubernard. 

 

 
Ces grandes orientations, exprimées et déclinées dans le projet d'aménagement et de 
développement durables du PLU initial, demeurent fondamentalement d'actualité pour le 
territoire et pour l'établissement du document de planification révisé. 
 

En effet, le territoire communal n'a connu que peu de modifications substantielles depuis la 
fin des années 2000, période marquée en effet par : 

. au niveau global : 

‐ l'enclenchement de la crise financière et immobilière, qui a généré un net 
ralentissement des développements résidentiels sur beaucoup de territoires ruraux 
et de petites villes. Au niveau local, les effets de cette crise se font ressentir en 
termes sociodémographiques (évolutions faibles ou nulles et vieillissement des 
populations) et des parcs de logements (demande au ralenti, production neuve 
faible, difficulté à mener des opérations d'une certaine envergure, tendance à 
l'augmentation du parc vacant) ; 

‐ parallèlement, le renforcement des phénomènes de métropolisation favorisant 
plutôt le renforcement des grandes aires urbaines et des villes moyennes ; 

. au niveau local : 
‐ un contexte institutionnel stable (Salles d'Angles intégrée à la CdC de Grande 

Champagne, au SIAPA, au SIAH du Bassin versant du Né …), 
‐ de relativement faibles mutations foncières et d'occupations des sols sur les 

secteurs dédiés principalement à l'habitat, en partie du fait de phénomènes de 
rétention foncière, 

‐ des interventions des collectivités menées notamment sur les champs de 
l'économie (zones intercommunales, soutien aux TPE …), de l'amélioration et de 
la sauvegarde de l'offre en équipements publics et en services locaux (commune). 
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 En revanche, d'autres évolutions constatées sur la période 2008-2017 constituent des 
paramètres importants à prendre en compte dans l'actualisation du projet communal et la 
révision générale du document d'urbanisme : 

. au niveau global : 
– Des changements majeures dans les législations de l'urbanisme et de l'environnement, 

notamment découlant des lois "Grenelle-Environnement" et "ALUR". Ces changements 
ont notamment mis en exergue les enjeux nationaux liées aux consommations 
d'espaces agricoles et naturels, à la préservation de la biodiversité, aux changements 
climatiques et à la transition énergétique. 

– En lien avec ces évolutions législatives, la nécessaire mise en œuvre d'une Evaluation 
environnementale, démarche à laquelle le PLU de Salles d'Angles est aujourd'hui 
soumise du fait de la sensibilité de la vallée du Né (site Natura 2000). 
L'évaluation environnementale se traduit ainsi dans le processus d'établissement du 
projet communal ainsi que dans le contenu du Rapport de présentation du PLU. 

– Un contexte de croissance tendancielle du marché du cognac, qui imprime une 
dynamique positive sur les filières agricoles, industrielles et de services qui en 
dépendent, ainsi que d'un point de vue général sur l'économie locale. 

– L'augmentation des prix de l'immobilier et du foncier, le diagnostic préalable du SCOT 
indiquant que le pôle de Cognac (dont fait partie Salles d'Angles) présente les prix 
moyens de terrains à bâtir les plus élevés du secteur. 

– Des besoins croissants en logements, malgré la diminution de la population constatée 
globalement sur le "Pôle cognaçais" et tel que mis en évidence dans le diagnostic 
préalable du SCOT de la Région de Cognac, nécessaires pour compenser le 
desserrement de la population, compenser le vieillissement et les besoins de 
renouvellement du parc immobilier, et pour accueillir de nouveaux habitants. 

. au niveau local : 
– La mise en œuvre des aménagements et implantations économiques à la ZAE du Pont 

Neuf (lotissements intercommunaux + site Hennessy), qui aboutissent aujourd'hui à la 
finalisation de l'enveloppe du site telle qu'envisagée au PLU de 2008 et confirmée dans 
le cadre de sa modification de 2012 (ouverture à l'urbanisation d'une zone 2AUX). 
Les souhaits d'implantations exprimés par les entreprises jusqu'à très récemment 
confirment l'attractivité du site et son potentiel de développement dans le contexte 
économique favorable rappelé ci-dessus. 

– L'engagement du projet d'aménagement de la traversée du bourg, dont les objectifs 
avaient été posées dans le PLU de 2008 (orientations PADD, OAP centre-bourg, 
servitude d'attente de projet, réservations foncières). 
Une première phase de travaux a ainsi été menée à son terme, s'accompagnant 
d'actions menées sur la reconfiguration et l'embellissement d'espaces publics (voirie, 
stationnements, espaces verts, cheminements), la rénovation de bâtiments publics 
(mairie, église), des acquisitions foncières pour opération de logements. 

– La mise en place du réseau d'assainissement des eaux usées sur le bourg en 2011. 

– L'intégration de Salles d'Angles dans la nouvelle Communauté d'Agglomération de 
Grand Cognac, qui ouvrent la possibilité de nouveaux programmes menées en matière 
d'habitat, de développement économique, de transport, d'environnement. 

– De nouveaux documents de valeur supérieure et éléments d'information à prendre en 
compte sur les champs environnementaux : SRCE de 2015, SDAGE Adour-Garonne 
2016-2021, inventaire des zones humides de 2011. 
On peut par contre rappeler l'absence de SCOT, de PLH ou de PDU applicables à ce 
jour sur le territoire de Salles d'Angles.   
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 A partir des fondements du document de planification initial et en tenant compte des 
évolutions récentes rappelées ci-avant, le parti d'aménagement et d'urbanisme établit 
pour le PLU révisé s'est attaché à traduire au niveau local les différents enjeux de 
développement durable. 

 
Sont présentés dans le tableau suivant, les éléments qui ont été déterminants dans 
l'établissement du projet communal et la révision des dispositions du PLU, au regard des 
objectifs de développement durable visés par le code de l'urbanisme. 
 
Objectifs de développement 
durable (L121-1 / L101-2 du C.U.) 

Prise en compte dans le cadre de la révision du PLU de 
Salles d'Angles 

Les populations résidant dans les 
zones urbaines et rurales 

Définition d'une ambition d'évolution démographique réaliste 
sur un horizon d'environ 10 ans, dans le contexte du pôle 
cognaçais 

Le renouvellement urbain, le 
développement urbain maîtrisé, la 
restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des 
centres 

‐ Prise en compte du bourg et des différents hameaux 
comme entités urbaines représentatives de la commune 
("tissus urbains de référence")  

‐ Identification des enveloppes urbaines existantes, et des 
potentiels de densification ou de renouvellement dans ces 
enveloppes. 

‐ Redéfinition des besoins fonciers d'urbanisation future et 
réajustement en conséquence des zones urbanisables (U 
ou AU) planifiées par le PLU. 

‐ Intégration des objectifs et programmes en lien avec 
l'aménagement de la traversée du bourg 

Une utilisation économe des 
espaces naturels, la préservation 
des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, la 
protection des sites, milieux et 
paysages naturels 

‐ Délimitation et hiérarchisation des espaces naturels, 
constitutifs d'enjeux pour la biodiversité, pour la 
préservation des zones humides, pour la qualité des grands 
paysages. 

‐ Délimitation des espaces viticoles plantés, à préserver 
prioritairement de par leur forte valeur économique. 

‐ Actualisation des localisations de sites d'exploitation 
agricoles et de productions vinicoles, pour préciser les 
choix de zonage (A, UA, UAv) et réglementaires. 

‐ Identification des autres espaces de productions agricoles, 
dont la fonctionnalité est à préserver. 

La sauvegarde des ensembles 
urbains et la protection, la 
conservation et la restauration du 
patrimoine culturel 

‐ Ajustement des dispositions de zonage et renforcement des 
dispositions règlementaires, par rapport au PLU initial, 
portant sur la mise en évidence et la préservation des 
spécificités urbaines des cœurs du bourg et de hameaux. 

‐ Renforcement des orientations d'aménagement et de 
programmation, visant les principaux sites d'extension 
urbaine (1AU) et de densification (UA) du bourg. 

‐ Confirmation du dispositif d'identification du bâti 
remarquable d'intérêt patrimonial mise en place dans le 
PLU initial. 
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Objectifs de développement 
durable (L121-1 / L101-2 du C.U.) 

Prise en compte dans le cadre de la révision du PLU de 
Salles d'Angles 

Les besoins en matière de mobilité 

‐ Prise en compte des réalisations récentes et des objectifs 
d'aménagements de voies structurantes, au niveau de la 
traversée du bourg (RD731) et au niveau de la ZAE du 
Pont Neuf 

‐ Confirmation des objectifs de facilitation des liaisons 
douces en partie Est du bourg, en lien avec les localisations 
d'équipements, de services et de zone à urbaniser. 

‐ Ajustement des obligations d'aires de stationnement pour 
tenir compte de l'évolution de la législation et de récentes 
jurisprudences dans ce domaine, et pour lever les 
contraintes délétères dans certaines situations 
(changements de destination créant des logements, 
établissements industriels dans la ZAE) 

La qualité urbaine, architecturale et 
paysagère 

‐ Modernisation des règles d'urbanisme portant sur : 
. les implantations de constructions (article 6, 7, 8) pour 

permettre une densification raisonnée des parcelles 
urbaines et pour intégrer les principes d'urbanisation 
limitée en zone agricole 

. l'aspect des constructions (article 11) pour renforcer la 
protection des éléments d'intérêt architectural, 

. l'aménagement et le paysagement (articles 11 et 13) des 
abords bâtis, pour renforcer la présence du végétal en 
limites agricoles et naturelles, et préserver des proportions 
d'espaces éco-aménageables. 

‐ Actualisation et renforcement du dispositif d'identification du 
végétal remarquable (haies et alignements) d'intérêt 
patrimonial. 

La diversité des fonctions en 
prévoyant des capacités 
suffisantes pour la satisfaction des 
besoins de l'ensemble des modes 
d'habitat, d'activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles 
et d'intérêt général. 

‐ Evaluation à l'échelle intercommunale des potentiels 
d'implantation et des besoins de développement 
économiques pour préciser le projet d'extension de la ZAE 
du Pont Neuf. 

‐ Prise en compte des facteurs de blocages fonciers 
(rétention par les propriétaires, éventuelle problématique de 
sol) dans les choix quantitatifs et de localisation du 
développement urbain à des fins résidentielles. 

‐ Prise en compte des potentiels de mutation et de 
réhabilitation du bâti dans le bourg, permettant la remise 
sur le marché de logements sans consommation foncière. 

‐ Délimitation d'une zone dédiée aux équipements et aux 
activités dans le bourg, à partir des implantations existantes 
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Objectifs de développement 
durable (L121-1 / L101-2 du C.U.) 

Prise en compte dans le cadre de la révision du PLU de 
Salles d'Angles 

La sécurité et salubrité publiques, 
la prévention des risques, 
pollutions et nuisances de toute 
nature 

‐ Actualisation des périmètres des zones de risques et de 
nuisances affectant le territoire communal :  
. recalage géographique (SIG) de la zone inondable du Né,  
. zones du PEB révisé en 2009, 
. zones de bruit routier (RD731) issues de l'arrêté 

préfectoral de 2015 
‐ Confirmation des principes et choix réglementaires de 

limitation de l'urbanisation nouvelle dans les secteurs 
affectés par ces risques et nuisances. 

‐ Réécriture des prescriptions du PLU applicables en zone 
inondable bâtie (U) et non bâtie (A ou N), en s'appuyant sur 
la doctrine récente et les règlements de PPRi. 

‐ Actualisation de la connaissance des sites d'activités 
industrielles et agricoles générant des zones d'isolement 
vis-à-vis de l'habitat (ICPE, nouvelle réglementation pour 
les chais et distilleries). 

‐ Actualisation de la connaissance des déficits en matière de 
défense incendie, pour préciser les choix de zonage et 
identifier les mesures de renforcement à mettre en œuvre. 

‐ Prise en compte du réseau d'assainissement des eaux 
usées dans les choix de zones à urbaniser sur le bourg. 

La protection des milieux naturels 
et des paysages, la préservation 
des ressources naturelles, la 
préservation et remise en bon état 
des continuités écologiques 

‐ Détermination de la trame verte et bleue communale, à 
partir de l'étude précise des milieux naturels, conformément  
aux attendus du "Grenelle Environnement", et ajustement 
en conséquence des limites de la zone N inconstructible. 

‐ Prise en compte des objectifs du SRCE Poitou-Charentes 
et du SDAGE Adour-Garonne. 

‐ Analyse des capacités locales des ressources en eau 
potable et de traitement des eaux usées, à répondre au 
développement urbain envisagé. 

‐ Confirmation de l'objectif de préservation de la ressource 
en sols agricoles productifs, notamment pour la viticulture. 
Cet objectif a ainsi conduit à restituer environ 10 ha 
d'espaces agricoles prévus en zones d'habitat futur dans le 
PLU initial, et à choisir le maintien en zone A de l'extension 
nord-ouest de la zone du Pont Neuf envisagée au PADD. 

La lutte contre le changement 
climatique, la réduction des 
émissions de GES, la maîtrise de 
l'énergie, la production énergétique 
à partir de sources renouvelables 

‐ Choix de localisation générale de l'urbanisation future au 
plus près des principaux sites bâtis et de services existants, 
notamment du Bourg et de la ZAE du Pont Neuf, 
permettant de limiter les besoins futurs en déplacements. 

‐ Poursuite du programme d'aménagement de la RD731 
dans la traversée du bourg, devant permettre de réduire les 
vitesses réelles des véhicules au plus près des habitations. 

‐ Principe choisi de bonne intégration architecturale des 
dispositifs de production d'énergie renouvelable (panneaux 
solaires et photovoltaïques) aux articles 11 du règlement. 
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1.2. Les choix quantitatifs pour le développement démographique et de 
l'habitat 
 
 
 Le PADD exprime l'objectif communal d'atteindre environ 1.150 à 1.200 habitants à un 

horizon d'environ 10 ans. 
 
Cet objectif correspond à une hausse de 100 à 150 habitants par rapport aux récents 
recensements, soit une croissance moyenne d'environ 0,6 % par an, ce qui constitue : 

– Un objectif volontariste de croissance retrouvée de la population et d'un nouveau 
dynamisme démographique (hypothèse d'une stagnation de la population écartée pour 
le PLU), qui apparaît nécessaire pour préserver les équilibres sociodémographiques. 
notamment de structure par âge de la population, par l'accueil de nouveaux arrivants ; 
 
Le taux de croissance envisagé d'environ 0,6 % par an est celui déjà constaté sur les 
secteurs de l'axe historique de la Charente (Angoulême – Jarnac – Cognac) placés en 
second rideau de la périurbanisation d'Angoulême et autour de Jarnac, ainsi que sur le 
nord du cognaçais (Cherves-Richemont, Mesnac, Réparsac …).  
 

Une croissance similaire sur les secteurs Cognac / sud-agglomération cognaçaise, dont 
fait partie Salles d'Angles, constitue une perspective possible dans le cadre des 
stratégies de rééquilibrages territoriaux que soutiendront les futurs PLUi de Grand 
Cognac et SCOT de la région de Cognac, en cours d'élaboration. 
 

Les études engagées sur ces deux documents ainsi que le diagnostic du PLU, montrent 
d'ors et déjà que le facteur principal de cette reprise démographique est le redressement 
des soldes naturels, et donc la capacité des territoires concernés (dont Salles d'Angles) 
à accueillir de nouveaux habitants sur la classe d'âge centrale "20-39 ans". 

– Une perspective plus raisonnée que celle de 1300 habitants envisagée au PLU initial de 
2008, une hypothèse de croissance forte écartée car nettement supérieure à celle 
constatée sur le secteur le plus dynamique de la "région de Cognac". 
 

Ainsi, dans la logique "d'armature urbaine" envisagée à l'échelle du SCOT de la région 
de Cognac, le projet communal est en cohérence avec le positionnement de Salles 
d'Angles en tant que "Pôle de proximité", qui suppose une capacité à maintenir des 
services et commerces de proximité et à irriguer les territoires ruraux alentours. 

– Une ambition qui apparaît réaliste, dans un contexte économique local positif et 
d'attractivité reconnue du pôle cognaçais, dont les filières viti-vinicoles sont le moteur 
essentiel. 
 

La dernière décennie marque une tendance nette de croissance de l'emploi sur le 
secteur, dont le développement constant de la ZAE du Pont Neuf est une illustration. Ce 
site se trouve aujourd'hui encore renforcé avec l'arrivée de la nouvelle usine Hennessy, 
avec une 100aine d'emplois envisagés à terme et des perspectives de nouvelles activités 
induites. 
 

Le nombre d'emplois localisés sur le territoire communal est aujourd'hui plus important 
que le nombre d'actifs, tandis que la proportion des actifs résidents sur Salles d'Angles 
n'a cessé de baissé sur les derniers recensements (27 % en 2013). 
La Commune entend ainsi à l'avenir "capter" une part supérieure des actifs actuels et 
futurs qui viennent travailler sur son territoire et/ou qui sont en mobilité résidentielle. 
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 Pour évaluer le besoin en création de résidences principales répondant cette 
perspective démographique, il a été pris les paramètres suivants : 

– Une perspective de 1105 à 1155 habitants en termes de "population des ménages", 
c’est-à-dire les habitants qui génèrent un besoin en logement permanent (hors les 
besoins spécifiques d'hébergements, notamment les personnes âgées en l'EHPAD). 

– Une hypothèse de 2,15 personnes par ménage, traduisant une baisse de la taille des 
ménages moins accentuée (- 0,15 pts) que sur les précédentes années (- 0,3 pts en 
moyenne par décennie), 

– Un point d'équilibre démographique (nombre de résidences principales nécessaires pour 
maintenir sur 10 ans le niveau de population) estimé à environ 35 logements, en tenant 
compte de cette hypothèse de taille des ménages. 
On peut rappeler qu'une 40aine de logements a été produite sur la commune pendant la 
décennie précédente, dans un contexte de baisse de la population. 

– Un besoin en essor démographique (nombre de résidences principales nécessaires 
pour atteindre l'objectif démographique) évalué à 50 à 70 logements. 

 
Il en ressort un besoin total estimé entre 85 et 100 logements à produire (en neuf ou 
sur l'existant) sur la commune, soit un rythme moyen annuel d'environ 9 logements et un 
accroissement relatif de 20 % par rapport au parc existant de résidences principales. 

 
 
 Le besoin évalué en création de logements se traduit concrètement sur le territoire 

communal en termes de besoin foncier pour l'habitat à prévoir dans le cadre du PLU. 
Les orientations du PADD expriment les principaux facteurs pris en compte pour évaluer ce 
besoin foncier : 

– la prévision de capacités foncières suffisantes pour la réalisation de l'objectif de 
développement sur environ 10 ans, en tenant compte des phénomènes de rétention 
foncière, 

– la réduction d'au moins par 2 des capacités de développement résidentiel par rapport au 
PLU en vigueur avant révision (évaluées à 22,4 ha), pour arriver à un niveau plus 
conforme aux perspectives de développement de la commune, et pour recentrer 
l'urbanisation sur les sites et terrains les plus favorables dans cette perspective. 

– un foncier constructible optimisé et une densité bâtie favorisée, ce qui doit aboutir à 
réduire la consommation d'espaces passée sur Salles d'Angles d'une moyenne de 
1250 m² par logement à une moyenne de 1000 m² par logement (y compris espaces 
collectifs et VRD). 

– un objectif de création (par renouvellement urbain) ou de remise sur le marché (par 
réinvestissement des logements actuellement vacants) d'une 15aine de logements, 
permettant de répondre aux besoins sans nouvelle consommation foncière. 
Compte tenu des repérages mise en évidence dans le cadre du diagnostic, cet objectif 
doit contribuer in fine à densifier l'occupation résidentielle sur le centre-bourg. 
Cela permet également de diminuer le besoin en création nette de résidences 
principales à une enveloppe d'environ 70 à 85 logements 

– un territoire potentiellement attractif pour une variété de ménages, ce qui suppose de 
prévoir une diversité d'offre foncière et résidentielle, en contexte de bourg, de 
lotissement pavillonnaire, et de hameau. 

 
A partir de ces éléments, le besoin foncier brut évalué pour le projet du PLU révisé 
représente un maximum de 10 ha, hors marges nécessaires pour tenir compte des 
phénomènes de rétentions foncières sur une 10aine d'années et assurer une fluidité du 
marché foncier.   
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1.3. Les choix pour la localisation, l'aménagement et la modération de 
l'urbanisation d'habitat 
 
 
 Orientations générales du PADD et choix généraux de localisation de 

l'urbanisation 
 
Le PADD exprime plusieurs orientations pour l'aménagement et les choix de localisation des 
espaces d'urbanisation résidentielle sur la commune : 

 

 
– Confirmer le rôle prépondérant du bourg comme lieu majeur d'habitat et de services 

sur la commune. 
Le cadre fixé à partir de cette orientation générale tient compte de l'organisation des 
tissus urbains existants, anciens ou récents, organisés autour de l'axe structurant de la 
RD731 et du vallon central, ainsi que des potentiels de densification mis en évidence 
dans le cadre du diagnostic. Il prévoit : 

. la valorisation des emprises actuellement non ou peu occupées dans le centre-bourg, 
constituées soit de terrains non bâtis sans enjeu naturel ou agricole particulier, soit de 
grandes emprises partiellement bâties et potentiellement redivisibles, 

. un développement privilégié et organisé au sud, sur les secteurs de Morfille et de 
Broute Chèvre, qui constituent des "creux" dans l'urbanisation existante et sont bien 
placés au regard des réseaux publics existants 

. des limites d'urbanisation réaffirmées, visant le non étalement bâti le long des voies 
d'entrées du bourg pour des considérations de sécurité routière et de paysages, ainsi 
que la préservation des espaces humides et d'intérêt naturel du vallon central. 

 
Des espaces d'urbanisation future prévus dans le PLU initial n'ont pas été reconduit dans 
le cadre de la révision. 
Il s'agit pour l'essentiel d'un ensemble de zones à urbaniser (1AU) allant de Broute 
Chèvre à la route de Celles, qui représentait un total de près de 5,5 ha. Les terrains 
correspondant ont été reclassés en zones A ou N pour différentes raisons : 

. dans la mesure où cet ensemble engageait une vaste extension ouest du bourg, qui 
n'apparaissaient plus d'actualité compte tenu de l'ambition plus mesurée du projet 
révisé, et d'une volonté de privilégier le centre-bourg et sa partie sud-est pour la 
prochaine décennie, 

. les incidences potentielles sur les espaces agricoles, notamment viticoles au niveau 
de Broute-Chèvre / le Frêne, ainsi que sur le paysage d'entrée de bourg compte tenu 
de la configuration de la route de Celles (rectiligne et ouvrant un large panorama), 

. la nécessité de renforcer le chemin de Broute-Chèvre, perceptive pour l'instant 
repoussée, 

. le fait qu'une partie de ces terrains sont situés hors de la zone d'assainissement 
collectif en vigueur, 

. la rétention foncière constaté (choix de non mise en vente par les propriétaires) 
depuis l'approbation du PLU initial en 2008.  

D'autres emprises plus ponctuelles de zones U ou AU non bâties du PLU initial ont 
également été retirées des prévisions du document d'urbanisme (à Morfille, Chez 
Gaboriaud, RD731 nord) pour les motifs évoqués ci-dessus d'incidences potentielles en 
entrées de bourg et de constat d'une rétention foncière. 
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– Conforter de manière limitée et sans étalement les hameaux, dans un souci de faible 
impact sur les espaces et paysages agricoles. 
 
Le cadre fixé par le PADD prévoit : 

. des constructions futures insérées dans les limites bâties et paysagères existantes, 
pour privilégier les terrains en "dents creuses" et pour préserver des limites visuelles 
claires entre les lieux-dits (le long de la RD151 et de la route de Pruneau), 

. le développement nord des hameaux situés le long de la vallée du Né, en compatibilité 
avec la préservation des espaces d'intérêt naturel et d'inondation de la vallée, 

. l'évolution limitée des hameaux du centre de la commune (Bas et Haut Pruneau, 
Bretignolles, les Egaux) pour préserver les terres viticoles et les paysages de coteaux 
environnants,  

. le maintien à l'existant du hameau de Treillis en cohérence avec les nuisances de bruit 
de l'aérodrome (PEB) 

 
 
 
 Identification et qualification des potentiels fonciers pour l'habitat 
 

Les cartes pages suivantes identifient les terrains correspondant à des potentiels fonciers 
urbanisables dans les zones U (UA, UAv, UB) ou 1AU à destination principal d'habitat. 
 

Au regard de la localisation de ces terrains et de l'état actuel de leur occupation, trois 
typologies de terrains ont été distinguées : 
 
 

1. Les terrains interstitiels, communément appelés "dents creuses". 

Il s'agit de terrains non urbanisés placés au sein des enveloppes urbaines précédemment 
identifiées, et pouvant potentiellement accueillir de nouvelles constructions d'habitat 
compte tenu de leur superficie et de leur configuration. 

Outre le caractère interstitiel du terrain, c’est-à-dire compris entre deux constructions ou 
plus, il a été tenu compte d'un critère de "non réduction de la fonctionnalité d'espaces 
agricoles ou naturels" pour retenir la qualification de "dent creuse", et ainsi les distinguer 
des cas qualifiés "d'extensions urbaines". 

Dans cette catégorie, il a également été pris en compte le foncier non bâti compris dans 
les opérations de lotissements déjà autorisées, dans la mesure il s'agit de terrains qui à 
ce jour n'ont plus une destination agricole ou naturelle, et qui bénéficient d'une 
cristallisation de leurs droits à construire. 
C'est le cas pour des parcelles identifiées situées en entrée nord du bourg ("Chaume 
Laurent"), route de Celles à proximité du centre-bourg, et en entrée du hameau de Chiron. 
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2. Les parties potentiellement mutables par division foncière de terrains déjà bâtis,  

Le caractère de "potentiellement mutable" a été considéré au regard : 
- de leur positionnement, notamment les possibilités d'accroches aux voies et réseaux 

publics existants … ce qui conduit à exclure les parties de terrains en "arrière-plans" 
pour lesquels la création d'une nouvelle desserte apparaît difficile ou peu probable, 

- de l'organisation initiale du bâti et de ses annexes, permettant d'envisager une 
division parcellaire sans remise en cause de la fonctionnalité du terrain d'habitat, 

- d'une superficie suffisante (au moins 800 m² issus d'une éventuelle division) pour les 
terrains non desservis par l'assainissement collectif. 

Pour qualifier ces terrains de "division foncière", il a été pris en compte leurs liens 
apparents d'usage avec des parcelles d'habitat limitrophes, dans une logique d'unité 
foncière. C'est le cas courant de grands jardins et parcelles jardinées associés à une 
habitation contiguë, parfois séparés de celle-ci par une haie ou une portion de clôture. 

Comme indiqué au chapitre I.8.5, dans le cas particulier des grandes propriétés bâties 
couramment rencontrés sur le secteur (domaines viticoles en cours fermées ou en U), les 
cours et autres espaces non bâtis associés à ces propriétés n'ont pas été considérés 
comme sites potentiels de divisions foncières, compte tenu de leur lien étroit avec la 
fonctionnalité et l'aspect architectural de ces propriétés. 

 
 

3. Le foncier potentiel correspondant à l'extension des tissus déjà urbanisés et à une 
consommation nouvelle d'espaces agricoles, naturels ou forestiers (ENAF). 

Dans le PLU révisé de Salles d'Angles, les situations de terrains en extensions urbaines 
concernent exclusivement des espaces qualifiés d'agricoles : 

– soit actuellement cultivés : partie sud du site de zone 1AU à Petite Morfille (9000 m²) ; 
partie du site de zone UB à Broute Chèvre (4900 m²) ; site de zone UB Ouest du 
bourg (3400 m²), terrain aux Bonnins (2060 m²), terrain à Gratte Poulet (1400 m²) ; 
terrain à Bas Pruneau (1000 m²). 

– soit actuellement non cultivés (laissés en friches ou en prairies) : partie nord du site 
de zone 1AU à Petite Morfille (1,5 ha) ; sites de zone UB à Broute-Chèvre (9100 m² 
et 1900 m²) et Le Frêne (5000 m²) ; terrains en zone UA rue de Tallandier (3900 m²) ; 

 
  



205 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

Potentiels fonciers pour l'habitat – secteur du Bourg 
 
  

Potentiel en extension urbaine 

Potentiel en dents creuses 

Potentiel en division foncière 

1 

4 

3 
5 

6 

7 
8 

9 

10 

11 

15 

16 

12 

13 

14 

2 

Nota : les numéros se rapportent 
aux photos pages suivantes 

Permis de 
lotir déposé 
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Illustrations des terrains identifiés comme potentiels fonciers pour l'habitat – secteur du Bourg 
(les numéros de photos se rapportent aux numéros indiqués sur la carte précédente ; photos 
datées du début de l'années 2017) 
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Illustrations des terrains identifiés comme potentiels fonciers pour l'habitat – secteur du Bourg 
(suite) 
(les numéros de photos se rapportent aux numéros indiqués sur la carte précédente ; photos 
datées du début de l'années 2017) 
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Potentiels fonciers pour l'habitat – hameaux de la vallée du Né  
 
 
 
 
  

Potentiel en extension urbaine 

Potentiel en dents creuses 

Potentiel en division foncière 

Limite de la zone inondable 

Nota :  
- les numéros se rapportent aux photos 
pages suivantes. 
- les hameaux non illustrés ici ne recèlent 
pas de potentiel foncier urbanisable pour 
l'habitat selon les critères retenus. 

17 18 

23 

19 20 
21 22 
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Potentiels fonciers pour l'habitat – secteur de Pruneau et hameau des Egaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Potentiel en extension urbaine 

Potentiel en dents creuses 

Potentiel en division foncière 

Nota :  
- les numéros se rapportent aux photos 
pages suivantes. 
- les hameaux non illustrés ici ne recèlent 
pas de potentiel foncier urbanisable pour 
l'habitat selon les critères retenus. 

24 

25 
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Illustrations des terrains identifiés comme potentiels fonciers pour l'habitat – hameaux de la 
vallée du Né, secteur de Pruneau et hameaux des Egaux 
(les numéros de photos se rapportent aux numéros indiqués sur la carte précédente ; photos 
datées du début de l'années 2017) 
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 Quantification du potentiel foncier urbanisable, et cohérence avec les besoins 
évalués et les objectifs de modération de l'urbanisation 

 
‒ Les potentiels fonciers bruts issus des repérages de terrains urbanisables en zones U et 

AU du PLU révisé représentent un total de 12,1 ha, soit une réduction de plus de 10 ha 
par rapport aux planifications du PLU avant révision. 

 
‒ A partir de ce potentiel brut, il convient de tenir compte d'un coefficient de "fluidité du 

marché foncier", pour tenir compte de l'éventuelle indisponibilité de terrains à la 
construction sur les 10 prochaines années environ. Ce facteur tient compte des situations 
de rétention foncière, des temps nécessaires de montages d'opérations d'habitat, et des 
facteurs de blocages d'opérations ne pouvant être anticipés. 
Les coefficients retenus sont de : 
- 15 % pour le foncier nu placé en dents creuses ou en extensions urbaines, 
- 50% pour le foncier en division parcellaire, dont la libération est fortement dépendante 

des décisions individuelles des propriétaires-occupants. 
 

‒ Les potentiels fonciers nets pour l'habitat issus du PLU révisé s'établissent ainsi à un total 
de 9,2 ha (cf. tableau ci-dessous), dont : 
- 4,5 ha estimés en extension des espaces urbains existants, correspondant à une 

consommation prévisible d'ENAF (espaces agricoles actuellement cultivés ou non), 
- 4,7 ha estimés en densification des espaces urbains existants, sur des terrains en 

dents creuses ou pouvant potentiellement être issus de divisions foncières. 
 

Quantification des potentiels fonciers pour l'habitat du PLU révisé 

 
 

‒ Ce potentiel foncier a été ainsi défini en cohérence avec les orientations fixées dans le 
projet communal : 

- de réduction sensible des capacités globales d'urbanisation pour l'habitat issues du 
PLU, puisqu'elles sont réduites de près de 10 ha par rapport au plan initial, 

- d'un besoin foncier pour l'habitat futur évalué à 10 ha maximum, 

- de renforcement prioritaire du bourg et de limitation du développement des hameaux, 
puisque 80 % de ce potentiel de situe dans les zones U et 1AU rattachées à 
l'enveloppe urbaine du bourg, 

- de modération de la consommation d'espaces, puisque plus de la moitié de ce 
potentiel (4,7 ha soit 51 %) s'inscrit en densification des enveloppes urbaines 
existantes. 

  

 1.
Extension en 

zone AU 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier 

d'extension 
urbaine en 
zones AU 

 2.
Extension en 

zone U 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier 

d'extension 
urbaine en 

zones U 

 3.
Dents 

creuses 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier en 

dents 
creuses 

 4.
Division 
foncière 

(potentiel 
foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(50%)

Potentiel 
foncier en 

division 
foncière

 TOTAL 
Potentiel 

foncier pour 
l'habitat 

BOURG 2,5 0,85 2,1 2,3 0,85 2,0 2,9 0,85 2,4 1,8 0,50 0,9 7,4

HAMEAUX 0,0 0,85 0,0 0,4 0,85 0,4 0,8 0,85 0,7 1,4 0,50 0,7 1,8

TOTAL 2,5 0,85 2,1 2,8 0,85 2,4 3,7 0,85 3,1 3,2 0,50 1,6 9,2

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)
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1.4. Les choix pour la zone d'activités économiques du Pont Neuf 
 
 
 Rappel des éléments de diagnostic et des besoins répertoriés 
 

 
– Comme mis en évidence dans le diagnostic, les aménagements précédemment engagés sur 

le site de la zone d'activités du Pont Neuf sont aujourd'hui arrivés à leur terme, à l'exception 
des travaux d'implantation de l'usine d'embouteillage "Hennessy", du dernier terrain de 
lotissement acquis par une entreprise, et de certains aménagements de voiries ou espaces 
publics encore en cours à la date d'établissement du présent document. 
 

Ainsi, les quelques 70 ha du site global (40 ha environ aménagés par les collectivités + 30 ha 
propriété de la société Hennessy dont une partie bloquée par les contraintes aéronautiques) 
ne recèlent plus de disponibilités foncières, si ce n'est les éventuelles réserves foncières 
permettant aux entreprises d'évoluer sur leur terrain d'implantation, et de plus ne comportent 
pas de friches d'activités. 

 
– Les données de situations sur les autres sites économiques proches dans la Grande 

Champagne mettent en évidence des potentiels de commercialisation limités, avec deux 
sites aujourd'hui complets ou bloqués (à Genté et Gensac La Pallue), et un seul terrain 
encore disponible sur la ZA du Malestier à Segonzac. 
 

Deux autres grands sites industriels aménagés sont également présents dans le quadrant 
sud de l'agglomération de Cognac, sur les communes de Châteaubernard et de Merpins. 
Ces sites se placent historiquement au sein du territoire de l'intercommunalité cognaçaise et 
de sa compétence en matière d'aménagements économiques. 
Le potentiel de renforcement et les intentions éventuelles de développement sur ces deux 
sites demeurent à préciser, dans le contexte de l'élargissement très récent du périmètre de 
"Grand Cognac", et de ce fait l'extension de sa compétence en matière économique. 
Cette réflexion devrait être intégrée dans le cadre des travaux en cours sur le SCOT de la 
Région de Cognac et sur le PLUi de l'agglomération. 

 
– La forte dynamique actuelle des activités liées directement ou indirectement à la filière 

"cognac", l'arrivée d'Hennessy sur le site et les qualités intrinsèques du secteur du Pont Neuf 
(facilité d'accès, positionnement sur un axe routier porteur, contexte de grands terrains plats 
et sans sensibilité environnementale particulière) génèrent un intérêt pour la ZAE et des 
demandes d'implantation importantes (chiffrées à au moins 11 ha pour le moment) de la part 
d'industriels et d'artisans. 

 
– Compte tenu de cette demande et afin de faire perdurer la dynamique d'ores et déjà 

constatée, la commune a inscrit l'extension de la ZAE du Pont Neuf dans les attendus 
principaux de la révision de son Plan Local d'Urbanisme. 
Le cadre d'application de cette intention initiale a été précisé dès la première étape de 
réflexion : 

. nécessité de se positionner le plus possible en dehors des fuseaux de contraintes 
(d'implantations, de hauteurs, de bruit, techniques de visibilités d'entrée de ville) liées à 
l'aérodrome et à la RD731, en favorisant donc une extension Ouest, 

. nécessité de prévoir des superficies suffisantes permettant d'anticiper sur les temps de 
procédures foncières et d'aménagement, réalisées en plusieurs phases (négociations, 
acquisitions, compensations viticoles, études préalables et opérationnelles, …), 

. nécessité d'intégrer dès l'amont les impacts sur les terres et les exploitations agricoles. 
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 Définition du projet 
 
– Soucieuses de ne pas obérer l'outil de travail des exploitations agricoles et notamment dans 

les cas de vignes plantées, la Commune de Salles d'Angles et la CdC de Grande 
Champagne (alors compétente en matière de développement économique) ont engagés dès 
la fin 2014 / début 2015 les concertations avec les propriétaires et exploitants 
potentiellement concernés par un projet d'extension de la ZAE du Pont Neuf. 
L'objectif des collectivités était de : 

. travailler dans un climat de dialogue avec les propriétaires et exploitants agricoles, en 
lien avec la SAFER, 

. recueillir les intentions, souhaits ou attentes de chacun, 

. anticiper dès que possible sur les implications foncières et d'outil de travail (transferts 
de propriétés, compensations, transferts de droits de plantations) 

 
 
– Un premier cadrage des périmètres possibles d'extension a été établi (cf. plan suivant) et 

une rencontre avec les agriculteurs potentiellement concernés a été organisée début 2015. 
 
 

Plan de cadrage préalable des secteurs potentiels d'extension de la ZAE (document de travail) 
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– Ce premier cadrage et rencontre a donné lieu aux conclusions suivantes : 
. une absence d'opposition par les propriétaires (pour la plupart également exploitants, 

avec quelques parties de terrains en fermage ou en sous-traitance) d'un classement de 
leurs terrains en zone d'activité future, hormis pour un propriétaire de terrains en partie 
nord (périmètre bleu sur le plan) non vendeur, 

. une attente quasi-unanime de compensation foncière, 

. une priorisation à donner aux ensembles de terrains situés en partie centrale des 
périmètres identifiés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
– A partir de ces éléments, les études et les échanges menées ensuite dans le cadre de la 

révision du PLU ont permis de préciser les périmètres et les intentions de projet : 
 

1. Un scénario privilégié d'extension ouest pour le court – moyen terme, 
. appuyé sur l'axe de l'ancienne piste, 
. n'affectant pas les vignes en exploitation, lesquelles sont situées plus nord (jusqu'en 

limite avec Châteaubernard) et plus au sud (hors périmètre préalable de réflexion), 
. permettant de dégager des îlots de terrains d'un seul de taille suffisante pour des 

aménagements économiques diversifié (de 5 à 10 ha) et respectant les logiques 
d'ensembles fonciers et d'exploitations 

 
2. Un scénario d'extension sur le long terme, qu'il est pertinent d'envisager pour 

positionner la ZAE du Pont Neuf à l'échelle de l'agglomération élargie du Grand Cognac 
et de ses besoins économiques futurs, en termes d'offre foncière et de possibles 
articulations avec les autres sites économiques du sud de l'agglomération (sur Merpins 
et Châteaubernard notamment) 

 
  

Plan parcellaire des propriétés au 30 janv. 2015 Plan parcellaire des exploitants au 30 janv. 2015 
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Schéma d'intentions générales pour l'extension de la ZAE (document d'étude) 

 
 
Schéma des îlots de terrains potentiels et des modalités d'extension (document d'étude) 
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Illustrations du site d'extension envisagé et de l'environnement de la ZAE du Pont Neuf 
(photos datées de la fin d'année 2015) 
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 Traductions dans le PLU révisé 
 
– Une ambition exprimée au PADD d'un site économique d'envergure d'agglomération (une 

100aine d'ha), à placer dans une logique de long terme  
 
– Le classement en zone 1AUX sur un périmètre de 24 ha (environ 22,6 ha hors espaces 

public de l'ancienne piste et du chemin rural n°2) sur les terrains en continuité ouest de la 
ZAE et du site "Hennessy", bénéficiant de caractéristiques les plus favorables : 

. terrains non plantés en vigne, 

. accessibilité directe depuis l'axe de desserte principale, 

. facilité de poursuite des réseaux de desserte 

. comprenant un grand îlot pouvant répondre à des demandes de surfaces importantes. 
 

Cette superficie planifiée par le PLU représente une consommation potentielle d'espaces 
agricoles réduite de 35 % (2,26 ha par an sur une hypothèse de 10 ans) par rapport aux 
consommations d'espaces pour activités relevées entre 2002 et 2016 (55,4 ha soit 4 ha par 
an). 

 
– Le maintien en zone Agricole du secteur potentiel l'extension nord-ouest de la ZAE, identifié 

au PADD et intégrés dans les réflexions préliminaires du PLU, permettant : 
. de prendre en compte des volontés de propriétaires exprimées, 
. de préserver les terres actuellement plantées en vignes, 
. de placer les décisions sur ce secteur dans le cadre des études et arbitrages en cours 

ou futures aux échelles Agglomération et SCOT. 
 
– L'établissement d'une Orientation d'aménagement et de programmation spécifique, qui 

intègre : 
. des mesures qualitative prolongeant les principes fixées pour les précédent 

aménagements de la ZAE, vis-à-vis notamment des espaces et paysages agricoles 
environnants, 

. la réflexion de long terme, en prévoyant les modalités de desserte des terrains 
d'extension potentielle vers le nord. 
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 Justifications au regard du contexte, des besoins et des dynamiques 
économique locales 

 
La Communauté d’Agglomération de Grand Cognac fait face à une demande croissante de 
terrains et/ou bâtiments à vocation économique sur son territoire. La bonne santé de la filière 
cognac génère un dynamisme économique dont chacun peut être satisfait, mais dans le même 
temps se heurte à la pression foncière. 
 
Notons que depuis le 1er janvier 2017, date de la création de la Communauté d’Agglomération 
suite à la fusion de quatre communautés de communes, le service Développement économique 
recense au total pas moins de 20 ha de surface recherchée, et dont les services n’ont pas su 
donner suite faute de surface foncière suffisante ou appropriée sur l’ensemble du territoire de la 
collectivité. 
 
Aussi, l’Agglomération de Grand Cognac, dans la continuité des actions entreprises par les ex-
communautés de communes, travaille à l’agrandissement de zones déjà existantes et mène 
une réflexion sur la création de nouvelles zones d’activités répondant aux besoins locaux et en 
proposant des services dédiés à notre tissu économique local (cf. tableau récapitulatif des ZAE 
recensés sur le territoire de la Communauté d'Agglomération de Grand Cognac – Chapitre 
I.5.3)  
 
A ce jour, la ZA du Pont Neuf fait partie des zones à vocation industrielle des plus attractives de 
Grand Cognac. 
Cette zone est en grande partie orientée vers l’activité viti-vinicole et contribue au 
développement de la filière « cognac ». La zone, placée au nord de la commune de Salles 
d’Angles et à proximité immédiate de Cognac, est située en bordure de la RD731, axe majeur 
entre Cognac et Barbezieux-Saint-Hilaire. 
Elle est aussi à proximité de la RN141, axe principal entre Angoulême et Saintes. De plus, une 
autre proximité spatiale est aussi constatée avec la ZI de Merpins située à 3 km, qui a pour 
vocation à venir se lier avec la zone du Pont Neuf. La localisation de la zone semble propice au 
développement qu’il n’est plus nécessaire de démontrer sur notre territoire. 
 
L’extension souhaitée est de 22 ha, dont 12 ha déjà pré-réservés par des entreprises locales. 
En effet, depuis l’implantation de la nouvelle usine Hennessy en mitoyenneté immédiate, les 
demandes sont croissantes sur cette zone. Avec pas moins de 300 emplois créés à terme dans 
l’usine et avec une production de 240.000 bouteilles/jour, l’entreprise Hennessy s’inscrit une 
nouvelle fois à long terme sur le territoire. 
Les entreprises nouvellement implantées pourront accompagner un peu plus le développement 
de ce grand groupe, mais aussi bénéficier des savoirs faires et des compétences transposables 
à tout autre domaine. 
 
Comme expliqués ci-avant, des temps d’échanges ont été organisés à plusieurs reprises entre 
la Ville de Salles d’Angles, la CdC de Grande Champagne (initialement porteuse du projet 
d’extension du Pont Neuf), la SAFER et les propriétaires agricoles impactés par l’extension. 
Ces réunions avaient pour objectif d’anticiper la consommation de foncier agricole afin de 
travailler dans une logique de compensation foncière et d’éviter de priver les 
agriculteurs/viticulteurs de leur outil de production. 
 
Pour toutes ces raisons, il semble opportun et nécessaire de réaliser cette extension afin d’en 
faire bénéficier au territoire et aux territoires alentours. 
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1.5. Les choix pour les autres sites d'activités, les équipements et les 
infrastructures 
 
 
 Sites d'activités économiques (hors ZAE du Pont Neuf) 

 
– Le diagnostic n'a pas mise en évidence de besoin ou d'évolution prévisible particulière 

d'entreprises artisanales ou industrielles déjà implantées ou souhaitant potentiellement 
s'implanter sur la commune, soit sur le secteur du Bourg, soit sur un autre secteur (en 
dehors de la ZAE du Pont Neuf). 

 
– La question d'une possible évolution future des implantations économiques sur le centre-

sud du bourg (rue Grand Champagne / chemin ris de Bailly), dans l'éventualité notamment 
d'une relocalisation future d'une ou plusieurs des entreprises, était déjà posée dans le PLU 
initial. 
Cette question reste d'actualité, compte tenu de leur positionnement central, de 
l'importance des superficies concernées et de l'image donnée actuellement peu valorisante 
pour le Bourg. Toutefois, à ce jour, aucune donnée ne permet de préciser les éventualités. 
Le choix opéré dans le cadre de la révision du PLU consiste à délimiter une nouvelle zone 
UBa, dédiée à l'accueil d'activités et d'équipements, ce qui permet par rapport aux zones 
UA et UB environnantes : 

. de prendre en compte la spécificité de vocation et d'organisation de ces occupations, 

. de définir des dispositions réglementaires particulières, plus adaptées aux besoins de 
fonctionnement d'équipements et d'activités industrielles ou artisanales, 

. de conserver une maitrise des éventuelles mutations d'occupations économiques visant 
l'implantation d'habitat, afin d'éviter de trop fortes proximités avec des activités nuisantes 
(bruit, circulation de poids lourds) et d'inscrire ces processus de mutation dans une 
réflexion d'ensemble sur cette partie du bourg. 

 
– Les dispositions intégrées dans le règlement des zones UA / UAv visant à permettre des 

constructions et installations agricoles en milieu urbain, découlent d'un constat d'existence 
de ce type d'activités dans les enveloppes de bourg et de hameaux, et d'une volonté 
rappelée dans le PADD de soutenir les exploitations agricoles. 
Ces dispositions s'accompagnent de conditions destinées à préserver l'habitat environnant 
d'installations et d'activités trop nuisantes ou porteuses de risques. 

 
– En dehors de ces zones urbaines, la zone A a vocation à couvrir l'essentiel du territoire 

communal et est dédiée à l'accueil des différentes activités et installations nécessaires à 
l'exploitation. 
Par ailleurs, on peut rappeler que des réflexions sont en cours sur les modalités de 
classification des activités vinicoles (distilleries et chais de stockage d'alcool) vis-à-vis des 
règles d'urbanisme. 
En effet, les tendances sont aujourd'hui à la concentration des installations, à leur 
agrandissement et parfois à leur transfert en périphérie des villes, bourgs et zones 
économiques de manière à disposer d'emprises suffisantes. 
Ces évolutions et la nature même des activités vinicoles posent la question de la 
destination agricole ou bien industrielle des constructions et installations qui y sont liées, et 
donc de la possibilité de les inscrire dans les différentes zones des documents 
d'urbanisme. 
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 Les équipements et infrastructures publiques 
 
– Les principaux équipements publics correspondant à une commune de la taille de Salles 

d'Angles (mairie et locaux administratifs, école et petite enfance, espaces de sports, salle 
polyvalente, cimetière) sont aujourd'hui en place et disposent globalement de possibilités 
d'accueil ou d'évolutions suffisantes, dans les perspectives de développement définies pour 
le territoire. 

 
– Les réflexions actuelles, rappelées au PADD, concernent notamment l'organisation de la 

mobilité locale, en lien avec l'aménagement de la traversée du bourg : 

. en termes de suffisance d'espaces de stationnement de proximité (pour le résidentiel ou 
occasionnel) dans le centre-bourg, avec des aménagements déjà mis en œuvre en 
cœur de bourg (espace mairie) et de possibles aménagements supplémentaires en 
continuité nord (rue Edith Campot), 

. l'amélioration des liaisons douces sur l'axe de la rue de la Grande Champagne ou en 
arrière-plan de celle-ci, pour faciliter les "passerelles" entre équipements, quartiers du 
bourg et arrêts de transports publics (pour l'instant uniquement par le bus 
départemental), 

. la sécurisation des entrées et des carrefours principaux de la RD731. 
 
– En matière de réseaux et services publics, la révision du PLU a mise l'accent sur plusieurs 

points (n'impactant pas forcément le contenu du document d'urbanisme) : 

. la cohérence des choix d'urbanisation future avec le réseau d'assainissement collectif du 
bourg mis en place en 2011. 

. Le besoin localisé de renforcement ou mise aux normes de la couverture en défense 
incendie, 

. la nécessaire poursuite des efforts (contrôles et suivis dans le cadre du SPANC) portés 
sur le traitement des nombreux cas de non-conformité des dispositifs d'assainissement 
individuel,  

. le renforcement de la desserte du territoire communal par les réseaux numériques, 
indispensable pour accompagner les objectifs de développements résidentiel et 
économique. 
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1.6. Les choix pour la protection des espaces et paysages naturels, 
agricoles, forestiers 
 
 Les orientations du PADD prennent en considération les secteurs écologiques, 

hydrauliques et de paysages d'intérêt majeur ou "moyen" répertoriés dans le cadre du 
diagnostic, pour lesquels le PLU instaure un principe de classement en zone naturelle 
protégée et le cas échéant d'espace boisé classé :  

‐ les périmètres de Natura 2000 et de ZNIEFF autour de la rivière Né, 
‐ les prairies et zones humides identifiées autour du Né (lit majeur), dans le vallon 

central du bourg, et sur certains espaces du bourg, proches des Egaux et de Treillis 
‐ les "pelouses et landes sèches", au sud du hameau de Treillis, 
‐ les bosquets de feuillus dans l'espace paysage agricole, et les terrains arborés 

significatifs, 
‐ les sites d'intérêt paysager en entrée de bourg et en bordure de terrains d'urbanisation 

 
 De ce fait, la majeure partie des espaces d'aléas d'inondation par le Né (en dehors des 

espaces déjà urbanisés ou faisant partie d'unités de terres cultivées) s'inscrivent en zone 
naturelle et sont préservés de toute urbanisation nouvelle. 

 
 Les orientations du PADD visent également à protéger les continuités d'espaces de 

productions agricoles, qui forment l'essentiel du territoire communal, qu'ils soient 
exploités en vignes ou pour d'autres grandes cultures. 
Pour ces espaces, les choix du PLU visent à :  

‐ instaurer un principe de classement des espaces cultivés ou potentiellement cultivés 
en zone agricole dédiée règlementairement à ces activités,  

‐ intégrer dans la zone agricole les sites de sièges et bâtiments d'exploitation, lorsque 
leur positionnement à l'extérieur ou en marge du bourg et des hameaux le permet,  

‐ encadrer l'urbanisation créée par construction nouvelle, par extension du bâti existant 
ou par changement de destination, pour éviter le mitage et la formation d'espaces bâtis 
qui serait disproportionnés par rapport à l'existant des paysages ruraux. 

 
Par rapport au principe de protection des continuités d'espaces agricoles, les arbitrages 
réalisés dans le cadre des études PLU amènent à privilégier des vocations urbaines futures 
notamment sur 3 sites : 

‐ le site d'extension de la ZAE du Pont Neuf (22,6 ha), compte tenu des enjeux pour le 
de développement économique intercommunal, des continuités possibles avec la zone 
bâtie existante, des concertations préalables réalisées avec le monde agricole ; 

‐ le site d'extension pour l'habitat de Petite Morfille (2,3 ha), compte tenu de l'état en 
friche de l'essentiel des terrains, du positionnement favorable au regard du bâti et des 
réseaux existants, de la destination constructible du site dans le PLU initial, des 
volontés opérationnelles déjà exprimés dans un précédent projet de lotissement ; 

‐ le site d'extension pour l'habitat à Broute-Chèvre (1,9 ha), compte tenu de l'état initial 
des terrains (friches, prairies-jardins, petites parcelles cultivées), des proximités avec 
plusieurs habitations chemin de Broute-Chèvre et rue du Colombar, du positionnement 
favorable au regard des réseaux existants, de la destination constructible du site dans 
le PLU initial. 
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 La Commune a souhaité prolonger, dans le cadre de la procédure de révision, le dispositif 

de protection des éléments du paysage et du patrimoine locaux qui avait été mis en 
œuvre dans le PLU initial. 
 

A partir des identifications d'éléments à caractère patrimonial, bâtis ou végétaux, identifiés 
dans le cadre du diagnostic territorial, ce dispositif permet de : 

‐ mettre en évidence des éléments particuliers de richesse patrimoniale du territoire, 
venant compléter les dispositifs nationaux existants par ailleurs (monuments 
historiques, site Natura 2000), 

‐ disposer de moyens de préservation de ce patrimoine, par la maîtrise des 
composantes de projets de travaux susceptibles de les affecter. 
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2. Les zones de règlement du PLU et leurs délimitations 
 
 
2.1. Les zones urbaines multifonctionnelles principalement d'habitat 
 
Les zones urbaines multifonctionnelles ont vocation à accueillir principalement des logements, 
mais également une multiplicité d'occupations urbaines : équipements et services à la 
population, et activités compatibles avec la proximité de l'habitat. 
 
Dans le PLU de Salles d'Angles, ces zones se déclinent de la manière suivante : 
 
 
 La zone UA : elle correspond à l’enveloppe des îlots de bâtis anciens du bourg de Salles 

d'Angles, marquant la centralité communale. 
 

Les limites de la zone UA s'appuie sur l'identification et la caractérisation des formes 
urbaines et bâtis anciens du bourg, à partir de plusieurs indicateurs: 

‐ des îlots délimités par la rue de la Grande Champagne, axe "historique" du bourg, et 
quelques rues et chemins secondaires de faible largeur (des Mortemer, Edith Campot, 
des Trois Ormeaux, Saint Martin, du Col du Cigne …).  

‐ des parcellaires souvent complexes, mêlant trames en lanières, grands unités 
foncières et terrains de faible superficie (souvent inférieurs à 400 m²), 

‐ l'ensemble mairie – église – presbytère – espaces publics (place Hitier, cours de la 
mairie, nouveaux parking et jardin public) qui constitue le cœur du bourg 

‐ la présence de grandes bâtisses et d'ensembles bâtis anciens, parfois remarquables, 
dont une partie constitue encore des sièges agricoles et d'activités vinicoles, 

‐ la présence forte de la pierre (moellons ou pierre de taille), en façades ou en murets, 
‐ une densité souvent perçue comme importante, du fait des effets d'alignements de 

façades et de murs hauts le long des rues … mais plus réduite en réalité (estimée à 17 
logement/ha sur les îlots les plus compacts) du fait de la présence d'espaces verts 
et/ou jardinés souvent vastes en cœurs d'îlots. 

 
Les îlots bâtis concernés englobent la majeure partie du Nord du bourg. Ils sont également 
présents, de manière moins étendue, dans sa partie sud sur les lieux-dits des Basses 
Vallades, des Hautes-Vallades, Chez Boureau, Ris de Bailly. 
 

La zone UA intègre également des terrains non bâtis suffisamment équipés, dont 
l'urbanisation doit s'inscrire dans la continuité des tissus existants, tel que rues des 
Mortemer, Edith Campot, de Taillandier. 
 

 
Le règlement de la zone UA prend en compte ces différents paramètres, au travers 
notamment : 

‐ des dispositions de vocation des sols (articles 1 et 2), qui prennent en compte  
l'existence de sièges et installations agricoles/vinicoles inscrits dans le tissu urbain 
(Chez Gauboriaud, Le Noblet, Les Vallades …), l'existence d'entreprises artisanales et 
de services, et la possibilité d'implantation d'activités en compatibilité avec l'habitat ; 

‐ des dispositions d'implantation des constructions (articles 6 et 7), qui privilégient la 
formation d'un tissu urbain compact, formés de mitoyennetés et d'alignements, tout en 
prenant en compte l'hétérogénéité du bâti existant ; 

‐ des dispositions d'aspect extérieur des constructions (article 11), qui comprennent des 
mesures destinés à préserver les fondamentaux de l'architecture traditionnelle 
ancienne (couleurs de façades, formes et aspect des toitures, pierre apparente des 
façades, murs et murets, forme des ouvertures, hauteur des clôtures).   
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 La zone UAv : elle correspond aux sites de hameaux existants identifiés dans les entités 
paysagères communales (cf. chapitre I - 9.1.) et définis à partir des caractéristiques 
suivantes (cf. chapitre I - 8.1.) : 

‐ le caractère regroupé du bâti existant, souvent dominé par de grandes propriétés en 
cours fermées présentes au sein des hameaux (tel qu'à Treillis, Bas Pruneau, 
l'Ebaupin, Maine Neuf, Chiron), 

‐ des limites marquées le plus souvent part des panneaux identifiant le lieu-dit, 
‐ l'existence de voie(s) ou chemin(s) secondaires les desservant.  

 
La zone UAv délimite ainsi les lieux de hameaux suivants : 
– les hameaux en "chapelet" le long de la vallée du Né : les Bonnins, Les Lamberts, Les 

Moreaux, Le Barateau, Les Girauds, Le Maine Neuf, le Chiron. 
– les petits hameaux proches les uns des autres et de relative faible épaisseur le long de 

la route de Pruneau : l'Ebaupin, Gratte-Poulet, Brétignolles, Haute-Pruneau, Bas-
Pruneau, 

– les hameaux "isolés" de l'ouest du territoire : Treillis, les Egaux, Mauriac. 
 
La zone UAv intègre le bâti et les espaces aménagés existants de ces hameaux, dont des 
ensembles bâtis constituant des sièges agricoles (habitation + bâtiments d'exploitation) et 
d'activités viti-vinicoles intégrés dans le tissu de certains hameaux (les Bonnins, les 
Lamberts, les Moreaux, le Barateau, le Chiron, les Egaux, Treillis, L'Ebaupin).  
 

Il est à noter que dans le cas d'ensembles bâtis siège d'exploitation agricole/vinicole ou 
simples de bâtiments agricoles (hangars …) situés en marge des hameaux, ceux-ci ont été 
classés en zone Agricole du PLU au même titre que les sièges agricoles isolés. 
C'est le cas à Maine Neuf, Montifaud, Bas-Pruneau, Les Ménards (au sud de Haut-Pruneau), 
Les Egaux, Maine de Treillis. 
 
La zone UAv intègre également des terrains non bâtis suffisamment équipés, de possible 
urbanisation future, s'inscrivant au sein des enveloppes urbanisées des hameaux ou en 
continuité immédiate de celles-ci. 
 
Par rapport aux principes règlementaires définis pour la zone UA, les dispositions prévues 
en zone UAv prennent en compte : 

‐ des modes d'implantation bâties plus diversifiés que dans le bourg, mais marquant 
généralement une certaine proximité avec les voies de dessertes (à l'alignement ou en 
léger recul) et avec le bâti voisin. Les dispositions aux articles 6 et 7 visent ainsi à 
préserver cet existant, en favorisant le respect des alignements bâtis perçus depuis les 
chemins et rues ainsi que la mitoyenneté ; 

‐ des hauteurs de constructions en moyenne plus réduites dans les hameaux que dans 
le bourg (hauteur maximale inférieure de l'équivalent d'un étage). Le règlement prévoit 
toutefois la possibilité de dépassements des hauteurs maximales pour favoriser 
l'insertion des projets dans le cadre bâti existant : 

‐ le fait qu’il n'existe pas de réseau d'assainissement collectif en dehors du bourg, ce qui 
impose une densité généralement plus réduite qu'en zone UA (% d'espaces verts plus 
important imposé à l'article 13), 

‐ l'intégration d'une partie de la zone UAv dans les limites de la zone inondable du Né 
(concerne l'ensemble des hameaux de la vallée hormis le Chiron) : la prise en compte 
de cet aléa nécessite des mesures d'interdiction et de limitation de construire, 
notamment pour éviter de créer ou d'aggraver les risques portés sur l'habitat. 

  



225 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

 La zone UAp : elle correspond au site du "village" d'Angles dont la spécificité est de se 
situer dans le bas de la vallée du Né et entièrement dans la zone inondable de la rivière. 
 
Le zonage UAp vise à : 

‐ prendre en compte comme espace déjà urbanisés, au même titre que les autres 
hameaux, les terrains aménagés et bâtis du site, 

‐ de mettre en évidence sa spécificité de site entièrement couvert par une zone 
inondable, et de ce fait par des mesures règlementaires de limitation de la 
constructibilité (principe d'interdiction des constructions nouvelles à l'article 1, 
conditions particulières définies à l'article 2), 

‐ appliquer les mêmes dispositions de protection des formes urbaines et d'aspect 
extérieur du bâti ancien applicables en zones UA et UAv. 

 
 
 La zone UB : elle correspond aux espaces urbanisés récents (période contemporaine) et de 

bâti généralement de moyenne densité du bourg de Salles d'Angles. 
 
Les terrains classés en zone UB constituent des espaces périphériques à la zone UA, 
majoritairement en partie sud-ouest du bourg (entre rues du Cardeur Charentais et du 
Taillandier) ainsi qu'à sa pointe nord (autour des rue Grande Champagne et chemin St 
Martin). 
 

Quelques poches d'habitat récent et/ou peu dense sont également prises en compte en zone 
UB au niveau du Chemin de Jette Feu, de l'impasse de la Fontaine Boureau, de la rue 
Chevalier Cobden, de la rue Charles Boineau, et en entrée sud du bourg. 
 

La délimitation de la zone UB intègre également des terrains non bâtis urbanisables 
(suffisamment équipés à leur périphérie), principalement en partie ouest du bourg (Broute-
Chèvre, rue du Cardeur Charentais), dont l'urbanisation s'inscrira au sein ou dans le 
prolongement de l'existant. 
 
La fonction résidentielle est largement dominante en zone UB, principalement sous forme 
d’habitat pavillonnaire.  
Elle intègre toutefois ponctuellement des activités artisanales et de services, en entrée nord 
du bourg (garage et commerces en bordure de la rue de la Grande Champagne), et 
ponctuellement dans le tissu urbain. 
 
La zone UB est dans sa plus grande partie desservie ou potentiellement desservie par le 
réseau d'assainissement collectif des eaux usées. La desserte par le réseau public des 
terrains d'urbanisation nouvelle envisagés par le PLU côté ouest du bourg, au niveau de la 
route de Celles, et entre les rues de Broute Chèvre et de Colombar, devra toutefois être 
confirmé par une extension du zonage d'assainissement collectif et le cas échéant le 
prolongement des réseaux gravitaires existants. 
 
Le règlement de la zone UB prévoit notamment : 

‐ des dispositions de vocation des sols (articles 1 et 2), qui prennent en compte 
l'existence d'entreprises artisanales et de services, et la possibilité d'implantation 
nouvelles d'activités en compatibilité avec l'habitat ; 

‐ des dispositions d'implantation des constructions (articles 6 et 7), qui permettent la 
formation d'un tissu urbain compact, par la possibilité d'alignements en bordure de rues 
(reculs imposés uniquement le long des principales voies de circulation) et 
d'implantation en mitoyenneté, 

‐ une hauteur maximale des constructions conforme aux horizons bâtis existants 
(équivalente à un habitat R+1 avec marge d'ajustement).  
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Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

UA 
 

Superficie : 
33,11 ha 

Zone des espaces de 
bâti ancien du bourg, à 
caractère central 

– Mixité d'accueil urbain, fondée sur le respect de la 
compatibilité des activités avec l'habitat. 

– Possibilité prévu d'évolution des activités agricoles et 
industrielles existantes, pour prendre en compte la 
spécificité locale des activités viti-vinicoles, pouvant 
être à caractère agricole ou bien industriel (au sens 
des autorisations d'urbanisme). 

– Desserte par le réseau d'assainissement collectif 
prévue dans la zone définie au schéma en vigueur 
(concerne la quasi-totalité de la zone UA) 

– Principe d'implantation à l'alignement des voies et 
emprises publiques ou bien du bâti existant, pour 
préserver la lisibilité du bourg et éviter des ruptures 
avec le tissu urbain existant. 

– En dehors des cas d'implantations à l'alignement, 
reculs minimums des constructions fixés à 3 mètres 
(art. 6) et 2 mètres (art. 7), pour préserver un 
"espace minimum" aisé à aménager et entretenir. 

– Hauteur maximale fixée à 12 m au faitage 
(équivalence à 7 m à l'acrotère pour les toits 
terrasse), avec possibilités d'ajustement en 
cohérence avec l'existant. 

– Dispositions d'aspect extérieur des constructions qui 
distinguent le bâti ancien et le bâti neuf, afin de 
préserver les motifs architecturaux traditionnels du 
secteur (volumes simples, pierre, couleurs, formes 
des toitures et des fenêtres, clôtures,…), sans 
bloquer l'innovation architecturale. 

UAv 
 

Superficie : 
37,07 ha 

Zone des espaces 
urbanisés des 
hameaux. 

Objectifs et dispositions réglementaires similaires à la 
zone UA, hormis pour : 
– la définition de prescriptions particulières 

nécessaires à la prise en compte des aléas 
d'inondation par le Né (articles 1, 2, 11 et 13). Ces 
prescriptions sont issues des principes 
réglementaires mis en œuvre dans le cadre des 
PPRI et ont été précisés avec la DDT16 

– les dispositions d'implantation des constructions 
(article 6), compte tenu de la plus grande diversité 
d'organisation du bâti, 

– les dispositions de hauteur maximale (art 10), 
adaptées à des tissus bâtis généralement moins 
élevés que dans le bourg, 

– une exigence de proportion d'espaces verts (article 
13) plus importante, pour tenir compte des 
nécessités d'assainissement autonome et du 
caractère plus rural des sites concernés 
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Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

UAp 
 

Superficie : 
1,30 ha 

Zone des espaces 
urbanisés du village 
d'Angles 

Objectifs et dispositions réglementaires globalement 
identiques à la zone UAv. 
Le zonage UAp vise à mettre en évidence la spécificité 
du site du village d'Angles, entièrement compris dans la 
zone inondable (donc soumis à ses prescriptions 
particulières) et le site sensible de la vallée du Né (pas 
de constructions nouvelles possibles, hormis extensions 
et installations limitées). 

UB 
 

Superficie : 
27,25 ha 

Zone des espaces 
urbanisés récents et de 
bâti de moyenne 
densité du bourg 

– Mixité d'accueil urbain fondée sur le respect de la 
compatibilité des activités avec l'habitat. 

– Desserte par le réseau d'assainissement collectif 
prévue dans la zone définie au schéma en vigueur 
(concerne une majeure partie de la zone UB) 

– Reculs minimum d'implantation de 5 mètres prévus 
en bordure des voies principales, pour tenir compte 
des enjeux de sécurité routière et/ou de paysage 
urbain, en bordure de la RD731 et des axes 
d'entrées de bourg  

– Possibilité d'implantation des constructions à 
l'alignement des voies et des emprises publiques de 
desserte locale, pour favoriser la densification du 
tissu urbain. 

– En l'absence d'implantation à l'alignement, recul 
minimum des constructions fixé à 3 mètres à l'art. 7, 
pour préserver un "espace minimum" aisé à 
aménager et entretenir. Possibilité d'implanter des 
constructions basses (< à 3 m) à moins de 3 mètres 
des limites postérieures, notamment pour des 
annexes. 

– Hauteur maximale fixée à 8 m au faitage 
(équivalence à 6,5 m à l'acrotère pour les toits 
terrasse), en cohérence avec le tissu bâti existant, 
avec possibilités d'ajustement avec l'existant. 

– Dispositions d'aspect extérieur des constructions qui 
distinguent le bâti ancien et le bâti neuf, afin de 
préserver les motifs architecturaux traditionnels du 
secteur (volumes simples, pierre, couleurs, formes 
des toitures et des fenêtres, clôtures,…), sans 
bloquer l'innovation architecturale. 

– Exigence d'une proportion de 25% d'espaces verts 
(article 13), pour préserver des espaces éco-
aménageables dans les opérations et pour répondre 
le cas échéant aux nécessités d'assainissement 
autonome et/ou pluvial. 
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2.2. Les zones urbaines à destinations spécifiques 
 
Ces zones urbaines ont vocation à accueillir des activités et/ou des équipements publics ou 
d'intérêt collectif. 
 
Dans le PLU de Salles d'Angles, elles se déclinent de la manière suivante : 
 
 
 
 La zone UBa : elle englobe le secteur d'équipements et d'activités qui marque la majeure 

partie du sud-est du bourg de Salles d'Angles. 
 
Elle comprend plus précisément : 

‐ les équipements et fonciers municipaux correspondant au cimetière (avec un terrain de 
service limitrophe), au stade, au site de l'école (bâtiments + espaces publics divers), à 
la salle polyvalente, 

‐ des activités de type industriel, artisanal ou commerciales : transporteur, imprimerie, 
matériel agricole, superette (avec point "poste"), aire de lavage. 

 
La délimitation de la zone UBa s'appuie sur les limites foncières actuellement occupées par 
ses différents équipements ou entreprises. Dans le cas de l'unité de zone UBa située en 
bordure de la rue Charles Boinaud, la zone intègre un terrain non bâti (non cultivé) pouvant 
permettre le cas échéant une extension des installations ou constructions de l'entreprise 
d'imprimerie. 
 
Par rapport aux zones UA et UB environnantes, la définition de la zone UBa, qui n'existait 
pas dans le PLU de Salles d'Angles avant révision, permet : 

‐ de prendre en compte la spécificité de vocation et d'organisation de ces occupations, 

‐ de définir des dispositions réglementaires particulières, plus adaptées aux besoins de 
fonctionnement d'équipements et d'activités industrielles ou artisanales, 

‐ de conserver une maitrise des éventuelles mutations d'occupations économiques 
visant l'implantation d'habitat, afin d'éviter de trop fortes proximités avec des activités 
nuisantes (bruit, circulation de poids lourds) et d'inscrire ces processus de mutation 
dans une réflexion d'ensemble sur cette partie du bourg. 

 
Le règlement de la zone UBa prévoit ainsi notamment : 

‐ l'interdiction de constructions à destination d'habitat, hormis des logements spécifiques 
en lien avec les équipements et activités (gardiennage, logements saisonniers), 

‐ des dispositions adaptées à des volumes bâtis généralement plus importants que 
l'habitat et aux besoins d'aires fonctionnelles. 
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Zone du 

PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

UBa 
 

Superficie : 
9,42 ha 

Zone d'équipements et 
d'activités du sud-est 
du bourg 

– Vocation mixte équipements / activités (hors 
agricole), permettant les logements en lien avec le 
fonctionnement ou la vocation des équipements et 
activités (gardiennage, logements temporaires ou 
saisonniers) 

– Desserte par le réseau d'assainissement collectif 
prévue dans la zone définie au schéma en vigueur 
(concerne la quasi-totalité de la zone UBa, hormis 
l'ensemble stade/cimetière) 

– Reculs minimum d'implantation de 5 mètres prévus 
en bordure des voies principales, pour tenir compte 
des enjeux de sécurité routière et/ou de paysage 
urbain, en bordure de la RD731 et des axes 
d'entrées de bourg. Comme pour l'ensemble du 
territoire communal, une distance de recul moindre 
demeure possible pour les services publics ou 
d’intérêt collectif du fait d'exigences de 
fonctionnement. 

– Possibilité d'implantation des constructions à 
l'alignement des voies et des emprises publiques de 
desserte locale, pour favoriser la densification du 
tissu urbain. 

– Hauteur maximale plus élevée qu'en zone UB 
compte tenu des occupations visées : 10 m au 
faitage et 7,5 m à l'acrotère (toits terrasse). 

– La zone est concernée par les dispositions d'aspect 
extérieur (article 11) prévues pour "les constructions 
neuves ou l'évolution des constructions récentes" : 
Celles-ci visent le respect de fondamentaux du tissu 
bâti environnant du bourg (volumes simples, 
couleurs de façades, aspect des toitures en pente, 
intégration soignée des dispositifs techniques …), 
ainsi que des modalités particulières adaptées aux 
constructions d'activités ou d'équipement (bardages 
et couvertures métalliques, proportion des fenêtres, 
…). 

– Exigence de proportion d'espaces verts (article 13) 
plus réduite qu'en zone UB (20% au lieu de 25%), 
pour tenir compte des besoins spécifiques de 
fonctionnement des équipements et activités sur 
leurs terrains (aires de manœuvres, de 
stationnements ...) 
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 La zone UX : elle englobe les espaces aménagés de la Z.A.E. du Pont Neuf, hormis les 
emprises de l'entreprise "Hennessy". 
 

La délimitation de la zone UX s'appuie sur les terrains ayant fait l'objet d'aménagements et 
de constructions à destination d'activités, dans le cadre des extensions successives de la 
zone économique (implantations initiales, lotissements communal puis intercommunaux). 
 

Ses limites sont identiques à celles de la zone UX du PLU avant sa révision. 
 
Le règlement de la zone UX prévoit notamment : 

‐ des dispositions adaptées à une zone spécifiquement destinée à l'accueil d'activités 
économiques, notamment à caractère industriel, et proche de sources de nuisances 
(aérodrome, RD731), au travers notamment de l'interdiction de constructions à 
destination d'habitat, et des règles de constructibilité (implantation et emprise au sol 
maximum des constructions), 

‐ De manière générale, une reprise des dispositions qui prévalaient dans la zone UX du 
PLU avant révision, avec des modifications limitées destinées à moderniser la 
rédaction et à actualiser certaines règles (suppression de mentions inutiles ou difficiles 
à appliquer, mise en cohérence avec le formalisme de rédaction des autres zones)  

 
 
 La zone UXa : elle englobe les espaces aménagés ou à aménager à destination d'activité de 

l'entreprise "Hennessy", en partie sud de la Z.A.E. du Pont Neuf. 
 

La délimitation de la zone UXa s'appuie sur les limites de l'unité foncière de cette entreprise, 
dont les travaux d'aménagement sont en cours de réalisation au moment de la révision du 
PLU. 
Le projet d'implantation comprend des bâtiments d'usine et logistiques, des aménagements 
extérieurs (voie interne, aires de parkings et fonctionnels, bassin …), une réserve foncière 
pour une extension ultérieure de l'entreprise, ainsi que des espaces verts et cultivés (vignes) 
compris en partie dans la zone non aedificandi du fait des servitudes aéronautiques (cf. 
chapitre I.5.3). 
 

La délimitation de la zone UXa correspond à celle de la zone 1AUX du PLU avant révision, 
résultante de la procédure de modification approuvée le 17 décembre 2012. 
 
Par rapport au règlement de la zone UX, le règlement de la zone UXa prévoit des 
dispositions ajustées d'assainissement des eaux pluviales, de hauteur maximale de 
constructions et d'espaces verts paysagers. Ces dispositions sont également issues de la 
procédure de modification approuvée en 2012, et avaient été définies en tenant du mode 
opérationnel envisagé sur ce site (une seule grande implantation économique)  
 
 

Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

UX 
 

Superficie : 
39,02 ha 

Zone des espaces 
urbanisés de la Z.A.E. 
du Pont Neuf 

– Vocation d'accueil d'activités diversifiées, dont des 
activités de services et équipements permettant 
notamment de répondre aux besoins des employés 
sur la zone (restauration, crèche …). 

– Destination habitat interdite compte tenu de la 
situation, de la vocation de la zone et des nuisances 
environnantes (PEB de l'aérodrome, bruits routiers). 

– Dispositions d'assainissement prenant en compte la 
non desserte du site par un réseau collectif eaux 
usées, ainsi que les exigences de régulation des 
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Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

eaux pluviales issues du PLU avant révision et des 
précédents lotissements (débit maxi 100 l/s/ha ou 
coef de ruissellement 0,38). 

– Implantation des constructions fixée à 25 mètres 
minimum de la RD731 et à 6 mètres des autres 
voies, en cohérence avec les règles applicables 
antérieurement (PLU et règlements de lotissements), 
et avec l'implantation existante des constructions. 

– Règles d'implantations vis-à-vis des limites (art. 7) et 
sur les terrains (art. 8), en cohérence avec 
l'organisation actuelle des bâtiments sur la ZAE. 

– Règles d'emprise au sol maxi (art. 9) et d'espaces 
verts minimum (art 13) définies en cohérence avec la 
vocation de la zone (forte proportion d'industries) et 
les exigences d'assainissement. 

– Hauteur maximale fixée à 12 m au faitage pour les 
toits en pente et 9 m à l'acrotère pour les toits 
terrasse, en cohérence avec l'existant et les besoins 
d'activités industrielles. 

– Dispositions d'aspect extérieur des constructions, 
d'aménagement et de plantations (art. 11 et 13) 
destinées à faciliter l'intégration des aménagements 
industriels et artisanaux dans le paysage de la ZAE 
et environnant : volumes bâtis simples, interdiction 
de couleurs vives, encadrement des matériaux et 
couleurs de façades et de clôtures, traitements des 
espaces verts et plantations …) 

– Ajustement des obligations minimales d'aires de 
stationnement (art 12) du PLU avant révision 
lorsqu'elles étaient excessives : pour les activités 
artisanales ou industrielles (de 60 à 200 m² / place) 
et pour les bureaux (de 25 à 50 m² / place). 

UXa 
 

Superficie : 
28,89 ha 

Zone des espaces 
urbanisés du site de 
l'entreprise "Hennessy" 

Objectifs et dispositions réglementaires similaires à la 
zone UX, hormis pour : 
– l'exigence de régulation des eaux pluviales, fixée à 

un débit maximum de 3 l/s/ha pour l'ensemble de la 
zone (identique au PLU avant révision, et en 
cohérence avec le projet opérationnel) 

– la hauteur maximale des constructions (article 10), 
plus importante en zone UXa, pour permettre les 
volumes de stockages et le fonctionnement des 
lignes de production adaptés au projet (20 m / 17 m, 
identiques au PLU avant révision) 

– des dispositions de traitement d'espaces verts 
paysagers et de plantations (article 13) adaptées au 
mode opérationnel du site (identique au PLU avant 
révision) 
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2.3. Les zones à urbaniser 
 
Les zones à urbaniser couvrent des espaces à caractère naturel, qui sont destinés à permettre 
des développements urbains à vocation d'habitat, d'activités ou mixtes. 
 
Dans le PLU de Salles d'Angles, elles se déclinent de la manière suivante : 
 
 
 La zone 1AU : elle englobe les espaces ouverts à une urbanisation nouvelle, à destination 

principale d'habitat. 
 
Ce classement de zone vise sur les terrains concernés un développement urbain dans un 
cadre organisé et durable, précisé par des orientations d'aménagement et de 
programmation. Compte tenu des réseaux publics existants dans l'environnement immédiat, 
la zone 1AU est considérée suffisamment équipée au sens de l’article R.123-6 du Code de 
l’Urbanisme (sous réserve de modification ultérieure des conditions techniques de réseaux 
et/ou de besoins urbains particuliers) et ouverte à l’urbanisation de manière immédiate dès 
approbation du PLU. 
 
Un seul site est classé en zone à urbaniser "1AU" dans le PLU de Salles d'Angles, au niveau 
du lieu-dit "Petite Morfille". Le site concerné constitue une extension en partie sud-Est du 
bourg, s'inscrivant entre les poches d'urbanisation existantes des secteurs de Ris de Bailly et 
des Hautes Vallades. 
 
La délimitation de la zone 1AU s'appuie sur les limites foncières définies, 

‐ côté Est par la lisière d'espaces agricoles cultivés (cultures divers puis vignes), 
lesquels sont préservés en zone A, 

‐ côté Sud sur l'urbanisation existante desservie notamment par le chemin de la Part des 
Anges. La limite de la zone 1AU a été ajustée à ce niveau, de manière à intégrer en 
zone UA une allée et quelques marges autour des constructions existantes, 

‐ côté Ouest et Nord sur les emprises de voies (rue de la Grande Champagne - RD731 
et rue Charles Boinaud). 

 

Le site dans son entier était déjà classé en zone 1AU dans le PLU avant révision, et avait fait 
l'objet d'un précédent projet de lotissement. 
 
Le règlement de la zone 1AU s'inscrit dans le prolongement des principes et rédactions 
réglementaires de la zone UB, avec toutefois des règles adaptées à un site faisant l'objet 
d'une réflexion d'ensemble et visant la constitution d'un tissu bâti organisé et qualitatif. 
Les principales adaptations concernent : 

‐ un développement attendu dans le cadre d'opération(s) d'ensemble, 

‐ une vocation résidentielle plus affirmée, 

‐ des modalités d'implantation des constructions vis-à-vis des voies définies aux 
orientations d'aménagement, en articulation avec les localisations et 
dimensionnements d'espaces verts autour et à l'intérieur du site 
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Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

1AU 
 

Superficie : 
2,62 ha 

Zone des espaces 
destinés à un 
développement urbain 
organisé à destination 
d'habitat 

– Vocation d'accueil d'habitat, les éventuelles 
implantations d'activités (avec statut artisanal, 
commercial ou de bureaux-profession libérale) 
devant respecter un principe d'inscription 
architecturale discrète (typologie résidentielle) et de 
compatibilité avec le voisinage d'habitat. 

– Site intégré dans la zone d'assainissement collectif 
du schéma actuel, déterminant une obligation de 
raccordement. Par ailleurs, des modalités de gestion 
des eaux pluviales sont envisagées à l'OAP. 

– Implantation des constructions vis-à-vis des voies et 
emprises publiques définies à l'OAP. 

– Recul des constructions de 13 mètres minimum vis-
à-vis de la RD731, de manière à intégrer la 
constitution d'une façade verte. 

– Possibilité d'implantation des constructions à 
l'alignement des voies et des emprises publiques de 
desserte interne, pour favoriser la densification du 
tissu urbain. 

– En l'absence d'implantation à l'alignement, recul 
minimum des constructions fixé à 3 mètres à l'art. 7, 
pour préserver un "espace minimum" aisé à 
aménager et entretenir. Possibilité d'implanter des 
constructions basses (< à 3,5) à moins de 3 mètres 
des limites postérieures, notamment pour des 
annexes. 

– Hauteur maximale fixée à 8 m au faitage 
(équivalence à 6,5 m à l'acrotère pour les toits 
terrasse), en cohérence avec le tissu bâti récent en 
extension du bourg. 

– Dispositions d'aspect extérieur des constructions qui 
visent à préserver les motifs architecturaux 
traditionnels du secteur (volumes simples, couleurs, 
formes des toitures et des fenêtres, clôtures,…), 
sans bloquer l'innovation architecturale. 

– Exigence d'une proportion de 25% d'espaces verts 
(article 13), pour préserver des espaces éco-
aménageables dans les opérations et pour répondre 
le cas échéant aux nécessités d'assainissement 
pluvial 
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 La zone 1AUX : elle englobe les espaces ouverts à une urbanisation nouvelle, destinés à 
l'accueil d'opérations et constructions d'activités économiques. 

 
Ce classement de zone vise sur les terrains concernés un développement urbain dans un 
cadre organisé et durable, précisé par des orientations d'aménagement et de 
programmation.  
Compte tenu des réseaux publics existants dans l'environnement immédiat, la zone 1AUX 
est considérée suffisamment équipée au sens de l’article R.123-6 du Code de l’Urbanisme 
(sous réserve de modification ultérieure des conditions techniques de réseaux et/ou de 
besoins urbains particuliers) et ouverte à l’urbanisation de manière immédiate dès 
approbation du PLU. 

 
Un seul site est classé en zone à urbaniser "1AUX" dans le PLU de Salles d'Angles: il s'agit 
de l'ensemble de terrains formalisant le projet d'extension Ouest de la Z.A.E. du Pont Neuf. 
 
La délimitation de la zone 1AUX s'appuie sur les critères et objectifs suivants : 

‐ continuité immédiate avec la ZAE existante, en s'écartant des espaces de plus fortes 
contraintes (bordures RD731 et aérodrome), 

‐ accessibilité directe depuis l'axe de desserte principale de la ZAE (ancien chemin 
d'exploitation n°1) 

‐ terrains visés non plantés en vignes, 
‐ superficies suffisantes pour dégager au moins un grand îlot de terrains d'un seul tenant 

compte tenu des demandes d'implantation enregistrées, 
‐ respect des limites d'unités foncières et/ou d'unités d'exploitation pour faciliter les 

processus de compensations avec les agriculteurs. 
 

Le règlement de la zone 1AUX s'inscrit dans le prolongement des principes et rédactions 
réglementaires de la zone UX qui couvre la ZAE actuelle, avec la spécificité d'un 
développement attendu dans le cadre d'opération(s) d'ensemble. 
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Zone du 
PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

1AUX 
 

Superficie : 
24,10 ha 

Zone des espaces 
destinés à un 
développement urbain 
organisé à destination 
d'activités 
économiques 

– Vocation d'accueil d'activités diversifiées, dont des 
activités de services et équipements permettant 
notamment de répondre aux besoins des employés 
sur la zone (restauration, crèche …). 

– Destination habitat interdite compte tenu de la 
situation, de la vocation de la zone et des nuisances 
environnantes (PEB de l'aérodrome). 

– Dispositions d'assainissement prenant en compte la 
non desserte du site par un réseau collectif eaux 
usées, ainsi qu'une exigence globale de régulation 
des eaux pluviales (3 l/s/ha). 

– Implantation des constructions fixée à 6 mètres des 
voies, en cohérence avec les règles applicables 
dans la ZAE actuelle. 

– Règles d'implantations vis-à-vis des limites (art. 7) et 
sur les terrains (art. 8), en cohérence avec 
l'organisation actuelle des bâtiments sur la ZAE. 

– Règles d'emprise au sol maxi (art. 9) et d'espaces 
verts minimum (art 13) définies en cohérence avec la 
vocation de la zone (forte proportion attendue 
d'industries) et les exigences d'assainissement. 

– Hauteur maximale fixée à 12 m au faitage pour les 
toits en pente et 9 m à l'acrotère pour les toits 
terrasse, en cohérence avec l'existant et les besoins 
d'activités industrielles. 

– Dispositions d'aspect extérieur des constructions, 
d'aménagement et de plantations (art. 11 et 13) 
destinées à faciliter l'intégration des aménagements 
industriels et artisanaux dans le paysage de la ZAE 
et environnant : volumes bâtis simples, interdiction 
de couleurs vives, encadrement des matériaux et 
couleurs de façades et de clôtures, traitements des 
espaces verts et plantations …) 
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2.3. Les zones agricoles 
 
 
 La zone A : elle correspond aux espaces et sites d’exploitation agricole, pour lesquels il 

s'agit de préserver le potentiel agronomique, biologique et économique des terres, de 
permettre le développement des activités des exploitations, et de préserver les paysages 
ruraux caractéristiques du territoire. 

 

Ces espaces agricoles forment de vastes continuités de champs, plantés en vignes ou 
exploités en grandes cultures. Le zonage A et les fonctions agricoles / viticoles qu'elle 
recouvre concernent ainsi l'essentiel du territoire (plus de 80% de la superficie communale). 
 
D'un point de vue général, la délimitation de la zone A s'appuie sur les principes définis au 
PADD, de protection des grandes unités de terres cultivées, de préservation des activités et 
installations viticoles et d'évitement du mitage. 
 

A partir des éléments du diagnostic agricole du PLU, les limites de la zone Agricole ont été 
précisées en prenant en compte :  

‐ des espaces à caractère naturels et porteurs d'enjeux de biodiversité et/ou 
hydrauliques (dans et en limite de la vallée du Né notamment)  

‐ des enveloppes des entités déjà urbanisées (bourg, ZAE, hameaux), comprenant les 
terrains interstitiels sur lesquels une urbanisation complémentaire peut être envisagée, 

‐ des sites privilégiés pour des développements urbains, notamment en vue de 
l'extension de la ZAE du Pont Neuf. 

 
 
La zone A a vocation à intégrer les sièges d’exploitation en activité, le bâti et les structures 
diverses à usage agricole, sauf dans les cas d'intégration de ce bâti dans les enveloppes 
urbaines du bourg et des hameaux (cf. chapitre 2.1 précédent). 
Le règlement de la zone A prévoit ainsi un principe d'accueil des constructions et 
installations nécessaires à l'exploitation agricole, y compris sous certaines conditions les 
activités secondaires de type "agro-tourisme". 
 
 
Par ailleurs, la zone A intègre les habitations isolées ou organisées en petites unités (hors 
hameaux constitués), pour lesquelles son règlement prévoit des possibilités d'évolutions 
(extensions et annexes) encadrées et limitées, conformément à l'article L.123-1-5-15° du 
Code de l'Urbanisme (renuméroté L. 151-12 dans la nouvelle nomenclature du code). 
 
En particulier, l'article A2 prévoit que les projets d'extension seront limité à 25 % de la 
surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU ou bien à 200 m² de surface 
de plancher totale sur le terrain, avec application de la règle la plus avantageuse.  
 
De plus, si la surface de plancher existante dépasse déjà 200 m², il est admis une seule 
extension supplémentaire à hauteur de 25% de cette surface de plancher existante. 
Cette disposition est cohérente avec l'existence de grands volumes bâtis anciens sur la 
commune, pour lesquels il convient de conserver une possibilité d'aménagement et 
d'extension. Il s'agit ainsi d'éviter l'effet "couperet" d'un blocage de toute possibilité 
d'évolution du fait de la révision du PLU, et prévoir ainsi une "transition douce" vers le futur 
PLUi de la Communauté d'Agglomération de Grand Cognac, en cours d'élaboration. 
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Le règlement de la zone A permet le changement de destination des bâtiments désignés par 
le PLU, conformément à l'article L.123-1-5-14° du Code de l'Urbanisme (renuméroté L. 151-
12 dans la nouvelle nomenclature du code). Les conditions à ces changements de 
destination définies par le règlement, prévoient les situations d'insuffisances des réseaux 
publics et intègrent le principe de non atteinte à l'activité agricole exprimé au code de 
l'urbanisme.  
 
Le règlement prend en compte l'intégration d'une partie de la zone A dans les limites de la 
zone inondable du Né. Conformément aux principes issus de doctrine nationale applicables 
dans les secteurs inondables non ou très peu bâties, le règlement prévoit la préservation du 
le caractère non urbanisé et non imperméabilisé des terrains et ainsi des champs 
d'expansion de crues. 
On peut noter qu'aucune construction n'est concernée par cet aléa d'inondabilité dans la 
zone A de Salles d'Angles, hormis une petite partie arrière des bâtiments du site du Logis de 
Montifaud. 
 

 
 La zone As : elle correspond aux espaces occupés par les installations de la station 

d'épuration des eaux usées au sud du bourg, lieu-dit Près de Rivaux.  
La STEP constitue un équipement de service public ou d'intérêt collectif, pouvant être admis 
dans une zone agricole conformément à l'article L.123-1-5-14° du Code de l'Urbanisme 
(renuméroté L. 151-12 dans la nouvelle nomenclature du code), 
 

Les limites de la zone As s'appuient sur les emprises occupés par ces installations, 
précédemment acquises par la commune.  

 

Le règlement de la zone As dédie la zone aux occupations nécessaires au fonctionnement 
ou à l'exploitation de la STEP. 
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Zone du 

PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

A 
 

Superficie : 
1754,86 ha 

Zone des espaces de 
constructions, 
installations et terres 
agricoles, comprenant 
le bâti diffus 

– Dispositions des articles 1 et 2 définies en conformité 
avec les principes de possible constructibilité et 
d'encadrement de l'évolution du bâti non agricole en 
zones agricoles, en application des articles L.123-1-5 
et R.123-7 du Code de l'Urbanisme : 
‐ soit nécessaires à l'exploitation agricole, 
‐ soit d'intérêt collectif ou de service public, 
‐ soit d'extension limitée ou d'annexes de l'habitat 

existant, 
‐ soit de changement de destination des bâtiments 

désignés. 

– Conditions fixées pour les différentes destinations 
non agricoles, pour éviter leur impact sur les 
espaces agricoles et assurer leur intégration 
paysagère au sein des espaces ruraux. 

– Encadrement de la constructibilité du bâti non 
agricole, au travers des dispositions d'emprise au sol 
et de densité (articles 2 et 9), d'implantation (articles 
6, 7 et 8), de hauteur maximale (article 10). 

– Définition de prescriptions particulières nécessaires 
à la prise en compte des aléas d'inondation par le Né 
(articles 1, 2 et 11). Ces prescriptions sont issues 
des principes réglementaires mis en œuvre dans le 
cadre des PPRI et ont été précisés avec la DDT16 

–  Dispositions d'aspect extérieur des constructions qui 
distinguent le bâti ancien et le bâti neuf, afin de 
préserver les motifs architecturaux traditionnels du 
secteur (volumes simples, pierre, couleurs, formes 
des toitures et des fenêtres, clôtures,…), sans 
bloquer l'innovation architecturale. 

As 
 

Superficie : 
3,02 ha 

Zone du site 
d'implantation de l'unité 
de traitement des eaux 
usées 

– Occupations dans la zone conditionnées à leur 
nécessaire pour le fonctionnement ou l'exploitation 
de la station d'épuration (article 2) 
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2.4. La zone naturelle et forestière 
 
 La zone N : elle correspond aux espaces protégés par le PLU et par principe 

inconstructibles (sauf cadre limitatif prévu au règlement) qui présente une sensibilité ou un 
intérêt particulier : pour la biodiversité et la préservation ou restauration des trames vertes, 
en matière hydraulique (espaces humides et/ou inondables), en termes de couvert forestier 
ou boisé, du fait de leur qualité paysagère, ou bien du fait de leur caractère naturel simple 
(non urbanisé et non dédié à l'agriculture). 
 
En cohérence avec les objectifs déclinés au PADD, les limites de la zone N englobent : 

‐ les périmètres de Natura 2000 et de ZNIEFF autour de la rivière Né, 
‐ les zones humides, prélocalisés sur le territoire (étude DREAL 2011), identifiés comme 

à caractère humide dans l'étude des milieux naturels (prairies humides), ou bien 
soumis à des débordements connus d'eaux pluviales lors d'épisodes pluvieux :  

. le lit majeur du Né,  

. dans les dépressions au sud "des Egaux" et au niveau du "Pruneau",  

. dans le vallon central du bourg qui se prolonge jusqu’en limite sud de la commune, 

. sur certains terrains au niveau du bourg où les eaux pluviales se déversent 
fréquemment (chemin de Jette Feu, route de Celles, en limite du vallon central). 

‐ les sites de "Pelouses et landes sèches", concentrés au sud du hameau de Treillis, 
‐ les sites de bosquets de feuillus disséminés marquant dans le paysage agricole (tel 

qu'au nord de Treillis, le bois de Lambert, à l'est du Chiron, autour du Pruneau), et les 
terrains arborés significatifs associés à des sites bâtis (tel qu'à Chez Gaboriaud, à 
Mauriac/Logis de Montifaud, au Coureau, en entrée du Chiron), 

‐ des sites présentant un intérêt paysager à préserver en entrée de bourg et en bordure 
de terrains prévus pour une urbanisation future :  

. côté ouest entre la route de Celles et le chemin de Broute Chèvre,  

. côté est, au sud du chemin de la Fontaine Bourreau, 

. talus en bordure de la rue de la Grande Champagne à Morfille, qui constitue la 
continuité de façade verte prévue à l'OAP de la zone 1AU de Petite Morfille), 

. talus arboré de la rue de Taillandier en bordure de terrains urbanisables en zone UB 
 
Les limites de la zone Np du PLU avant révision ont été ajustés en tenant compte des 
éléments issus de l'étude environnementale mise en œuvre dans le cadre de la révision. 
 

Les choix de délimitation de la zone N conduisent à intégrer la majeure partie des espaces 
d'aléas d'inondation par le Né, en dehors des espaces déjà urbanisés ou faisant partie 
d'unités de terres cultivées, afin de les préserver de toute urbanisation nouvelle. 
 

La zone N n'englobe quasiment aucune construction, les seules répertoriés étant les anciens 
moulins du Chiron et à Mauriac, ainsi qu'une petite bâtisse isolée aux Bonnins. Ces 
constructions sont toutes en zone inondable et ne peuvent donc faire l'objet d'extensions 
conformément aux principes rappelés précédemment (cf. zone A) 

 
Zone du 

PLU Caractère de la zone Dispositions réglementaires 

N 
 

Superficie : 
220,50 ha 

Zone des espaces 
naturels, boisés, 
d'intérêt hydraulique 
et/ou d'intérêt 
paysager protégés 

– Principe d'inconstructibilité 

– Possibilités de constructions, installations et 
aménagements répondant à des fonctions publiques, 
d'intérêt collectif, d'exploitation ou d'entretien des 
sites, le cas échéant dans le cadre des limitations 
prévues dans la zone inondable du Né 
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2.5. Tableau de synthèse des superficies de zones du règlement 
 

 
 Superficies des zones du PLU après révision 
 

Zone du PLU après 
révision Superficie en ha Type de zones Superficie en ha 

UA 33,11 

U 176,07 

UAp 1,30 
UAv 37,07 
UB 27,25 
UBa 9,42 
UX 39,02 
UXa 28,89 
1AU 2,62 

AU 26,71 
1AUX 24,10 
A 1754,86 

A 1757,88 
As 3,02 
N 220,50 N 220,50 

Superficie communale 2181,17  2181,17 
 
 
 Rappel des superficies des zones du PLU avant révision (PLU modifié en 2012) 
 

Zone du PLU avant 
révision Superficie en ha Type de zones Superficie en ha 

UA 26,50 

U 147,6 

UAp 1,27 
UAv 22,51 
UB 34,37 
UBv 23,67 
UX 39,28 
1AU 12,44 

AU 41,84 1AUa 1,09 
1AUX 28,31 
A 1754,75 A 1754,75 
N 4,16 

N 235,81 Ne 3,62 
Np 228,03 

Superficie communale 2180,00  2180,00 
 
 
Nota : la superficie communale (total des zones) varie entre les deux documents en raison du 
changement de support cadastral utilisé pour la numérisation du Document Graphique. 
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3. Les périmètres et sites de prescriptions particulières 
 
 
3.1. Les espaces boisés classés 
 
Les Espaces Boisés Classés (EBC) délimités au Document Graphique du règlement sont 
soumis aux dispositions de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme (renuméroté L.113-1 dans 
la nouvelle nomenclature du code). 
 
Les principes de délimitation des EBC consistent à : 

‐ mettent en œuvre les orientations du PADD en matière de protection des unités boisées, 
des trames vertes et continuités écologiques terrestres, 

‐ tenir compte des recommandations des administrations chargées des questions 
forestières (CRPF notamment), qui visent à assurer une bonne articulation entre les 
outils de protection des boisements dans les PLU et les obligations issues du code 
forestier, afin d'éviter des classements excessifs d'EBC. 

 
Pour identifier les terrains devant être couvert par des Espaces Boisés Classés, le PLU s'est 
fondé sur le repérage de boisements rivulaires et autres boisements de feuillus, identifiés dans 
le cadre de l'étude de l'état initial de l'environnement. 
A partir de ce repérage, des ajustements à la parcelle ont pu être mis en œuvre afin : 

‐ d'inclure des espaces naturels immédiatement limitrophes, dont le classement EBC 
pourrait contribuer localement à un épaississement des boisements et aux objectifs de 
la trame verte territoriale (réservoirs, îlots ou corridors), 

‐ d'exclure des définitions d'EBC des unités arborées de taille très restreintes, notamment 
celles réduites à une situation de haies pour lesquelles il a été préféré une protection par 
identification patrimoniale (cf. paragraphe 4 suivant). 

 
Le PLU délimite ainsi en EBC :  

– les espaces boisés à forte valeur patrimoniale et écologique, notamment rivulaires, dans 
la vallée du Né, 

– les grands bosquets des coteaux et partie haute des "falaises" calcaires qui bordent la 
vallée du Né (notamment le Bois de Lambert, au Chiron, au Coureau), 

– les petites continuités boisées dans le vallon du bourg et entre les hameaux de Haut et 
Bas Pruneau, 

– les petits bosquets dispersés en milieu agricole (le Coureau, au sud de Treillis et Les 
Egaux, en limite avec Angeac-Champagne au sud et à l'est), 

– le parc associé au domaine du Noblet et son allée arborée. 
 
 
La superficie globale des Espaces Boisés Classés délimités au PLU est de 54,6 ha. 
 
Ce chiffre est en réduction d'environ 43 ha par rapport au PLU avant révision, du fait : 

– pour l'essentiel de la suppression d'EBC sur les terrains de peupleraies dans la vallée du 
Né, qui constituent des espaces exploités de faible intérêt écologique et susceptibles 
d'être concernés par les dispositions du code forestier. Certaines parcelles de peupleraies 
ont toutefois été intégrées aux EBC lorsqu'elles se situent en bordure immédiate du cours 
de la rivière et prolongent des boisements de feuillus, 

– d'ajustements ponctuels sur d'autres sites précédemment en EBC, en tenant compte de 
l'étude de l'état initial de l'environnement en 2015-2016. 
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3.2. Les emplacements réservés 
 
Le PLU définit des emplacements réservés pour aménagement de voies et ouvrages publics, 
conformément aux dispositions de l'article L.123-1-5.V du Code de l'Urbanisme (renuméroté 
L151-41 dans la nouvelle nomenclature du code). 
 
Ces emplacements réservés visent à préserver et à prévoir l'acquisition de terrains sur lesquels 
les collectivités souhaitent mettre en œuvre des aménagements publics ou d'intérêt général. 
 
 
Les emplacements réservés prévus au PLU initial approuvé en 2008 (liste non modifiée en 
2012) ont fait l'objet d'une remise à plat, de manière à identifier : 
 
 Les réservations à supprimer, soit parce que les aménagements ont été réalisés, soit 

parce qu'elles ne correspondaient plus aux objectifs actualisés dans le cadre de la 
révision. 
C'est le cas notamment des réservations prévues initialement : 

‐ autour de zones d'urbanisation future non maintenues à Broute-Chèvre et à Morfille 
(pour élargissement de chemin, aménagement de carrefour ou liaison piétons-
cycles), 

‐ aux abords de la RD731 qui ont fait l'objet d'acquisitions communales dans le cadre 
du projet d'aménagement de la traversée du centre-bourg. 

 
 Les réservations toujours d'actualité et à conserver. C'est le cas pour : 

‐ les liaisons piétons/cycles devant assurer des liens de cheminement côté Est du 
bourg, entre la rue de Font de Boureau, les secteurs de Ris de Bailly (salles des 
fêtes, superette) et le secteur de Morfille, 

‐ l'élargissement de la rue des Mortemer, devant permettre l'aménagement de réseaux, 
en façade de l'îlot de terrains non bâtis faisant l'objet d'une OAP au PLU, 

‐ l'aménagement d'une voie publique entre le chemin St Martin et la RD731, sur le 
tracé d'un chemin d'accès privé et de ses abords, devant faciliter la desserte du nord 
du bourg 

 
Par ailleurs, le précédent emplacement réservé pour réalisation de programmes de logements 
rue de Font Bourreau est supprimé, puisque le terrain est une propriété communale et a été 
reclassé en zone UBa (vocation équipement public). 
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3.3. Les éléments de paysage et de patrimoine identifiés et protégés 
 
Les dispositifs d’identification et de protection d'éléments du paysage et du patrimoine sont 
prévus par le PLU au titre de l’article L.123-1-5-III.2° du Code de l'Urbanisme (renuméroté 
article L151-19 dans la nouvelle nomenclature du code). 
 
Le dispositif d'identification du patrimoine du PLU révisé s'inscrit dans la continuité de celui mis 
en place dans le PLU initial, et en traduction de l'objectif réaffirmé dans le PADD de préserver le 
patrimoine paysager et architectural local, notamment les ensembles bâtis de grande qualité et 
les valeurs bâties traditionnelles, dont les porches. 
 
Ainsi, en complément des dispositions architecturales prévues aux articles 11 du Règlement 
(notamment les dispositions traitant de l'aménagement, la restauration ou l'extension des 
constructions anciennes de type traditionnel), le PLU identifie et protège trois types d'éléments 
considérés comme remarquables du patrimoine et des paysages communaux : 

– Les grandes propriétés bâties, associés à leurs éléments extérieurs (tels que murs de 
clôture en pierre, parcs, allées plantées,…), remarquables par leur qualité et leur unité 
architecturale. 6 sites de propriétés bâties sont identifiés dans le PLU révisé. 

– Les ensembles architecturaux de porches anciens, caractéristiques des propriétés 
agricoles en "cours fermées" de la région. Il s'agit de constructions en pierre donnant sur 
les voies publiques, le plus souvent travaillées et décorées, qui abritent un grand portail 
d'entrée sur les propriétés, généralement accompagné d'une ou deux portes secondaires. 
22 porches sont identifiés dans le PLU, car exceptionnels ou particulièrement 
représentatifs compte tenu de leur architecture et de leur état de conservation. 

– Les haies et alignements arborés qui présentent un intérêt paysager dans la lecture d'un 
territoire globalement dominés par les horizons viticoles, et le cas échéant (selon la 
densité du végétal) un intérêt de biodiversité comme lieux d'accueil de la petite faune. 
Sont ainsi identifiés les principaux linéaires de haies arborées et arbustives qui structurent 
les perspectives dans le paysage rural et marquent les limites de certains villages ou 
propriétés, ainsi que des alignements plantés qui accompagnent chemins et allées. 
Près de 9500 mètres linéaires de haies et alignements sont identifiés dans le PLU révisé. 

 
Les Dispositions générales du Règlement, un Recueil intégré en annexe du règlement pour 
l'illustration du patrimoine bâti et le Document Graphique du PLU précisent la nature et la 
localisation des éléments identifiés et protégés. 
 

Le Règlement définit les prescriptions rattachées à chacun des types d'éléments identifiés, 
destinées à assurer leur préservation, aux articles 11 pour le patrimoine bâti ou aux articles 13 
pour le patrimoine végétal dans les zones concernées. 

– Pour les éléments de patrimoine bâti identifiés, il s'agit : 
. d'affirmer le principe de leur préservation, 
. de déterminer les critères de respect du caractère patrimonial des constructions et 

autres éléments associés en cas de travaux de rénovation, reconstruction ou extension. 
Il ne s'agit donc pas de figer ces constructions dans leur état existant ou d'interdire tout 
complément, mais de s'assurer de la bonne prise en compte des caractéristiques 
relevant d'un intérêt patrimonial. 

– Pour les éléments de patrimoine végétal linéaires identifiés, il s'agit  
. d'affirmer le principe et les conditions de leur préservation, voire de leur reconstitution 

(remplacement d'arbres dans les alignements arborés), 
. d'encadrer les cas possibles de défrichement, en tenant compte des nécessités 

d'aménagements agricoles, de services publics ou de dessertes de terrains.   
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3.4. Les bâtiments pouvant changer de destination en zone agricole 
 
Conformément aux dispositions L.123-1-5, alinéa 17 (renuméroté article L151-11-2° dans la 
nouvelle nomenclature du code), le PLU désigne dans la zone A les bâtiments initialement à 
vocation agricole qui pourront changer ultérieurement de destination. 
 
La désignation des bâtiments susceptibles de changer de destination a été établie selon les 
critères suivants :  

‐ une désignation qui doit s'inscrire dans l'objectif exprimé au PADD de préservation et de 
mise en valeur du patrimoine architectural, représentatif du bâti traditionnel sur le secteur,  

‐ une localisation des bâtiments hors risques naturels, plus particulièrement la zone 
inondable du Né, 

‐ la mise à jour du recensement effectué dans le cadre du PLU initial approuvé en 2008. 
 

 
9 bâtiments ou ensembles de bâtiments sont identifiés par le PLU. Ceux-ci s'inscrivent dans la 
plupart des cas dans de grands ensembles de propriétés bâties, qui comportent déjà des 
logements, telles que celles identifiés à Treillis, Mauriac, le Coureau, Maine Neuf, Bas Pruneau, 
Le Charpenteau, ou bien constituent des constructions de caractère sans fonctions agricoles 
(telles que celles identifiés à Pas de Celles) 
 
Il s'agit ainsi de permettre la réutilisation et la mise en valeur de ces bâtiments anciens de 
caractère, pour des extensions ou des annexes de ces mêmes habitations, sans compromettre 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site conformément au principe défini à l'article 
L.123-1-5, alinéa 17 (article L151-11-2°) du code de l'urbanisme. 
 

 
Les bâtiments désignés sont listés dans les Dispositions générales du Règlement du PLU et 
sont localisés sur son Document Graphique. 
 

Pour s'assurer de l'intérêt architectural et patrimonial du bâtiment ou de l'ensemble bâti visé, les 
dispositions générales du Règlement précisent que sont uniquement visées pour les 
changements de destination autorisés, les constructions "réalisées en pierre de taille ou en 
moellons traditionnels du pays". 
 

Les possibilités changements de destination sont encadrés à l'article 2 de la zone A, en tenant 
compte : 

– des critères généraux prévus au Code de l'Urbanisme (ne pas compromettre l'activité 
agricole ou la qualité paysagère du site), 

– d'une obligation de positionnement hors de la zone inondable du Né (cas d'une petite 
partie des bâtiments sur le site du Logis de Montifaud). 
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3.5. La limite de la zone inondable du Né 
 

 
Le Document graphique délimite la zone connue d'aléas d'inondation par la rivière le Né, définie 
par l'atlas des zones inondables (AZI) de 2008. 
 
Cette limite d'enveloppe inondable détermine les secteurs où s'appliquent les dispositions du 
Règlement visant à interdire ou à encadrer les occupations des sols en zone inondable (dans 
les articles 1, 2, 11 et 13). 
 
Les dispositions générales du Règlement indiquent les principes qui guident ces prescriptions : 

– en zones U (UAv et UAp) déjà bâties : encadrer l'évolution de l'existant pour ne pas 
aggraver les risques sur les biens et les personnes. Dans le cas de ces zones, les 
dispositions générales du Règlement prévoient la possible levée de tout ou partie des 
prescriptions, si la réalisation d'une étude hydraulique permet de déterminer les hauteurs 
d'eau et de qualifier le niveau d'aléa. 

– en zones A et N non ou peu bâties : préserver les champs d'expansion de crues. 
 
 
La limite de la zone inondable du Né prise en compte dans le Document Graphique du PLU 
révisé est issue du fichier géoréférencé établi par les services compétent de l'Etat.  
 
Elle diffère quelque peu de celle du PLU avant révision (légèrement réduite ou élargie selon le 
secteur). En effet, le PLU révisé a été établi sur les normes de Système d'Information 
Géographique (SIG) qui permettent d'assurer la précision et la cohérence générale des 
données géographiques, ce qui n'était pas le cas au moment de l'établissement du PLU initial 
de 2008.  
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4. Les orientations d'aménagement et de programmation 
 
 
Les Orientations d'aménagement et de programmation (OAP) du PLU sont définies à la pièce 
n°5 du dossier. Les OAP visent à encadrer et à orienter plus précisément les évolutions 
qualitatives et quantitatives des secteurs d'urbanisation future, en complément des dispositions 
du Règlement. 
 
Les OAP ont valeur prescriptive : les projets de travaux, et les opérations de constructions ou 
d'aménagement autorisés dans les sites concernés doivent être compatibles avec les objectifs 
d'organisation, d'équipement et urbains qu'elles définissent. 
Ce principe de valeur prescriptive (obligatoire) ne s'applique pas aux orientations indiquées 
comme étant des recommandations (cas d'orientations de programmations sur le site AU de 
Petite Morfille). Les aménageurs-constructeurs sont toutefois incités à suivre ces 
recommandations, destinées favoriser la bonne valorisation des espaces urbanisables, et de 
répondre aux enjeux d'économie dans la consommation d'espaces par l'habitat. 
 
Les OAP s'appliquent selon un principe de compatibilité, moins stricte que le principe de 
conformité avec les dispositions règlementaires. Ce principe laisse aux maîtres d’ouvrage une 
marge de manœuvre d'adaptation dans la conception de leurs projets d’aménagement ou de 
construction, dès lors que le projet respecte les objectifs décrits à l'OAP et permet leur mise en 
œuvre. 
 
 
 
4.1. Le site de zone 1AU à Petite Morfille 
 
La zone 1AU de Petite Morfille constitue le principal site d'extension urbaine du bourg et de 
développement résidentiel, prévu par le PLU révisé sur Salles d'Angles (2,6 ha au total). 
 
Les orientations définies pour la ou les futures opérations sur le site visent à assurer une bonne 
insertion de cette urbanisation dans son contexte, entre l'axe structurant du bourg (rue de la 
Grande Champagne – RD731) et les espaces agricoles, ainsi que la bonne valorisation des 
espaces constructibles. 
 
Les objectifs pour le site, déclinés dans les dispositions de l'OAP, portent plus particulièrement 
sur les aspects suivants : 

– constituer une façade verte en bordure de la rue de la Grande Champagne, prolongée 
jusqu'aux abords du secteur de Ris de Bailly, en intégrant le talus et les plantations 
d'arbres ou d'arbustes existantes 

– constituer un espace vert tampon marquant la future frange urbaine et paysagère Est du 
bourg, en limite avec la zone agricole et viticole, 

– porter attention à la qualité de l'entrée de bourg via la rue Charles Boinaud (route 
d'Angeac), 

– desservir de manière globale le site en s'appuyant principalement sur la rue Charles 
Boinaud, plus sécurisante que la RD731, 
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– développer le maillage viaire et de cheminements doux internes, de manière à  
. permettre une bonne irrigation en profondeur des terrains et ainsi la constitution d'un 

parcellaire cohérent avec les objectifs de modération des consommations d'espaces, 
. éviter la "mise en impasse" du site, en visant au moins un bouclage interne et si possible 

le raccrochement à la rue de la Grande Champagne (voies en impasses temporaires 
toutefois possibles sur la ou les premières phases opérationnelles).  

– Intégrer la réalisation d'espaces communs hors voirie, permettant de répondre à des 
usages collectifs de proximité et le cas échéant aux besoins de régulation des eaux 
pluviales (forte probabilité compte tenu de la nature des sols et de la topographie), 

– Prévoir des opérations d'un minimum de consistance (seuil inférieure d'opération retenu : 
6 logements ou lots), pour permettre une mise en œuvre cohérente des objectifs urbains 
(une 30aine de logements envisagés au total sur le site), qualitatifs et d'équipements. 

 

 
L'OAP définit les règles d'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques applicables dans la zone, comme prévu à l'article 6 du règlement de la zone 1AU. 
Ces règles sont fixées en cohérence d'une part avec les largeurs d'espaces verts devant être 
préservés ou conservés aux abords des voies publiques environnantes, et d'autre part avec les 
objectifs de densité urbaine au sein des opérations. 
 
 
 
4.2. Le site de zone UA rue des Mortemer 
 
Le site de zone UA rue des Mortemer, visé par cette OAP, englobe un ensemble de grands 
terrains non bâtis en lanières (actuellement en prairies et jardins), qui se développement sur 
une profondeur relativement importante (plus de 100 mètres) depuis la rue des Mortemer. 
 
Les enjeux principaux pour l'évolution de ce site dans une optique d'urbanisation potentielle des 
terrains sont : 

– la bonne intégration de cette urbanisation dans le contexte du centre-bourg, plus 
spécifiquement de fronts bâtis fait en grande partie d'alignements de façades et de murs 
hauts bordant des voies étroites, 

– la valorisation du potentiel foncier que constitue cet îlot non bâti central, en préservant 
toutefois des espaces verts en cœur d'îlot, qui caractérisent le tissu urbain du bourg et 
font l'attrait de son habitat, 

– l'incitation à une réflexion d'ensemble, portant sur l'ensemble du site ou bien sur des 
ensembles cohérents de terrains (unité foncière et/ou parcelle(s) de tailles suffisantes). 

 
Les objectifs pour le site, déclinés dans les dispositions de l'OAP, portent plus particulièrement 
sur les aspects suivants : 

– organiser l'urbanisation le long de la rue des Mortemer, de manière à favoriser la 
constitution d'un front bâti (façades et/ou murets) s'inspirant de l'organisation des façades 
des rues du centre-bourg 

– organiser l'urbanisation à l'intérieur du site, de manière à constituer un tissu bâti compact, 
privilégiant les implantations proches des voies de dessertes internes, et la formation 
d'espaces libres regroupés et attractifs, 

– irriguer le cœur du site par des voies pénétrantes, de gabarit adapté au contexte et à la 
destination résidentielle, et permettant à terme une liaison interne. 
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4.3. Le site de zone UB à Broute Chèvre 
 
Le site de zone UB à Broute Chèvre, visé par cette OAP, englobe un ensemble de grands 
terrains non bâtis en lanières nord-sud, qui se développement sur une profondeur importante 
(jusqu'à 225 mètres) entre le chemin de Boute Chèvre et la rue du Colombar. 
 
Les autres paramètres importants du site pris en compte sont : 

- l'occupation bâtie d'une majeure partie des façades du site sur ces rues, 
- le talus végétalisé et partiellement arboré qui forme la façade du site sur la rue de 

Taillandier, qui constitue un espace protégé par le PLU par une zone N et fortement 
limitant pour des liaisons entre les terrains et cette rue, 

- une longue façade ouest donnant sur des espaces agricoles, dont une partie était 
classée en zone à urbaniser dans le PLU initial (reclassé en zone A dans le PLU révisé, 
conformément aux réévaluations des besoins de développement et aux objectifs de 
réduction des consommations d'espaces). 

 
Les enjeux principaux pour l'évolution de ce site dans une optique d'urbanisation des terrains 
sont : 

– la valorisation d'ensemble de potentiel foncier, situé à proximité immédiate du centre-
bourg, en veillant notamment à une organisation cohérente des accès et des dessertes à 
partir des deux voies publiques adjacentes, 

– la prise en compte de la structure foncière actuelle, laquelle est organisée principalement 
en deux grandes unités Est et Ouest du site, et la prévision de liaisons entre ces unités 
foncières, 

– la bonne intégration de l'urbanisation vis-à-vis des espaces agricoles limitrophes, 
 
Les objectifs pour le site, déclinés dans les dispositions de l'OAP, portent plus particulièrement 
sur les aspects suivants : 

– aménager des accès communs depuis à la fois le chemin de Boute Chèvre et la rue du 
Colombar, prolongés de voies pénétrantes qui permettront d'irriguer le cœur du site et, à 
terme, de créer des liaisons viaires et piétonnes contribuant au maillage du côté ouest du 
bourg, 

– préserver la possibilité d'une continuité de voirie ultérieure vers l'ouest, dans une 
perspective éventuelle de développement long terme sur ce côté du bourg, 

– prévoir un schéma d'aménagement souple, permettant l'équipement et l'urbanisation du 
site en plusieurs étapes / opérations, des modalités de dessertes pouvant s'adapter aux 
conditions foncières (choix d'une mutation foncière d'ensemble ou choix d'opérations 
suivant les limites d'unités foncières actuelles), et ainsi un développement en fonction de 
la demande et des moyens pouvant être mobilisés, 

– constituer un espace vert tampon marquant la future frange urbaine et paysagère Ouest 
du bourg, en limite avec la zone agricole, 

– préserver le talweg formant une façade verte le long de la rue de Taillandier. 
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4.4. Le site de la ZAE intercommunale de Pont Neuf 
 
L'OAP définie pour la Zone d'Activités Economiques du Pont Neuf vise à poser les principes de 
développement Ouest du site, dans la continuité des précédentes opérations d'extensions et 
des orientations applicables dans le PLU avant révision (modifiéees en 2012),  
 
Les orientations portent pour l'essentiel sur les terrains compris dans la zone 1AUX délimitée au 
Document Graphique, et sont conçues dans le prolongement des infrastructures et des 
aménagements paysagers déjà réalisés sur les parties existantes de la ZAE. 
Les orientations prennent également en compte les réflexions portant sur une possible 
extension supplémentaire nord-ouest, évoquée au PADD, et pour laquelle il a été choisi le 
maintien en zone Agricole dans le cadre de la présente révision du PLU communal. 
 
Les enjeux principaux retenus pour l'extension du site sont : 

– une organisation autour de l'axe structurant de l'ancienne piste, 
– le traitement qualitatif et paysager des limites avec l'espace agricole, 

– la prévision des maillages et bouclage (voirie, réseau pluvial) au sein des grands ilots de 
développement d'activités, en gardant un cadre souple permettant d'adapter les futurs 
aménagements à différentes demandes d'implantation (de quelques milliers de m² à 
plusieurs hectares) 

 
Les objectifs pour le site, déclinés dans les dispositions de l'OAP, concernent plus 
particulièrement les aspects suivants : 

– affirmer le caractère structurant de la voie centrale de la ZAE (aujourd'hui reliée à la 
RD731 par un carrefour giratoire),  
. par le prolongement de son aménagement sur l'axe du chemin d'exploitation existant  
. par la poursuite de son accompagnement paysager (large bande verte plantée), 

– développer le maillage de dessertes en fonction des besoins de fonctionnement 
économique de la zone, et en permettant un possible bouclage nord sur la voie existante 
de la ZAE dans l'hypothèse d'une future extension supplémentaire du site, 

– mettre en œuvre comme aménagements paysagers structurants de la zone : 
. la préservation de la continuité du chemin rural n°2 accompagné de ses plantations, qui 

constitue un "signal" dans le contexte agricole très ouvert et à la topographie plane du 
secteur, 

. le traitement qualitatif du point croisement de ce chemin avec l'axe de desserte 
principale, 

. le traitement systématique en espace verts plantés des franges "zone économique / 
zone agricole" 
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CHAPITRE V : LES INCIDENCES PREVISIBLES DU PLU SUR 
L’ENVIRONNEMENT 
 
L’objet de ce chapitre est d’évaluer les incidences positives et négatives du PLU sur 
l’environnement avec une attention particulière sur les zones revêtant une importance 
particulière, telles que celles inscrites au réseau Natura 2000. 
 

Si l’analyse révèle l’existence d’incidences notables, des mesures destinées à les supprimer, 
réduire, et si possible compenser, doivent être proposées. 
 

L’évaluation des incidences est effectuée thème par thème. 
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1. Les incidences sur le milieu physique 
 
 
1.1 Les incidences sur le climat local 
 
Les seules incidences du PLU sur le climat peuvent être dues aux déboisements engendrés par 
l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation. Toutefois, ils seront quasiment inexistants sur la 
commune, et insuffisants pour engendrer une modification notable du climat de Salles d’Angles. 
 
 
1.2. Les incidences sur le sous-sol et le sol 
 
Le PLU n’autorisant aucune zone d’ouverture d’exploitation de matériaux du sous-sol, il n’y aura 
pas d’incidence sur le sous-sol de la commune. 

En revanche plusieurs incidences sur le sol sont à attendre de l’ouverture à l’urbanisation de 
zones actuellement naturelles : suppression de sols naturels, imperméabilisation du sol 
induisant des effets sur le ruissellement des eaux pluviales.  
D’une manière générale, l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et forestiers conduit à 
la suppression des sols naturels au droit des bâtiments, parkings, et de la voirie. 
Rappelons que le sol est une ressource peu renouvelable, qui constitue un écosystème naturel, 
support de la végétation et d’une grande importance pour l’homme et les équilibres biologiques. 
Encore peu pris en compte dans les politiques d’aménagement, les sols connaissent dans les 
pays développés une dégradation générale, liée à leur imperméabilisation et leur érosion 
(éolienne, pluviale). L’artificialisation en France grignote chaque année 60 000 ha, les zones 
artificielles couvrant désormais près de 9 % du territoire. On estime que c’est l’équivalent de la 
superficie d’un département qui disparaît en France tous les 7 ans.   
Par ailleurs, l’artificialisation des sols liée à l’urbanisation supprime les possibilités d’infiltration 
sur place avec des conséquences sur les volumes d’eau ruisselés et la qualité des milieux 
récepteurs. Cet aspect est traité plus loin, dans le chapitre consacré aux incidences sur l’eau. 

Dans le PLU révisé de Salles d’Angles :  
 
 Les zones à urbaniser délimitées par le PLU représentent une superficie de 2,6 ha 

pour l'habitat (zone 1AU), et de 24,1 ha pour la zone 1AUX.  
Cela représente une superficie totale de 26,7 ha, soit environ 1,2 % de la superficie de la 
commune. Ce chiffre est cependant à modérer dans la mesure où des espaces verts 
seront maintenus dans ces zones à urbaniser. 
 

 L'ensemble des potentiels fonciers identifiés au PLU (terrain de consommations 
d'espaces, en ENAF ou non) représentent un total de 30,5 ha, dont 7,6 ha pour 
l'habitat (hors divisions foncières de terrains déjà bâtis - cf. tableau ci-dessous) et 22,6 ha 
pour les activités (hors voiries existantes – cf. p 207). 

 
Quantification des potentiels fonciers pour l'habitat du PLU révisé 

 
  

 1.
Extension en 

zone AU 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier 

d'extension 
urbaine en 
zones AU 

 2.
Extension en 

zone U 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier 

d'extension 
urbaine en 

zones U 

 3.
Dents 

creuses 
(potentiel 

foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(15%)

 Potentiel 
foncier en 

dents 
creuses 

 4.
Division 
foncière 

(potentiel 
foncier brut) 

fluidité 
marché 
foncier 

(50%)

Potentiel 
foncier en 

division 
foncière

 TOTAL 
Potentiel 

foncier pour 
l'habitat 

BOURG 2,5 0,85 2,1 2,3 0,85 2,0 2,9 0,85 2,4 1,8 0,50 0,9 7,4

HAMEAUX 0,0 0,85 0,0 0,4 0,85 0,4 0,8 0,85 0,7 1,4 0,50 0,7 1,8

TOTAL 2,5 0,85 2,1 2,8 0,85 2,4 3,7 0,85 3,1 3,2 0,50 1,6 9,2

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)

(potentiel 
foncier brut)
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2. Les incidences sur les milieux naturels et la biodiversité 
 
 
2.1. Rappel des orientations prévues dans le PADD 
 

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de Salles d’Angles 
prend en compte les enjeux liés à la biodiversité présentés dans l’analyse de l’état initial, en 
posant comme orientation stratégique de : 

⇒ Protéger et mettre en valeur la vallée du Né, 
⇒ Préserver le patrimoine boisé, paysager, et architectural. 

 
‐ Protéger et mettre en valeur la vallée du Né  

Les périmètres des valeurs et de continuités naturelles, paysagères et hydrauliques autour du 
Né seront maintenus inconstructibles ; 

La préservation de l'équilibre de ce biotope, voire sa restauration, sera favorisée en s'appuyant 
sur les actions du Syndicat d'aménagement de la vallée du Né ; 

Les atouts touristiques de cet espace et son intérêt en termes d'éducation à l'environnement, 
seront mis en valeur en partenariat et dans le cadre des actions menées par l'intercommunalité. 

‐ Préserver le patrimoine boisé, paysager et architectural  

Il s'agira de préserver la coulée verte des sources de Chez Caillaud et Chez Boureau, en tant 
qu'espace déterminant pour la gestion des eaux pluviales à l'échelle globale du bourg, et 
comme lien paysager central entre ses différents secteurs et le sud de la commune. Pour cela, 
le projet vise :  

⇒ la sauvegarde des continuités hydrauliques, d'espaces verts et de boisements le 
long du vallon,  

⇒ la préservation d'une dominante de fenêtres vertes sur cet espace, 

⇒ le cas échéant la réservation des terrains pouvant s'inscrire dans des objectifs 
d'aménagement d'intérêt collectif (liaisons piétonnes, espaces de détente …).  

Les boisements identitaires du territoire seront protégés et un développement arboré révélateur 
du paysage local sera favorisé :  

⇒ les alignements boisés, arbres isolés et haies vives remarquables, tels à l'allée des 
Tilleuils, le Pommier, Maine de Treillis, Fontaine de Chez Caillaud,…  

⇒ les bosquets au sein des espaces viticoles, à délimiter en espaces boisés classés,  

⇒ les espèces locales à préconiser pour les plantations nouvelles, et en 
accompagnement des opérations d'urbanisme.  

Les sites et architectures faisant partie du patrimoine collectif de la commune seront préservés 
et mis en valeur. 
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2.2. Les incidences du PLU sur l’état de conservation du site Natura 2000 
 
 Les incidences directes 

 
La zone Natura 2000 « Vallée du Né et principaux affluents » est représentée sur Salles 
d’Angles par la rivière le Né et sa plaine alluviale humide, qui marquent la limite sud-ouest de la 
commune. 
 
La zone Natura 2000 bénéficie d’une protection forte dans le document : 

- Le lit majeur du Né est classé en zone naturelle (zone N) ; 
- La végétation rivulaire du cours d’eau et les boisements alluviaux humides sont 

classés en Espace Boisé Classé. 
 
Ainsi le PLU n’autorise dans ces zones, aucun aménagement susceptible de détruire ou 
perturber directement : 

- un habitat d’intérêt communautaire, notamment les ripisylves et boisements alluviaux, 
- un habitat d’espèces d’intérêt communautaire, 
- des individus d’espèces d’intérêt communautaire. 

 

 Les incidences indirectes 
 
 Incidences sur le fonctionnement écologique du site Natura 2000 

Il existe des espaces, qui, bien que situés hors zone Natura 2000, sont nécessaires à 
l’accomplissement du cycle biologique de vie (reproduction, alimentation, repos) des espèces 
pour lesquelles le site a été désigné. 

Les espèces d’intérêt communautaire du Natura 2000 susceptibles de fréquenter la commune 
sont des espèces aquatiques ou semi-aquatiques, liées au cours d’eau et aux milieux 
alluviaux : 
 Deux mammifères semi-aquatiques : la Loutre d’Europe (Lutra lutra) et le Vison 

d’Europe (Mustela lutreola), 
 Des chiroptères, dont la vallée constitue un couloir de déplacement privilégié : Petit 

rhinolophe (Rhinolophus hipposideros), Grand rhinolophe (Rhinolophus ferruquinum), 
Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus), 

 Des odonates : la Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii) et l’Agrion de Mercure 
(Coenagrion mercuriale), Gomphe de Graslin (Gomphus graslinii), 

 Un reptile d’eau douce : la Cistude d’Europe (Emys orbicularis). 
 
En complément de la vallée du Né, ces espèces peuvent aussi fréquenter occasionnellement 
leurs petits affluents et leurs fonds de vallons, de dimension plus modeste ou à écoulement 
temporaire, soit les trois vallons : 

- du Ru de chez Boureau, au sud du bourg de Salles d’Angles, 
- près du hameau « Pruneau »,  
- près du hameau « les Egaux ». 

 
On constate que ces vallons sont classés dans le PLU en zone N, tandis que les boisements 
alluviaux humides bénéficient d’une protection supplémentaire avec un classement en EBC.  

La révision du PLU ne porte donc pas atteinte à des espaces situés hors zone Natura 2000 
mais qui peuvent être fréquentés par des espèces d’intérêt communautaire pour lesquelles le 
site a été désigné.   
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 Effets de proximité 

Des habitats d’intérêt communautaire, des habitats d’espèces peuvent être perturbés, des 
espèces d’intérêt communautaire peuvent être dérangées, voire subir une mortalité d’individus, 
du fait de la proximité des zones futures d’urbanisation par rapport aux zones Natura 2000 : 
mortalité d’individus et dérangement pendant les travaux (bruit, vibrations, pénétration de 
personnel et d’engins), perturbations dues au fonctionnement de la zone (présence humaine, 
trafic automobile…). 

On constate que les zones à urbaniser (zones AU/AUx et ensembles de terrains en zones U) 
sont toutes éloignées du site Natura 2000 (2 km au plus près). 
Il n’est donc pas à craindre d’effet de proximité sur le site Natura 2000. 

Plusieurs zones UAv, correspondants à des hameaux anciens, sont situées en bordure de la 
vallée du Né (rive droite), et donc du site Natura 2000. Les zones UAv correspondent à des 
zones à destination principale d'habitat, qui englobent les espaces urbanisés des hameaux. Y 
sont autorisées des constructions nouvelles ou des extensions de bâti existant, sous condition.  

- Ces zones étant déjà en grande majorité construites et habitées, les effets éventuels 
de dérangement sur la zone Natura 2000 contigüe resteront très modérés ; 

- Les constructions nouvelles vont provoquer une imperméabilisation supplémentaire 
(dans les dents creuses notamment), qui vont accroître les volumes d’eaux pluviales. 
Toutefois, le règlement de la zone UAv précise qu’en principe, les eaux pluviales 
seront résorbées sur le terrain d'assiette des projets. 

Les zones UAv n’apparaissent donc susceptibles d’entraîner d’effet négatif significatif sur la 
zone natura 2000. 
 

 Accroissement des rejets d’eaux usées (voir aussi plus loin le chapitre « les 
incidences sur l’assainissement ») 

Le développement de l’urbanisation et l’accueil de nouvelles populations auront pour incidence 
un accroissement des volumes d’eaux usées à collecter et à traiter. 

Les effluents de la commune sont traités par la station d’épuration de Salles d’Angles. 
L’ouvrage dispose d’une capacité de traitement de 1 000 équivalents-habitants. La station traite 
la totalité des eaux usées issues du réseau collectif de la commune. 

L’ouvrage a fonctionné en 2015 en moyenne à 35 % de ses capacités hydrauliques et 47 % de 
ses capacités organiques. Le fonctionnement de la station est convenable. 

Le projet communal prévoit d’ici environ 10 ans, l’accueil d'environ 150 nouveaux habitants, 
dont une bonne partie dans les zones à urbaniser et dans les dents creuses du bourg 
raccordées ou raccordables au réseau collectif.  

En 2015, la charge maximale en entrée de la station était de 570 EH3. La station d’épuration 
dispose donc d’une marge de capacité de plus de 400 EH. Elle est donc en mesure d’absorber 
les charges supplémentaires d’eaux usées générées par le développement de l’urbanisation de 
Salles d’Angles, évaluées à moins de 200 EH supplémentaires d’ici les 10 prochaines années.  

  

                                                      
3 Source : MEDDE – ROSEAU – service de l’eau DDT  
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 Accroissement des rejets d’eaux pluviales (voir aussi plus loin le chapitre « les 
incidences sur les eaux pluviales ») 

Les incidences sont principalement dues aux rejets des eaux de ruissellement des surfaces 
imperméabilisées dans le milieu naturel. 

L’extension des zones urbanisées se traduira par une imperméabilisation des sols, susceptible 
d’aggraver les effets négatifs du ruissellement pluvial sur le régime des eaux.  

Les eaux pluviales, en ruisselant sur des surfaces imperméabilisées, entraînent généralement 
divers polluants (matières en suspension, matières oxydables, hydrocarbures, 
micropolluants…) en concentration plus ou moins élevée selon la durée des périodes de temps 
sec précédent les pluies, et l’intensité des pluies. Ainsi l’extension des zones urbaines est 
susceptible d’entraîner une augmentation des apports de polluants, à l’origine d’une 
dégradation de la qualité physico-chimique et biologique des cours d’eau récepteurs. Cela peut 
affecter indirectement l’état de conservation des habitats d’intérêt communautaire et des 
espèces aquatiques qui leur sont inféodées. 

En matière de gestion des eaux pluviales, le principe de rétention des eaux sur les parcelles 
des zones ouvertes à l’urbanisation sera favorable à la recharge des nappes et à la 
préservation de la qualité des eaux des milieux récepteurs. Elle limitera le risque de 
débordement des cours d’eau et fossés.  

Le PLU fixe dans le règlement à l’article 13 un pourcentage minimum d’espaces verts pour 
toutes les zones urbanisées et à urbaniser. 

 

 Conclusion sur les atteintes à l’état de conservation des sites Natura 2000 
dues au PLU 

 

Le PLU de Salles d’Angles génère principalement des incidences positives sur l’état de 
conservation du site Natura 2000 par le classement du site en zone de protection du milieu 
naturel (N) et en Espace Boisé Classé (EBC). Les principaux autres espaces de la commune 
susceptibles d’être fréquentés par les espèces d’intérêt communautaire bénéficient également 
de ces protections.  

Le PLU n’entraînera pas d’incidences négatives significatives sur l’état de conservation 
des habitats et espèces d’intérêt communautaire pour lesquels le site a été désigné. 
  



256 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

2.3. Les incidences du PLU sur les autres espaces à enjeu écologique de la 
commune 
 

En dehors des sites Natura 2000, les zones à enjeu écologique de la commune sont : 

- Les bosquets de feuillus ; 
- Les zones humides (hors vallée du Né) ; 
- Les pelouses et landes sèches calcicoles. 

 

 Les bosquets de feuillus 
 

En dehors de la vallée du Né, les boisements de feuillus sont très peu nombreux et très peu 
étendus sur la commune.  

Les plus importants sont situés (voir la carte « milieux naturels » dans l’analyse de l’état initial) : 
- En limite nord de la commune, au nord du lieu-dit « Treillis », 
- Sur les marges du bourg de  Salles d’Angles, 
- En limite sud de la commune,  en bordure du vallon du Ru de la Font de chez Boureau. 
 
Ces bosquets sont classés en zone N et partiellement en Espace Boisé Classé. 

Les autres bosquets, de taille plus limitée, sont inclus dans les zones agricoles (zone A). 

Aucune des zones ouvertes à l’urbanisation ne se développe aux dépens de ces bosquets. 

 

 Les zones humides 
 

En dehors de la vallée du Né, la commune comporte plusieurs zones humides correspondant 
aux trois vallons des affluents de la rivière principale. 

Ces trois vallons sont classés en zone N. Les boisements alluviaux humides bénéficient en 
outre d’un Espace Boisé Classé. 

 

 Les pelouses et landes sèches calcicoles 
 

Plusieurs espaces de pelouses et landes sèches calcicoles ont été identifiés sur la commune, 
sur des coteaux escarpés où le calcaire affleure, au sud du hameau « Treillis ». 

Tous ces milieux, qui possèdent un intérêt certain pour la biodiversité, sont bien préservés par 
le PLU, grâce à un classement en zone N. 

En conclusion, le PLU préserve bien les différentes unités écologiques de la commune. 
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2.4. Les incidences sur les continuités écologiques 
 
L’identification de la trame verte et bleue communale (voir l’analyse de l’état initial de 
l’environnement) a montré que l’on pouvait distinguer sur la commune : 
- Un réservoir de biodiversité, la vallée du Né, également considérée comme un corridor 

d’importance régional d’après le SRCE. La vallée du Né est bien préservée par le PLU. 
- Les corridors linéaires de la sous-trame des milieux aquatiques et humides, représentés par 

les trois affluents de la vallée principale : ces corridors sont bien préservés par le PLU. 
- Un corridor diffus de la sous-trame des milieux calcicoles secs au sud du hameau 

« Treillis » : le corridor est également bien préservé par le PLU. 
 
En conclusion, le PLU préserve bien les éléments constitutifs de la trame verte et bleue 
régionale. 

 
2.5. Les incidences des zones futures d’urbanisation 
 

 La zone 1AU de « Petite Morfille »  
 

 Caractéristiques du site 

L’aménagement du secteur « Petite Morfille » (2,6 ha) va venir s’inscrire dans la continuité sud- 
est du bourg. 

La zone n’est couverte par aucun zonage de protection ou d’inventaire des milieux naturels et 
n’est pas identifiée en réservoir de biodiversité de la trame verte et bleue communale. 

La zone est actuellement occupée par des parcelles de vignes et de cultures abandonnées.  

 Les incidences sur les milieux naturels 

Cette zone ne présente pas d’enjeu pour la biodiversité.  

L’incidence principale du zonage sera la disparition d’une petite surface d’habitat favorable à la 
faune commune des milieux cultivés. Ce type de milieu état largement représenté tout autour 
du site, les espèces trouveront facilement des habitats de substitution. Il n’y aura donc pas 
d’effet significatif sur l’état de conservation des espèces. 

On observe par ailleurs que l’OAP de la zone prévoit la création d’espaces verts paysagers en 
périphérie Ouest, Nord, et Est la zone. Ils pourront accueillir à terme des espèces des parcs et 
milieux arborés. 

Les incidences de cette zone 1AU sont donc très modérées. 

  



258 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

 La zone 1AUX de « Pont Neuf » 
 
 Caractéristiques du site 

Cette zone correspond à l’extension de la zone d’activités intercommunale, localisée en limite 
nord de la commune, le long de la RD731. L’extension représente une superficie de 24,1 ha. 

La zone n’est couverte par aucun zonage de protection ou d’inventaire des milieux naturels et 
n’est pas identifiée en réservoir de biodiversité de la trame verte et bleue communale. 

La zone est actuellement occupée par des parcelles de vignes et de cultures.  

 Les incidences sur les milieux naturels 

Cette zone ne présente pas d’enjeu pour la biodiversité.  

L’incidence principale du zonage sera la disparition d’une surface notable d’habitat favorable à 
la faune commune des milieux cultivés. Ce type de milieu état largement représenté tout autour 
du site, les espèces trouveront facilement des habitats de substitution. Il n’y aura donc pas 
d’effet significatif sur l’état de conservation des espèces. 

On observe par ailleurs que l’OAP de la zone prévoit la création d’espaces verts plantés en 
périphérie des espaces agricoles. Ils pourront accueillir à terme des espèces des milieux 
arborés. 

Les incidences de cette zone 1AUX sont donc très modérées. 

 

 L’extension des « enveloppes urbanisées » 
 
 Caractéristiques des zones 

Il s’agit de zones d’urbanisation future avec consommation nouvelle d’espaces, par extension 
des enveloppes urbaines. 

Elles sont principalement localisées autour du bourg, ainsi que des hameaux : Le Chiron, Les 
Bonnins, Maine Neuf, Les Girauds, Pruneau, Gratte-Poulet, Brétignolles, Les Egaux. Elles sont 
situées dans des zones U du PLU. 

Les zones ne sont couvertes par aucun zonage de protection ou d’inventaire des milieux 
naturels et ne sont pas identifiées en réservoir de biodiversité de la trame verte et bleue 
communale. 

Elles sont actuellement occupées par des parcelles de vignes, prairies, jardins, friches. 

 
 Les incidences sur les milieux naturels 

Ces zones ne présentent pas d’enjeu pour la biodiversité.  

L’incidence principale sera la disparition d’habitats favorables à la faune des milieux semi-
naturels péri-urbains. Il s’agit toutefois d’une faune relativement commune. Elle pourra subsister 
dans les espaces verts (parcs et jardins) des parcelles nouvellement construites. 

Les incidences sont donc modérées.   
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2.6. Conclusion : les incidences du PLU sur les milieux naturels  
 

Les analyses ci-dessus montrent que les dispositions du PLU permettent une protection 
renforcée des espaces à plus fort enjeu écologique, notamment le site Natura 2000, et 
préservent les continuités écologiques. 
 
Les zones futures d’urbanisation n’auront qu’un impact modéré sur les milieux naturels et la 
biodiversité. 
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3. Les incidences sur la ressource en eau, l’eau potable et 
l’assainissement 
 

3.1. La prise en compte de la ressource en eau dans le PADD 
 

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU prend bien en compte 
les enjeux liés à la ressource en eau au travers des orientations de projet suivantes : 

- Plusieurs principes guideront les choix dans le PLU de développement urbain du bourg 
notamment la préservation des espaces humides et d'intérêt naturel du vallon central et la 
cohérence avec le réseau d'assainissement collectif existant et ses possibilités aisées 
d'extensions. 

- Le réseau d'assainissement collectif du bourg a été mis en place. Les efforts se porteront 
sur le traitement dans le cadre du SPANC des cas de non-conformité des dispositifs 
d'assainissement individuel, ainsi que l'amélioration au cas par cas de la desserte en 
eau, en relation avec les insuffisances localisées en couverture en défense incendie, identifiées 
dans le cadre du diagnostic. 

- Les périmètres des valeurs et de continuités naturelles, paysagères et hydrauliques autour du 
Né seront maintenus inconstructibles notamment la zone inondable par la rivière. 

- La préservation de l'équilibre de ce biotope (le Né), voire sa restauration, sera favorisée en 
s'appuyant sur les actions du Syndicat d'aménagement de la vallée du Né notamment veiller à 
la qualité des eaux par l'encadrement de la construction neuve alentour et le contrôle 
des assainissements individuels. 

- Il s'agira de préserver la coulée verte des sources de Chez Caillaud et Chez Boureau, en 
tant qu'espace déterminant pour la gestion des eaux pluviales à l'échelle globale du 
bourg, et comme lien paysager central entre ses différents secteurs et le sud de la commune. 
Pour cela, le projet vise notamment la sauvegarde des continuités hydrauliques, d'espaces 
verts et de boisements le long du vallon. 

- Les espaces déterminants pour la gestion des eaux doivent être pris en compte dans 
les choix d'urbanisation, et préservés pour éviter de créer ou d'aggraver les 
dysfonctionnements hydrauliques. Il s'agit notamment : 

 des espaces naturels de la vallée du Né reconnus comme inondables, situés pour 
l'essentiel au Sud et ouest de la RD151, 

 du vallon central du bourg, 
 de secteurs ou terrains localisés situés en aval de bassins versants importants, 

notamment au Nord-Est (secteur des Magdelaines) et à l'Ouest (aux environs de la route 
de Celles) du bourg. 
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3.2. Les incidences sur les cours d’eau 
 

Sur la commune, les cours d’eau sont préservés de la manière suivante : 

- Le lit majeur du Né est classé en zone naturelle (zone N), la végétation rivulaire du 
cours d’eau et les boisements alluviaux humides sont classés en Espace Boisé Classé ; 

- Les trois vallons : du Ru de chez Boureau (au sud du bourg de Salles d’Angles), près du 
hameau « Pruneau » et près du hameau « les Egaux » sont classés dans le PLU en 
zone N, tandis que les boisements alluviaux humides bénéficient d’une protection 
supplémentaire avec un classement en EBC.  

Le zonage et les prescriptions règlementaires du PLU préservent ainsi les cours d’eau et leur 
végétation rivulaire, milieux favorables à la préservation de la qualité de la ressource en eau car 
: 

 les milieux rivulaires préservent les berges et les sols contre l’érosion et limitent l’apport 
de matières en suspension dans les cours d’eau, à l’origine de la turbidité et de la 
dégradation du milieu aquatique ; 

 les milieux rivulaires permettent de limiter la pollution dans les cours d'eau mais aussi 
dans les nappes superficielles, en retenant notamment une partie des nitrates, du 
phosphore et d’autres polluants présents dans les eaux de ruissellement. 

Le PLU prend donc bien en compte les cours d’eau de la commune. 

 

3.3. Les incidences sur l’eau potable 
 

La commune de Salles-d’Angles a délégué sa compétence “eau potable” au Syndicat 
Intercommunal Alimentation Eau Potable Et Assainissement (SIAEPA) de la région de Salles-
d’Angles. 

L’eau potable distribuée sur Salles-d’Angles provient du SAEP Merpins Soloire et de la station 
de Merpins. Elle est captée dans la nappe alluviale de la Charente, au niveau de deux puits de 
l'Ile Marteau situés sur la commune de Merpins.  

L’autorisation de prélèvement des forages a été accordée par arrêté préfectoral du 24 février 
1981. 

Sur les deux forages, le syndicat est autorisé à prélever 10 000 m3 par jour. Le volume moyen 
journalier prélevé en 2014 est de 2 500 m3 soit, 25% du volume maximum autorisé.  

L’accueil de nouvelles populations, à hauteur d'environ 150 habitants supplémentaires envisagé 
d’ici 10 ans, aura une très faible incidence sur les prélèvements dans la ressource en eau. La 
ressource en eau apparait ainsi suffisante pour répondre à l’augmentation de la population. 
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3.4. Les incidences sur l’assainissement 
 

 Raccordement des zones urbaines et des zones à urbaniser au réseau 
collectif des eaux usées 

 

La commune de Salles-d'Angles s'est prononcée par délibération en date du 2 octobre 2002 sur 
le schéma d'assainissement. Il délimite les zones en assainissement collectif de celles en 
individuel. 

La zone 1AU de Petite Morfille se situe en zone d’assainissement collectif d’après le schéma 
communal d’assainissement. Elle sera donc raccordée au réseau collectif. 

La zone 1AUX du Pont Neuf est située en zone d’assainissement non-collectif. 

Les principales dents creuses urbanisables (UA ou UB) présentes au sein du bourg se situent 
en zone d’assainissement collectif ou en bordure, elles sont donc facilement raccordables au 
réseau collectif du fait de leur proximité. 

L’article 4.2. du règlement des zones UA, UAv, UAp, UB, UBa, UX, UXa, et 1AUX indique que 
« Dans les secteurs d'assainissement collectif définis dans le zonage d'assainissement 
communal, toute construction doit évacuer ses eaux et matières usées par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement, en respectant les caractéristiques 
de ce réseau. Le cas échéant, un pré-traitement sera requis afin de rendre des eaux usées 
conformes aux normes fixées par l'exploitant du réseau.». 

 

 Capacité de la station à traiter les effluents supplémentaires 
 

Le développement de l’urbanisation et l’accueil de nouvelles populations auront pour incidence 
un accroissement des volumes d’eaux usées à collecter et à traiter. 

Les effluents de la commune sont traités par la station d’épuration de Salles-d’Angles. 
L’ouvrage dispose d’une capacité de traitement de 1 000 équivalents-habitants. La station traite 
la totalité des eaux usées issues du réseau collectif de la commune. 

L’ouvrage a fonctionné en 2015 en moyenne à 35 % de ses capacités hydrauliques et 47 % de 
ses capacités organiques. Le fonctionnement de la station est convenable. 

Le projet communal prévoit d’ici environ 10 ans, l’accueil d'environ 150 nouveaux habitants, 
dont une bonne partie dans les zones à urbaniser et dans les dents creuses du bourg 
raccordées ou raccordables au réseau collectif.  

En 2015, la charge maximale en entrée de la station était de 570 EH4. La station d’épuration 
dispose donc d’une marge de capacité de plus de 400 EH. Elle est donc en mesure d’absorber 
les charges supplémentaires d’eaux usées générées par le développement de l’urbanisation de 
Salles-d’Angles, évaluées à moins de 200 EH supplémentaires d’ici les 10 prochaines années.  

  

                                                      
4 Source : MEDDE – ROSEAU – service de l’eau DDT  
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 Assainissement non collectif 
 
Un assainissement individuel ne fonctionnant pas correctement peut être une source de 
pollution des eaux et de dégradation des milieux aquatiques. Pour rappel, sur la commune de 
Salles d’Angles, selon les derniers contrôles effectués, 42% des installations sont non-
conformes et 10 habitations sur 276 ne disposent pas d’installations de traitement des eaux 
usées. 
Pour éviter toute dégradation du milieu naturel, les filières aménagées dans les nouvelles 
constructions doivent donc être adaptées à la nature hydrogéologique des terrains, lorsque 
ceux-ci les permettent.  
Comme vu précédemment, la zone 1AU de Petite Morfille se situe en zone d’assainissement 
collectif d’après le schéma communal d’assainissement, et les principales dents creuses 
urbanisables (UA ou UB) présentes au sein du bourg se situent en zone d’assainissement 
collectif ou en bordure, elles sont donc facilement raccordables au réseau collectif étant donné 
leur proximité à celui-ci. 

Toutefois, certaines zones urbaines (UA et UB), où des parcelles constituent un potentiel 
foncier urbanisable (à vocation d’habitat notamment), sont présentes en dehors de la zone 
d’assainissement collectif délimitée dans le schéma communal. Il s’agit principalement des 
espaces urbanisés présents au sein des hameaux (UAv). 

Une carte d’aptitude des sols à l’assainissement individuel a été réalisée en 1997 sur la 
commune. Voici le détail des secteurs concernés avec les filières de traitement préconisées : 

• Les sols d’aptitude moyenne à l’épandage souterrain : l’adaptation de l’épandage et la 
dispersion in situ par des tranchées surdimensionnées avec lit d’épandage sont 
recommandées. 
 Quelques parcelles sont concernées au nord du bourg le long de la RD731. Une 
parcelle est concernée au lieu-dit Le Chiron. 

• Les sols d’aptitude médiocre à l’épandage souterrain : des dispositifs reconstitués de 
type filtre à sable sont préconisés. 
 Quelques parcelles sont concernées au lieu-dit du Haut-Pruneau, du Bas-Pruneau et 
de Bretignolles. Une parcelle est concernée au lieu-dit Les Egaux. Plusieurs parcelles le 
sont au lieu-dit le Maine Neuf et les Bonnins. 

La zone 1AUX du Pont Neuf est située en zone d’assainissement non-collectif. Elle n’a pas fait 
l’objet d’une étude de sol dans le cadre de la carte d’aptitude des sols de la commune. 

De nouveaux tests de perméabilité seront réalisés dans le cadre des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

L’article 4.2. du règlement des zones UA, UAv, UAp, UB, UBa, UX, UXa, et 1AUX indique que 
« Dans les zones d'assainissement non collectif définies dans le zonage d'assainissement 
communal, les constructions doivent évacuer leurs eaux usées vers un dispositif 
d'assainissement individuel conforme aux filières autorisées par la réglementation et 
approuvées par le service d'assainissement non collectif local. ». 

L’article 4.2. du règlement des zones A et N indique que : « Les constructions doivent évacuer 
leurs eaux usées vers un dispositif d'assainissement individuel conforme aux filières autorisées 
par la réglementation et approuvées par le service d'assainissement non collectif local. Les 
eaux usées liées à l'exploitation agricole doivent être collectés, stockés ou traités conformément 
à la réglementation en vigueur. » 
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3.5. Les incidences sur les eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales, en ruisselant sur des surfaces imperméabilisées entraînent généralement 
divers polluants (matières en suspension, matières oxydables, hydrocarbures, 
micropolluants…) en concentration plus ou moins élevée selon la durée des périodes de temps 
sec précédant les pluies et l’intensité des pluies. Ainsi, le développement de l’urbanisation 
prévu dans le PLU est susceptible d’entraîner une augmentation des apports en polluants, dans 
les fossés et dans les ruisseaux de la commune et de participer à la dégradation de la qualité 
physico-chimique et biologique des milieux récepteurs. 

Par ailleurs, les surfaces nouvellement imperméabilisées dans le cadre du projet sont 
susceptibles d’aggraver les effets négatifs du ruissellement pluvial sur le régime des eaux. 
L’imperméabilisation des sols, en soustrayant à l’infiltration des surfaces de terrains, entraînera 
une concentration plus rapide des eaux pluviales vers l’aval et augmentera le risque de 
débordement des ruisseaux. Cette imperméabilisation réduit la capacité de recharge des 
nappes aquifères. 

 

 La prise en compte dans le règlement 
 

En matière de gestion des eaux pluviales, l’article 4.3. du règlement des zones UA, UB et 1AU 
indique que :  

« En principe, les eaux pluviales seront résorbées sur le terrain d'assiette des projets. Si la 
surface du terrain, la nature du sol ou la disposition des lieux ne permet pas de résorber tout ou 
partie des eaux pluviales sur la parcelle, elles seront rejetées au réseau collectif (fossé, 
caniveau ou réseau enterré) de telle sorte que l'écoulement soit assuré sans stagnation. » 

L’article 4.3. du règlement des zones UX et 1AUX précise que les eaux pluviales issues des 
toitures des constructions seront résorbées sur le terrain d’assiette du projet, celles issues des 
chaussées, aires de stationnement, de stockage ou de dépôt seront collectées et tamponnées 
avant rejet. Il fixe également un débit de fuite : 

« Les eaux pluviales issues des toitures des constructions seront résorbées sur le terrain 
d'assiette du projet, soit au moyen de puisards d'infiltration, soit à ciel ouvert sous la forme 
d'espaces verts paysagers, ou le cas échéant au moyen de chaussée réservoir. 

Les eaux pluviales et les eaux de lavage issues des chaussées, aires de stationnement, de 
stockage ou de dépôt seront collectées et tamponnées, avant d'être rejetées dans le réseau 
public, après accord du gestionnaire. Le cas échéant, un pré-traitement des eaux sera exigé, 
par débourdeur-deshuileur, bassin de rétention, … 

Dans la zone UX : le débit en sortie de lot ne doit pas excéder 100 l/s/ha ou les aménagements 
des lots ne doivent pas engendrer un coefficient de ruissellement supérieur à 0,38. 

Dans la zone UXa (et 1AUX) : le débit en sortie de l'ensemble de la zone ne doit pas excéder 3 
l/s/ha. » 

La rétention des eaux sur les parcelles du projet sera favorable à la recharge des nappes 
et à la préservation de la qualité des eaux des milieux récepteurs. Elle limitera le risque 
de débordement des cours d’eau et fossés.  
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Le PLU fixe dans le règlement à l’article 13 un pourcentage minimum d’espaces verts 
pour toutes les zones urbanisées et à urbaniser. Les espaces verts à conserver ou aménager 
doivent représenter les proportions minimales suivantes : 

• sur les terrains compris dans la zone inondable du Né, au moins 35% de la superficie 
totale du terrain (zone UAv et Uap notamment) ; 

• en zone UA, au moins 15% de la superficie totale du terrain ; 
• en zone UBa, UX et 1AUX au moins 20% de la superficie totale du terrain ; 
• en zone UAv, UB et 1AU au moins 25% de la superficie totale du terrain. 

 
L’obligation d’un minimum d’espaces verts permettra de développer un réel aménagement 
paysager et de garantir une réduction des surfaces imperméabilisées afin de retenir, d’infiltrer et 
de dépolluer les eaux de pluie au mieux. L’ensemble de ces dispositions sont de nature à limiter 
les incidences de l’ouverture à l’urbanisation sur les ruissellements.  
 

 La prise en compte dans les OAP 
 
L’OAP de la zone 1AU à Petite Morfille prévoit la mise en place d’ouvrages éventuellement 
nécessaire à la gestion hydraulique collective (régulation et infiltration des eaux pluviales). Ils 
seront positionnés en partie basse du site, correspondant au secteur sud et de proximité de la 
rue de la Grande Champagne. Il est également précisé que : « les emprises de voies 
intégreront des espaces végétalisés, plantés en vivaces, graminées et/ou arbustes. Ces 
espaces végétalisés pourront servir à la collecte et le cas échéant à l'infiltration des eaux 
pluviales issues des terrains constructibles et/ou de la voirie interne, et ainsi être valorisés dans 
le cadre de la gestion hydraulique d'ensemble du site aménagé. ».  

Les orientations pour la ZAE intercommunale du Pont Neuf (1AUX) prévoient d’intégrer de 
manière qualitative les dispositifs collectifs de collecte et de régulation des eaux pluviales, 
préférentiellement sous la forme d'ouvrages aériens (noues ou fossés) nord-sud (sens des 
écoulements naturels). Ce principe pourra être adapté en fonction des besoins d'accueils 
économiques et des contraintes d'aménagement.  

 
 La prise en compte dans le zonage 

 
Le PLU préserve la ripisylve des cours d’eau en zone N et la classe en EBC (cf. incidences 
sur les cours d’eau). Cette protection garantit le maintien de cette végétation qui régule les eaux 
pluviales et contribue à leur épuration. 

Plusieurs sites d’accumulations d’eaux pluviales sont identifiés au niveau du bourg, et 
provoquent épisodiquement des débordements. Ces problématiques s'expliquent notamment 
par la situation en creux du bourg, au point de rencontre de plusieurs bassins versants plus ou 
moins étendus. Afin de réduire ces risques de débordements liés au ruissellement des eaux 
pluviales, le PLU préserve l’intégralité de la coulée verte des sources de Chez Caillaud et Chez 
Boureau par un classement en zone N. Les ripisylves et les principaux boisements présents au 
sein de cette coulée verte sont également préservés par un classement en EBC. Il s’agit d’un 
espace déterminant pour la gestion des eaux pluviales à l’échelle globale du bourg. 

Les dispositions du PLU en matière de gestion des eaux pluviales répondent à l’objectif 
de réduction des risques d’inondation en milieu urbain et de préservation de la qualité 
des milieux aquatiques. 
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4. Les incidences sur la maîtrise de l’énergie et les nuisances 
 

4.1. Les incidences sur la maîtrise de l’énergie 
 

 La prise en compte de la maîtrise des consommations énergétiques dans les 
orientations générales du PADD  

 
Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU inscrit plusieurs 
orientations de nature à maîtriser les consommations énergétiques. Il fixe ainsi les objectifs 
suivants : 

 Favoriser les économies et la performance énergétique du bâti pour contribuer à la 
transition énergétique :  

- en encourageant l'utilisation des matériaux et principes constructifs de qualité 
environnementale et/ou d'efficacité énergétique (bois, isolation extérieure, végétalisation 
des toitures, panneaux solaires…), dans le respect du patrimoine architectural du bourg et des 
hameaux,  
- en facilitant les formes bâties économes en énergie et un habitat plus compact, 
permettant de minimiser les déperditions de chaleur,  
- en s'appuyant sur les compétences et actions de la future Agglomération du Grand 
Cognac, dans les domaines du transport, de l'environnement et de l'urbanisme.  

Le P.A.D.D. marque la volonté communale de « lutter contre l’étalement urbain », source de 
consommations énergétiques dans le secteur des déplacements. Pour cela, le PLU 
souhaite notamment renforcer le bourg et maîtriser l’évolution bâtie des hameaux. Il fixe 
les orientations suivantes :  

 Renforcer et mettre en valeur le bourg, lieu référent du territoire communal 

- La densification de l'habitat dans le centre-bourg sera recherchée par : la mise en œuvre 
des dispositifs départementaux ou intercommunaux d'aides à la rénovation de l'habitat, et à la 
remise sur le marché de logements vacants ; la valorisation des emprises actuellement non ou 
peu occupées dans le centre-bourg ; l'adaptation des règles d'urbanisme. 
- Plusieurs principes guideront les choix dans le PLU de développement urbain du bourg 
notamment le refus de l'étalement bâti le long des voies d'entrées du bourg. 

 Maîtriser l'évolution bâtie des hameaux 

- De manière générale, les compléments d'urbanisation sur les hameaux seront encadrés 
dans leur envergure, pour privilégier un développement futur au niveau du bourg, et dans 
un souci de faible impact sur les espaces et paysages agricoles. 

- La construction future devra s'insérer dans les limites bâties et paysagères existantes : 
 sur les terrains en "dents creuses", situés entre parcelles bâties et bien encadrés par les 
voies et chemins qui desservent les hameaux,  

 en évitant la formation de continuités bâties pour préserver des limites visuelles claires 
entre chaque lieu-dit, notamment le long de la RD151 (routes d'Angles et de Maine Neuf) et de 
la route de Pruneau. 
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De plus, le mitage pavillonnaire de l'espace rural sera exclu et les développements futurs 
d'habitat s'inscriront au sein ou en continuité immédiate du bâti résidentiel existant.  

En matière de déplacements, le PLU souhaite développer le maillage des circulations 
douces sur le territoire. Cette action permettra notamment de réduire les consommations 
énergétiques. Pour cela, plusieurs orientations sont déclinées dans le projet : 

- Il s'agit de renforcer les liaisons de proximité dans le bourg, pour mieux relier les secteurs 
d'habitat aux lieux d'équipements et de services, pour éviter le rabattement systématique sur la 
RD731, et pour favoriser le recours aux modes doux, marche-à-pied ou vélo. 

- Pour les liaisons douces autour du bourg, le projet s'appuiera sur :  

 un axe nord-sud côté Est, permettant une liaison d'ensemble depuis le secteur 
stade – école jusqu'aux Hautes Vallades.  
 des liaisons transversales Est-Ouest coordonnées avec la sécurisation des 
carrefours au niveau de la RD731,  
 les rues à faible circulation et les voies nouvelles en partie Ouest du bourg.  

 
 
 La prise en compte dans le zonage 

 

Le développement de l’urbanisation et des déplacements auront pour effet une augmentation 
des consommations énergétiques dans la commune, notamment des ressources énergétiques 
non renouvelables (énergies fossiles). Cette consommation énergétique est d’autant plus 
importante que les constructions sont éloignées du pôle de commerces et d’équipements 
constitué par le centre-bourg.  

La zone 1AU à Petite Morfille inscrite au PLU se situe à proximité du bourg. L’impact des 
déplacements sera donc faible entre la zone à urbaniser et le centre-bourg.  

Bien que maîtrisés par les choix de localisation des zones à urbaniser de la commune, 
l’urbanisation contribuera toutefois au réchauffement climatique au travers des émissions de 
gaz à effet de serre produites par le trafic automobile, les consommations énergétiques des 
bâtiments et les activités industrielles. Ces dernières seront limitées à la zone d’activité 
économique intercommunale de Pont neuf située au nord de la commune.  

 

 La prise en compte dans les OAP 
 

L’OAP de la zone UA rue des Mortemer fixe des orientations pour l’organisation de 
l’urbanisation à l’intérieur du site. Elle indique notamment que « dans le cas des terrains 
situés côté nord de la ou des voies de desserte interne du site, le principe d'implantation 
rapprochée des constructions vis-à-vis des voies peut être écarté, afin de favoriser l'orientation 
Sud et l'ensoleillement des pièces de vie et des principaux espaces de jardins (cf. schéma 
illustratif B.2) ». 
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Schéma B.2 : principe de possible recul des constructions au nord de la voie pour favoriser les 
orientations sud (Source : OAP du PLU) 

En matière de déplacement, l’OAP de la zone 1AU à Petite Morfille comprend un volet 
« orientations de liaisons douces » favorisant l’aménagement d’un maillage continu de 
liaisons douces, notamment le long des voies de desserte interne pour favoriser les 
déplacements de proximité des usagers piétons (et/ou vélos) à l’intérieur du secteur 
d’aménagement et en direction des équipements publics. 

 

 La prise en compte dans le règlement 
 
L’article 10 des dispositions générales du règlement, qui concerne l’application des règles 
d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, indique que : 
« les épaisseurs de murs des constructions correspondantes aux dispositifs d'isolation par 
l'extérieur, ou aux dispositifs de production d'énergie solaire (panneaux solaires ou 
photovoltaïques) » sont autorisés à l’intérieur des marges de recul prescrites par rapport aux 
voies et aux emprises publiques. Cette mesure permet de favoriser l’isolation par l’extérieure 
des bâtiments existants et l’installation de dispositifs de production d’énergie solaire. 

L’article 11 de toutes les zones urbaines et à urbaniser cadre l'aspect général des toitures et 
admet les toitures végétalisées à conditions qu’elles ne nuisent pas à la qualité du paysage 
urbain environnant et à l’intérêt architectural des constructions voisines. Les toitures 
végétalisées participent notamment à l’amélioration de la qualité de l’air et offrent une très 
bonne isolation thermique permettant de réaliser des économies de chauffage l’hiver et de 
climatisation l’été. 

En matière de déplacement, l’article 3 du règlement de toutes les zones à urbaniser et des 
zones urbaines UA, et UX encourage la prise en compte des liaisons douces dans les futures 
opérations d’aménagement d’ensemble. Il indique que « Les opérations d'aménagement 
d'ensemble doivent prendre en compte les circulations piétonnes, soit dans le cadre de 
l'aménagement des voies de desserte, soit par des espaces spécifiques séparés des voies. Les 
aménagements réalisés doivent assurer la continuité des parcours piétons-cycles, en se 
raccordant aux cheminements ouverts au public, existants ou prévus à proximité immédiate du 
terrain concerné. » 
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4.2. Les incidences sur la qualité de l’air et les émissions de gaz à effets de 
serre 
 

 La prise en compte de la qualité de l’air dans les orientations générales du 
PADD 

 

Les orientations du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU prises 
en matière de maîtrise de l’énergie (cf. rappel des orientations générales pour la prise en 
compte de la maîtrise des consommations énergétiques) sont favorables à la réduction des 
émissions de polluants atmosphériques et des gaz à effet de serre.  

 Les incidences du PLU 
 

 L’augmentation du trafic 

L’accroissement de l’offre de logements prévu dans le PLU entraînera mécaniquement une 
augmentation des déplacements des personnes dont la plus grande partie se fait par véhicules 
motorisés. L’augmentation du trafic automobile génèrera une augmentation des rejets de 
polluants atmosphériques, ayant : 

‐ des effets sur la santé des populations riveraines : augmentation des maladies 
respiratoires, effets à long terme encore mal connus sur la santé, 

‐ des effets sur le réchauffement climatique dus à l’émission par les véhicules de gaz à 
effet de serre (CO2 principalement). 

 
Le trafic moyen journalier dépendra de la nature des zones à urbaniser. Les zones à vocation 
d’habitat supporteront un trafic essentiellement de véhicules légers avec une circulation plus 
dense lors des déplacements domicile-travail. Les variations des taux de polluants 
atmosphériques seront marquées par deux pics, en début de matinée et le soir. Les zones à 
vocation économique génèreront un flux de poids-lourds pour le transport de marchandises, 
associé à un flux de véhicules légers pour les personnes. Les émissions de polluants seront 
réparties de manière plus homogène sur la journée. 

Une dégradation locale de la qualité de l’air est donc attendue, étant donné que ces zones 
étaient auparavant des zones naturelles ou agricoles.  

Les orientations et les mesures prises en compte dans le PLU en matière de déplacements et 
évoquées dans la partie précédente, seront bénéfiques sur les émissions de polluants 
atmosphériques et de gaz à effet de serre. 

 L’augmentation de la consommation de chauffage 

La construction de nouveaux logements aura également pour effet une utilisation plus 
importante du matériel de chauffage, fonctionnant à partir d’énergies fossiles. Plusieurs 
polluants atmosphériques sont émis par les appareils de combustion ; les principaux sont le 
dioxyde de carbone, les oxydes d’azote, le dioxyde de soufre et les particules. Certains de ces 
polluants contribuent à la formation de gaz à effet de serre (CO2 notamment) et ont des 
impacts néfastes sur la santé humaine. Toutefois, les incidences seront modérées étant donné 
le nombre de logements prévus (de 8 à 10 logements /an en moyenne). 
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 Les rejets de polluants atmosphériques par de nouvelles activités 

L’ouverture de zones destinées aux activités économiques pourra avoir, selon la nature de 
l’activité accueillie, des impacts en termes de rejets de polluants dans l’atmosphère.  

 
 L’incidence du trafic de la RD 731 sur les nouvelles zones à urbaniser 

La RD 731 constitue une des principales sources d’émissions de polluants atmosphériques 
dans la commune. La voie supporte un trafic important : 4 550 véh./jour en 2015.  

La zone 1AU à Petite Morfille à vocation d’habitat se situe en bordure de la RD731. 
Des espaces verts tampons arborés d’une largeur de 13 mètres seront maintenus ou créés de 
manière à constituer une façade verte en front de la rue de la Grande Champagne – RD731. Ils 
sont matérialisés au sein de l’OAP de la zone. Ils permettront de limiter les incidences du trafic 
de la RD sur cette nouvelle zone à urbaniser.  

De plus, pour un véhicule, le taux d’émission de polluants atmosphériques varie en fonction de 
la vitesse de circulation d’écoulement du trafic. Au sein de la traversée du bourg la vitesse sur 
la RD731 est limitée à 50 km/h, les émissions de polluants sont donc moindres.  

  



271 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

4.3. Les incidences sur le bruit 
 

 La prise en compte des nuisances liées au bruit dans le PADD 
 

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU inscrit plusieurs 
orientations de nature à prendre en compte les facteurs de nuisances reconnus. Il fixe ainsi les 
objectifs suivants : 

- Les enjeux de sécurité routière et de nuisances sonores liés à la RD731 doivent conduire 
à bloquer ou à bien encadrer les possibilités de construction aux abords de cette route. 
Dans le contexte actuel de l'organisation et de l'extension du bourg, il convient de distinguer le 
long de cet axe : 

 les sections Nord et Sud situées hors agglomération, qui doivent être préservées de 
toute urbanisation, 
 les sections d'entrées de bourg, sur lesquels s'appliquera un principe de 
constructibilité retreinte ou encadrée, 
 une section centrale du bourg, dont le caractère urbain est à renforcer. 

- Les nuisances de bruit et techniques découlant de l'activité de l'aérodrome, 
réglementées dans le cadre du P.E.B., se traduiront par un encadrement des possibilités de 
construction sur les secteurs concernés (Treillis, la ZAE de Pont Neuf). 
 
 
 Les incidences du PLU 

 
 Le bruit lié aux infrastructures terrestres de transport 

La commune est concernée par une infrastructure de transport terrestre classée bruyante : la 
RD731 qui traverse notamment le bourg.  

La zone 1AU à Petite Morfille et plusieurs disponibilités foncières urbanisables présentes au 
sein des zones urbaines se situent dans la bande de 30 m de large de part et d’autre de la voie 
qui correspond aux secteurs identifiés comme bruyants.   

L’intensité du bruit dépend pour partie de la vitesse des véhicules. Au sein de la traversée du 
bourg la vitesse sur la RD731 est limitée à 50 km/h. Le bruit est donc moins important que sur 
les portions où la vitesse est plus élevée. 

Au sein de la zone 1AU, des espaces verts tampons arborés d’une largeur de 13 mètres seront 
maintenus ou créés de manière à constituer une façade verte en front de la rue de la Grande 
Champagne – RD731. Ils sont matérialisés au sein de l’OAP de la zone. Ils permettront de 
limiter les nuisances sonores pouvant être ressenties par les futurs riverains. 

L’article 8 des dispositions générales du règlement, qui concernent les autres secteurs de 
prescriptions particulières, indique au chapitre C/ Zones d’isolement acoustique des 
constructions que : « Dans les bandes de bruit définies les constructions nouvelles à 
destination d'habitation, d'hôtel, d'établissements d'enseignement ou de santé, sont admises à 
condition de mettre en œuvre les prescriptions d'isolement acoustique définies par la 
réglementation en vigueur, qui figurent en annexe du dossier de PLU. »  
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La création de nouvelles zones à urbaniser engendrera une augmentation du trafic sur les voies 
de desserte et un accroissement des niveaux sonores à proximité de celles-ci pouvant être à 
l’origine d’une gêne pour les riverains des voies d’accès aux projets d’aménagement. Elle 
s’accompagne de perturbations sonores des zones destinées à accueillir ces nouveaux 
aménagements. Toutefois, toutes les zones à urbaniser 1AU s’intègrent dans un tissu déjà 
urbanisé ou en continuité. Le développement de l’urbanisation aura donc peu d’impact sur les 
émissions sonores. 

 Le bruit lié à l’aérodrome de Cognac-Châteaubernard 

Salles d'Angles est concerné par le Plan d’Exposition au Bruit (P.E.B.) de l’aérodrome de 
Cognac - Châteaubernard, situé en limite nord-est de la commune. 

Toutes les zones à urbaniser à vocation d’habitat (1AU) et les disponibilités foncières 
urbanisables présentes au sein des zones urbanisées (UA et UB) se situent en dehors des 
zones de bruit A, B ou C de l’aérodrome. Certaines se situent en zone D, il s’agit d’une zone 
facultative où le bruit lié à l’aérodrome est considéré comme faible et où les constructions 
nouvelles à usage d’habitation et les équipements publics ou collectifs sont autorisés. 

L’article 8 des Dispositions générales du règlement, qui concernent les autres secteurs de 
prescriptions particulières, indique au chapitre "C/ Zones d’isolement acoustique des 
constructions" que : « Dans les zones de bruit du PEB, figurant en annexe du PLU, les 
constructions autorisées doivent être pourvues d'une isolation acoustique renforcée, prévue 
notamment à l'arrêté du 30 mai 1996 et à l'arrêté du 6 octobre 1978. » 

 Le bruit lié aux zones d’activités économiques 

Toutes les zones à urbaniser à vocation d’habitat et les disponibilités foncières urbanisables 
présentes au sein des zones urbanisées sont éloignées de la zone d’activité du Pont Neuf 
dédiées aux zones d’activités économiques. 

Dans les zones UA, UAv, UB, 1AU l’article 2 du règlement précise que « Les constructions et 
installations à destination d'activités de commerce, d'artisanat, de bureaux ou d'entrepôt sont 
admises […] à condition qu'elles n'entrainent pas des nuisances de bruit incompatibles avec la 
proximité de l'habitat, du fait des installations qui les accompagnent (climatiseurs, …) ou du 
trafic qu'elles générèrent, notamment de poids lourds. ».  
 
 
 
4.4. Les incidences sur les déchets 
 

Les objectifs en termes d’accueil de population entraîneront une très légère augmentation de la 
production de déchets et donc des besoins en terme de réseau de collecte et de capacité de 
traitement. Les ouvrages de traitement seront en mesure de traiter les déchets supplémentaires 
produits. 
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5. Les incidences sur les risques 
 

5.1. Le risque inondation 
 
 
 La prise en compte du risque inondation dans le PADD 

 
La commune au travers de son PLU souhaite préserver les biens et les personnes contre les 
risques d’inondation. Les orientations sont les suivantes : 

- Les périmètres des valeurs et de continuités naturelles, paysagères et hydrauliques autour du 
Né seront maintenus inconstructibles notamment la zone inondable par la rivière. 

- Les espaces déterminants pour la gestion des eaux doivent être pris en compte dans 
les choix d'urbanisation, et préservés pour éviter de créer ou d'aggraver les 
dysfonctionnements hydrauliques. Il s'agit notamment : 

 des espaces naturels de la vallée du Né reconnus comme inondables, situés pour 
l'essentiel au Sud et ouest de la RD151, 

 du vallon central du bourg, 
 de secteurs ou terrains localisés situés en aval de bassins versants importants, 

notamment au Nord-Est (secteur des Magdelaines) et à l'Ouest (aux environs de la 
route de Celles) du bourg. 

 
 La prise en compte du risque inondation par débordement de cours d’eau 

 
La commune de Salles-d’Angles est exposée au risque inondation par débordement du Né. Le 
Document graphique du Règlement indique la limite d'enveloppe de la zone inondable définie 
pour le Né dans le cadre de l'Atlas des Zones Inondables (AZI) élaboré en 2008.  

Afin de limiter l’exposition des biens et des personnes au risque inondation par débordement du 
Né, les zones à urbaniser et les disponibilités foncières urbanisables présentes au sein des 
zones urbaines ont été localisées en dehors de la zone inondable du Né. 

Certains secteurs déjà urbanisés se situent dans la zone inondable (zones UAv et UAp) : il 
s’agit principalement des hameaux de Mauriac, du Maine Neuf et d’Angles.  
Dans ces zones, l’article 7 des dispositions générales du règlement, qui concernent les 
secteurs concernés par la zone inondable de la rivière Né, indique que « Dans ces zones déjà 
bâties, le principe est d'encadrer l'évolution de l'existant afin de ne pas aggraver les risques 
portés sur les biens et les personnes. Ce principe se traduit par la limitation des possibilités 
d'extension ou de reconstruction des constructions, la prise en compte et le cas échéant la 
réduction de la vulnérabilité du bâti, notamment dans le cas d'habitations, la non-aggravation 
des aléas susceptibles d'affecter les terrains alentours du fait des projets d'aménagement ou de 
construction. Dans ces zones, la levée de tout ou partie des prescriptions liées aux aléas 
d'inondation, définies aux articles 1 et 2 du règlement du PLU, est possible dès lors que le 
pétitionnaire fourni une étude hydraulique complémentaire à l'Atlas, permettant notamment de 
déterminer les hauteurs d'eau et de qualifier le niveau d'aléa. ». 

Dans ces zones, l’article 1 du règlement interdit notamment, toute construction nouvelle (hors 
piscines et extension de constructions existantes), la création de sous-sols, le stockage de 
produits susceptibles de générer un risque de pollution des eaux ou des sols… L’extension des 
constructions des habitations existantes est limitée, les aires de stationnement doivent limiter 
l’imperméabilisation des sols et les clôtures doivent permettre le libre écoulement de l’eau 
(article 2).   
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La vallée inondable du Né est donc majoritairement classée en zone N ou A. Dans ces zones, 
l’article 7 des dispositions générales du règlement indique que « Dans ces zones non ou très 
peu bâties, le principe est de préserver le caractère non urbanisé et non imperméabilisé des 
terrains et de préserver ainsi les champs d'expansion de crues. ». 
Ces prescriptions particulières applicables dans la zone inondable s'imposent aux règles 
générales prévues pour chacune des zones. 
Les zones à urbaniser et les disponibilités foncières urbanisables présentes au sein des zones 
urbaines sont éloignées des principaux autres cours d’eau de la commune et ne seront pas 
exposés au risque inondation par débordement de cours d’eau. 
 
 
 Les incidences du ruissellement des eaux pluviales sur le risque inondation  

 
L’imperméabilisation des zones à urbaniser engendrera une augmentation des volumes d’eaux 
ruisselées vers les exutoires. En périodes de fortes pluies, ce phénomène a pour conséquence 
d’accroître les débits des cours d’eau pouvant aggraver le risque d’inondation.  

En matière de gestion des eaux pluviales, l’article 4.3 du règlement des zones UA, UB et 1AU 
indique que : « En principe, les eaux pluviales seront résorbées sur le terrain d'assiette des 
projets. Si la surface du terrain, la nature du sol ou la disposition des lieux ne permet pas de 
résorber tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle, elles seront rejetées au réseau 
collectif (fossé, caniveau ou réseau enterré) de telle sorte que l'écoulement soit assuré sans 
stagnation. ». 

Le PLU fixe par ailleurs un pourcentage minimum d’espaces verts au sein du règlement des 
zones UA, UB, UX et AU afin de réduire l’imperméabilisation des sols et favoriser l’infiltration 
des eaux. 

Ces mesures réduiront les incidences de l’imperméabilisation des sols sur le risque inondation. 
 
 
 La prise en compte du risque inondation par remontées de nappes 

 
La sensibilité aux inondations par remontées de nappes a fait l’objet de cartographies réalisées 
par le BRGM. La cartographie montre la présence d’une nappe affleurante principalement au 
sein de la vallée du Né, au sud du bourg près des Vallades, en partie sud de la ZAE du Pont 
Neuf et au nord de Treillis. 

- Les prescriptions du règlement applicables en zone N et dans la zone inondable de la 
vallée du Né seront de nature à limiter également l’exposition des biens et des personnes 
au risque inondation par remontées de nappes.  

- La coulée verte des sources de Chez Caillaud et Chez Boureau au sud du bourg sera 
intégralement préservée au sein du PLU par un classement en zone N.  

- Aucune habitation n’est située au nord de Treillis où la nappe est sub-affleurante. 

- Une partie de la zone 1AUX se situe en zone de sensibilité forte à très forte. 
Le PLU ne contient pas de dispositions règlementaires de nature à réduire les incidences 
des remontées de nappes sur ce secteur. Les études menées (notamment les suivis 
piézométriques) sur le site d'implantation du projet "Hennessy", limitrophe à la zone 1AUX, 
confirme que ces terrains (zone UXa) sont localisé en zone de remontées de nappes. 
Ces études font apparaître que les niveaux de la nappe sont remontés pendant l'hiver 
2013-2014 (particulièrement humide) jusqu’a 1 m sous le sol, à l’extrémité ouest du projet. 
Sur le reste de l’emprise du projet "Hennessy", les niveaux maximum mesurés se situaient 
entre 2,5 m et 5 m sous le sol.   
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5.2. Le risque mouvements de terrain  
 
Une grande partie de la commune (hormis le nord et la vallée du Né) est exposée à un aléa 
« moyen » au retrait gonflement des argiles selon l'étude générale du BRGM. Ainsi, la zone 
1AU à Petite Morfille et quasiment toutes les disponibilités foncières urbanisables se situent 
dans cette zone d’aléa. 
Le PLU ne comprend pas, dans ses dispositions règlementaires, de prescriptions visant ce 
risque, compte tenu du niveau théorique "moyen" de l'aléa et de sa réalité plutôt faible sur le 
territoire de Salles d'Angles contrairement à d'autres territoires proches (très peu de désordres 
constatées dans le passé sur la commune, y compris pendant la sécheresse de 2003). 
Des recommandations ont toutefois être intégrées en annexe du règlement PLU (cf. chapitre 
Mesures réductrices) dans le but d'indiquer de "bonnes pratiques" aux aménageurs et 
constructeurs. 
 

5.3. Les risques technologiques 
 
 La prise en compte des risques technologiques dans le PADD 

 
Le projet d’aménagement et de développement durable fixe pour objectif "d’anticiper les 
besoins en équipements publics et réseaux publics" notamment la défense incendie. 
 
Le réseau d'assainissement collectif du bourg a été mis en place. Les efforts se porteront sur le 
traitement dans le cadre du SPANC des cas de non-conformité des dispositifs d'assainissement 
individuel, ainsi que l'amélioration au cas par cas de la desserte en eau, en relation avec les 
insuffisances localisées en couverture en défense incendie, identifiées dans le cadre du 
diagnostic. 
 
 
 La prise en compte du risque industriel 

 
La commune comprend plusieurs ICPE et est soumise au risque feu d’alcool au regard du 
nombre d’installations de stockage d’eaux de vie qui y sont présentes. 
 
Le PLU évite toute proximité entre les zones d’activités économiques UX et 1AUX et les zones 
d’habitat et d’équipement accueillant des populations sensibles.  
 
Une seule parcelle urbanisable présente au sein d’une zone UAv au lieu-dit Bas Pruneau, se 
situe à proximité d’une ICPE (Distillerie Favreau). Un peu plus de 80 mètres de distance les 
séparent. Cette distance devrait limiter les éventuelles nuisances pouvant être ressenties par 
les futurs riverains.  
 
Plusieurs parcelles urbanisables présentes au sein de zones urbaines se situent au sein de 
lieux-dits ne disposant d’aucune défense incendie utilisable par les services du SDIS : 

• une parcelle en zone UAv au lieu-dit Bretignolles ; 
• plusieurs parcelles en zone UB au nord du bourg au lieu-dit la Chaume Laurent. 

 
L’article 3 du règlement des zones urbaines et à urbaniser, qui concerne les conditions de 
desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 
indique que « Les terrains destinés à la construction doivent être desservis par des voies 
publiques ou privées, existantes, aménagées ou nouvelles, dont les caractéristiques sont 
suffisantes au regard de l'importance et de la destination du projet. Elles doivent notamment 
permettre la circulation des engins de lutte contre l'incendie conformément à la réglementation 
en vigueur. ».   
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 La prise en compte du risque "Transport de Matières Dangereuses" 
 

La commune est concernée par le risque de transport de matières dangereuses vis-à-vis de la 
RD 731 qui supporte un flux de transports non-négligeable dont des poids-lourds.  

La zone 1AU à Petite Morfille ainsi que plusieurs disponibilités foncières urbanisables présentes 
au sein des zones urbaines du bourg se situent en bordure de la RD731.  

Au sein de la zone 1AU, des espaces verts tampons arborés d’une largeur de 13 mètres seront 
maintenus ou créés en bordure de la RD731. Ils seront de nature à limiter les éventuels risques 
liés au transport de matières dangereuses en garantissant notamment un éloignement des 
constructions vis-à-vis de la voie. De plus, ce secteur dispose d’une défense incendie utilisable 
par les services du SDIS en cas d’inflammation accidentelle. 

Les parcelles urbanisables en zones urbaines présentes en bordure de la RD731 disposent 
d’une défense incendie utilisable par le SDIS exceptée le lieu-dit la Chaume Laurent présent au 
nord du bourg. 

Au sein de la traversée du bourg, la limitation de vitesse à 50 km/h réduit les risques 
d’accidents et la gravité de leurs conséquences. 
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6. Les incidences sur les paysages et les patrimoines 
 

 
 Outre les aspects abordés dans les paragraphes traitant des espaces et grands paysages 

naturels et agricoles, les incidences potentielles qui sont à prévoir sur les paysages et 
patrimoines concernent : 

 
– L'incidence générale des extensions de l'urbanisation, qui engendrera inévitablement une 

transformation des paysages sur les sites concernés, lesquels se situent aujourd'hui pour 
certains en transition entre espaces urbains et paysages ruraux, notamment le site de la 
zone 1AUX au Pont Neuf et le site de la zone 1AU à Petite Morfille. 

 
– L'incidence des compléments d'urbanisation et des transformations sur les constructions 

existantes (extensions ou renouvellement) au sein des secteurs déjà bâtis, avec le risque 
de perte de valeurs paysagères ou patrimoniales que cela peut engendrer. 

 

 
 Pour limiter ou éviter ces incidences, le PLU prévoit : 

– la localisation des principales zones d'urbanisation future (zone 1AU de 2,6 ha et zone 
1AUX de 24 ha) en extension des principaux tissus urbains de la commune : le bourg 
(enveloppe urbaine de 69 ha) et la ZAE du Pont Neuf (enveloppe urbaine de 66 ha). 

– Le respect de la relative faible importance des hameaux et de leur lisibilité  

– des dispositions réglementaires (zones N, A, délimitation d'EBC, identification au titre du 
patrimoine) de protection des éléments structurants dans la lecture des paysages du 
territoire : les espaces de vallée du Né et de fond de vallon du bourg, les grands 
panoramas viticoles, les bosquets boisés et lignes arborées qui animent le paysage rural ; 

– des dispositions réglementaires spécifiques pour le bourg (zone UA) et les hameaux 
(zone UAv), qui recèlent les principaux éléments d'intérêt urbain et architectural. 
Sont notamment affirmés la préservation des formes des tissus bâtis existants et des 
motifs architecturaux traditionnels (volumes simples, pierre, couleurs, formes des toitures 
et des fenêtres, clôtures,…) qui se rattachent à l’image de ces sites d’implantation 
historique sur la commune ; 
Ces éléments identitaires de la forme urbaine sont également pris en compte dans les 
dispositions d'OAP du site de la rue des Mortemer, qui s'inscrit en cœur de bourg ; 

– l'intégration au règlement de palettes de couleurs et de plantations, pour assurer le 
respect de l'identité des lieux et pour lutter contre la banalisation des paysages aménagés 

– l'identification au titre du patrimoine protégé de grandes propriétés remarquables et de 
nombreux porches anciens, caractéristiques de l'identité viticole du territoire, 
accompagnés de prescriptions spécifiques propres à assurer leur protection ; 

– l'identification, fondée sur un critère de qualité architecturale, de bâtiments qui pourront 
changer de destination dans le cadre des règles prévus en zone A du PLU.  

– des dispositions d'OAP pour les sites à urbaniser (1AUX et 1AU) portant sur le traitement 
en espaces verts et plantations des zones de transitions paysagères : 

‐ végétalisation des futures zones de contacts entre espaces bâtis et espaces non bâtis,  
‐ intégration qualitative des futures constructions vis-à-vis des routes et chemins, en 

zone rurale (Pont Neuf) et vis-à-vis de l'entrée Est du bourg (Petite Morfille). 
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CHAPITRE VI : LES MESURES DESTINEES A SUPPRIMER, 
REDUIRE OU COMPENSER LES INCIDENCES NEGATIVES SUR 
L’ENVIRONNEMENT 
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1. Les mesures à l’égard des milieux naturels 
 
 
Le PLU n’entraîne aucune incidence négative significative sur les milieux naturels. 
Il n’est donc pas à prévoir de mesures destinées à les éviter, réduire, ou compenser. 
 
Toutefois, des mesures d’accompagnement sont recommandées afin de préserver la 
biodiversité dans la zones AU ouverte à l’urbanisation (zone 1AU et 1AUX). 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation pour ces sites prévoit chacune la 
constitution ou la préservation d'espaces verts, qui contribueront au maintien et au 
rétablissement des continuités de trame verte locale. 
 
Dans ces continuités d'espaces verts, il est recommandé : 

 de procéder à une gestion extensive de cette trame verte : pas de produits 
phytosanitaires et d’amendement du sol, une fauche tardive annuelle (août-septembre) ; 

 de planter ces espaces en veillant à n’utiliser que des essences indigènes et appropriées 
au type de sol. Ces dernières permettront en outre d’améliorer le cadre de vie par les 
couleurs du feuillage et des baies…  

 
Préconisation d’essences indigènes 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique Couleurs 
fleurs/fruits Feuillage 

Alisier torminal Sorbus torminalis fruits bruns caduc 

Bouleau verruqueux Betula pendula chatons jaunes verts caduc 

Châtaignier Castanea sativa marrons piquants caduc 

Chêne pédonculé Quercus robur marrons caduc 

Chêne tauzin Quercus pyrenaica marrons caduc 

Chêne vert Quercus ilex marrons persistant 

Houx Ilex aquifolium Fruits rouges persistant 

Saule roux Salix atrocinerea chatons jaunes 
marron caduc 

 
Pour les ouvrages de gestion des eaux pluviales éventuellement nécessaires, il est 
recommandé de privilégier les bassins ou les noues végétalisées. 
 
  



280 

PLU de SALLES D'ANGLES – Rapport de Présentation 

2. Les mesures à l’égard des risques naturels 
 
 
2.1. Le risque mouvements de terrain 
 
Des recommandations ont été intégrées en annexe du Règlement du PLU pour les projets de 
construction situés dans la zone d'aléa moyen de mouvements de terrain liés aux sols argileux.  
 
Elles concernent la conception des projets de constructions (éviter les sous-sols, profondeur 
minimum des fondations…) et l’environnement immédiat des constructions (éviter la plantation 
d’arbre et d’arbuste avide d’eau à proximité de la construction…).  
 
 
 
2.2. Le risque incendie 
 
La Commune s’engage à compléter la défense incendie au niveau des lieux-dits actuellement 
non défendus, à "Bretignolles" (zone UAv), à "Chaume Laurent" (zone UB) et à Mauriac (zone 
UAv, et dès lors que des projets de construction y seront enclenchés, notamment sur les 
terrains identifiés comme disponibilités foncières urbanisables par le PLU (à Chaume Laurent). 
 
Les dispositifs appropriés de défense incendie à mettre en place ou à mettre à niveau seront 
étudiés au cas par cas avec le SDIS ou dans le cadre de l'étude plus globale d'un Plan 
Communal de Sauvegarde. 
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CHAPITRE VII : LES CRITERES, INDICATEURS, ET MODALITES 
RETENUS POUR L’ANALYSE DES RESULTATS DE L’APPLICATION 
DU PLAN 
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Les critères et indicateurs suivants visent à permettre un suivi régulier de l'application du PLU et 
une appréciation de ses résultats, au regard des orientations générales du projet communal et 
des éléments du PLU qui déclinent ces orientations. 
 
Les indicateurs indiqués sont destinés, in fine, à permettre la mise en œuvre de l'analyse des 
résultats de l'application du plan au regard des objectifs prévus à l'article L121-1 (renuméroté 
L101-2) du code de l'urbanisme, comme prévu à l'article L123-12-1 (renuméroté L153-27) du 
code de l'urbanisme. 
Conformément à cet article, cette analyse doit être réalisée neuf ans au plus après la 
délibération d'approbation du plan local d'urbanisme, et donner lieu à une délibération du 
conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 
 
Dans le cas de Salles d'Angles, cette analyse et la délibération visée ne seront sans doute pas 
concrétisés puisque la commune a intégré la Communauté d'Agglomération de Grand Cognac, 
laquelle est compétente en matière de document d'urbanisme sur tout son territoire et a engagé 
son PLU intercommunal comprenant Salles d'Angles. 
 
Dans ce contexte, les éléments suivants sont ainsi destinés à préciser les critères et indicateurs 
pertinents pour le seul territoire de Salles d'Angles et dans le cadre de son PLU communal. 
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1. Suivi des résultats du PLU au regard des objectifs en 
matière d'habitat, d'aménagement et de développement 
 

Thématique Donnée initiale Objectifs du PLU 
et indicateurs Source 

Nombre 
d'habitants 1056 habitants en 2012 1150 à 1200 habitants à 

l'horizon 2027 Recensement INSEE annuel 

Nombre de 
résidences 
principales 

439 résidences 
principales en 2012 

env. 530 résidences 
principales à l'horizon 
2027 (neufs ou remis sur 
le marché) 

Recensement INSEE annuel 

Nombre de 
constructions 
neuves 

51 logements sur 13 
ans, soit 4 logements 
par an 

70 à 85 logements sur 
une décennie environ, soit 
7 à 8 logements par an 

Statistiques SITADEL annuelle 

Nombre de 
logements 
vacants 

31 logements vacants 
en 2016 (recensement 
communal), 45 recensés 
par l'INSEE en 2012 

Baisse de la vacance 
dans le bourg, 
représentant une 15aine de 
logements 

Recensement INSEE annuel 
Recensement périodique (étude 
particulière ou fichiers réseaux) 
Résultats sur 3 ans des 
dispositifs d'amélioration de 
l'habitat (PIG…) 

Diversité de 
logements 

Diversité de l'habitat 
(maisons de bourg, 
pavillons, bâti rural). 
Part du logement locatif 
en baisse (12 % en 
2013) 

Maintien de la diversité de 
l'offre en logements sur la 
commune. 
Augmentation de la part 
des logements locatifs (13 
à 14 % dans 10 ans) 

Suivi annuel des permis réalisés 
(localisation, typologie …) 
Réalisation des objectifs d'OAP 
sur les sites de zones AU et U 
Statistiques INSEE ou autres 
sources. 

Consommation 
d'espaces par 
l'urbanisation 

Habitat : 
Total de 6,4 ha 
effectivement 
consommés entre 2002 
et 2016. 
Moyenne de 1250 m² 
par logement créé sur 
les années 2000-2016 

Environ 7,9 ha 
effectivement consommés 
sur 10 ans (maximum de 
10 ha sans rétention 
foncière). 
Moyenne de 1000 m² par 
logement créé 

Suivi annuel des permis et de 
l'occupation des terrains 
identifiés en extension ou en 
dents creuses par le PLU 
Comparaisons photo. ou 
cartographiques (~ 5 ans) 
Réalisation des objectifs d'OAP 
sur les sites de zones AU et U 

 

Activités : 
Total de 55,4 ha 
consommés entre 2002 
et 2016. 

24 ha sur environ 10 ans 
dans le cadre de 
l'extension ouest de la 
ZAE du Pont Neuf. 
Evaluation et anticipation 
d'un besoin éventuel 
d'extension 
supplémentaire de la ZAE 

Suivi annuel du rythme 
d'aménagement et de 
l'occupation de l'extension ouest 
de la ZAE 
Evaluation annuelle du potentiel 
quantitatif et qualitatif de 
commercialisation de terrains à 
l'échelle intercommunale 
Suivi des demandes 
d'implantations d'entreprises  

Aménagement 
et revitalisation 
du centre 

Poursuite de 
l'aménagement de la 
traversée du bourg par 
la RD731, et des 
espaces attenants 

Mise en valeur des 
espaces publics 
Amélioration de la 
sécurité routière et 
réduction des nuisances 
Incidences positive sur la 
revalorisation du bâti aux 
abords de l'axe 

Données et enquêtes 
communales ou 
intercommunales (périodicité en 
fonction du programme 
d'aménagement). 
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2. Suivi des résultats du PLU au regard des objectifs en 
matière environnementale 
 
 
 Milieux naturels 
 

Impact suivi Indicateur Fréquence Unité de 
mesure Source Valeur de 

référence 

Efficacité de la 
protection des 
sites Natura 
2000 

Maintien des 
habitats naturels et 
des habitats 
d’espèces en 
présence sur le 
territoire 

 
Durée du 
PLU 

ha Cartographie 
du PLU 

État initial de 
l’environnement 
du PLU 

Efficacité de la 
protection des 
autres 
espaces 
naturels à 
enjeu 

Maintien des 
espaces naturels 

Durée du 
PLU ha Cartographie 

du PLU 

État initial de 
l’environnement 
du PLU 

Efficacité de la 
protection des 
continuités 

Conservation des 
continuités 

Durée du 
PLU 

Présence de 
continuités : 
linéaire non 
interrompu 

Cartographie 
du PLU 

 
État initial de 
l’environnement 
du PLU 

 
 
 Risques majeurs 
 

Impact suivi Indicateur Fréquence Unité de 
mesure Source Valeur de 

référence 

Développement de la 
défense incendie 

Dispositifs incendie 
implantée dans les 
nouvelles zones à 
urbaniser 

Annuelle nb SDIS, 
Commune zéro 

 
 
 Air, climat, énergie, bruit 
 

Impact suivi Indicateur Fréquence Unité de 
mesure Source Valeur de 

référence 

Développement des 
déplacements doux 

Linéaire de liaisons 
douces cycles-piétons 
aménagées  

Durée du 
PLU ml Commune État actuel : 

point zéro 
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 Ressource en eau 
 

Impact suivi Indicateur Fréquence Unité de 
mesure Source Valeur de 

référence 

Impact de 
l’urbanisation sur 
la qualité de la 
ressource en eau 

État des masses 
d’eau superficielles 

Annuelle et 
à chaque 
état des 
lieux 

Classe de 
qualité des 
paramètres 
physico-
chimiques, 
biologiques 
et chimiques 

Agence 
de l’Eau 
Adour-
Garonne 

État des lieux 2013 
pour les 
modélisations et 
année de référence 
2014 pour les 
mesures 
(cf. état initial de 
l’environnement) 

Développement 
du réseau 
collectif 
d’assainissement 

Nbre d’habitants ou 
d’abonnés raccordés 
au réseau collectif 

Annuelle nb SIAEPA 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Linéaire de 
canalisation de 
collecte des eaux 
usées 

Annuelle ml SIAEPA 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Développement 
de l’assainis. non 
collectif 

Évolution du nombre 
d’installations d’ANC Annuelle nb SIAEPA 

Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Impact de 
l’augmentation 
des volumes 
d’eaux usées à 
collecter et à 
traiter 

Conformité de la 
station d’épuration Annuelle Oui ou non 

Agence 
Adour 
Garonne, 
SIAPA  
Police de 
l’eau DDT 

Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Nombre 
d’installations d’ANC 
contrôlées 

Annuelle 
conforme ou 
non 
conforme 

SIAEPA 
Donnée 2016 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Évolution de la 
consommation 
d’eau potable 

Volume d’eau 
prélevé dans les 
captages alimentant 
le territoire (à la 
journée et à l’année) 

Annuelle m3 SIAEPA 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Volume d’eau 
consommé (à la 
journée et à l’année) 

Annuelle m3 SIAEPA 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Rendement des 
réseaux de 
distribution d’eau 
potable 

Annuelle % SIAEPA 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Indice linéaire de 
perte  Annuelle m3/km/jour SIAEPA 

Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 

Évolution de la 
qualité de l’eau 
distribuée 

Qualité de l’eau pour 
les paramètres 
mesurés 

Annuelle 
conforme ou 
non 
conforme 

ARS 
Donnée 2014 de 
l’état initial de 
l’environnement 
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CHAPITRE VIII : DESCRIPTION DES METHODES UTILISEES 
POUR EVALUER LES INCIDENCES, ET LES DIFFICULTES 
RENCONTREES 
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1. Méthodes pour l’analyse de l’état initial de l’environnement 
 
 
L'analyse de l'état initial a été effectuée à partir d'un recueil de données disponibles auprès des 
différents détenteurs d'informations, complété par des analyses documentaires et des 
investigations sur le terrain. 
 
 
1.1. Recueil de données bibliographiques 
 
Le recueil bibliographique a compris l'examen des documents suivants :  
 
Milieux naturels et biodiversité : 

- les documents cartographiques : cartes IGN, carte géologique (BRGM), orthophotos... 
- Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 « Vallée du Né et princiapux 

affluents » (2006), 
- Fiches Standards de Données des sites Natura 2000 (INPN). 
- Fiches ZNIEFF (INPN). 
- Schéma Régional de Cohérence Écologique de Poitou-Charentes. (État, Région, 

décembre 2015). 
 
Eau : 

- Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Adour-Garonne 2016-2021. 
- Plan de Gestion des Etiages de la Charente, Avenant au Plan de gestion des étiages 

PGE du bassin de la Charente 2015-2018. 
- Schéma communal d’assainissement de 2002 (Commune). 
- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable 2014 (Syndicat 

Intercommunal Alimentation Eau Potable Et Assainissement, SIAEPA). 
- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 2014 

(Syndicat Intercommunal Alimentation Eau Potable Et Assainissement, SIAEPA). 
- Carte d’aptitude des sols de la commune, SEAF, 1997. 

 
Risques, nuisances et énergie : 

- Dossier Départemental des Risques Majeurs de la Charente (2012). 
- Atlas des zones inondables (AZI) du Né, 2008. 
- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 2014 

(CALITOM). 
- Schéma Régional Climat Air Énergie (Conseil Régional d’Aquitaine, 2012). 
- Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome Cognac-Chateaubernard, 2009. 
- Bilan annuel de la qualité de l’air 2014 en Poitou-Charentes, Atmo Poitou-Charentes. 
- Bilan des émissions de gaz à effet de serre en Poitou-Charentes 1990-2008, AREC. 
- La consommation d’énergie finale en région Poitou-Charentes entre 1990 et 2013, 

AREC. 
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1.2. Consultation de sites internet 
 
De nombreux sites internet ont été consultés pour compléter ou mettre à jour les données 
bibliographiques et géographiques : sites de l’Agence de l’eau Adour-Garonne (SIEAG), 
DREAL Poitou-Charentes, Géoportail, Géorisques, Atmo Poitou-Charentes, sites du MEDDTEL 
Inspection des installations classées, sites du BRGM- MEDDTEL argiles, Basol, Basias, site 
"data.gouv.fr" pour le registre parcellaire graphique… 
 
 
 
1.3. Enquêtes auprès de détenteurs d’informations 
 
Des enquêtes auprès de détenteurs d’information et d’experts sont venues compléter le recueil 
de données bibliographiques. Les personnes enquêtées sont les suivantes : 
 le Conservatoire des Espaces Naturels Aquitaine (CEN), 
 le Conservatoire Botanique National Sud Atlantique (CBNSA), 
 les services de l’Etat (DREAL, DDTM, ARS…). 

 
 
 
1.4. Interprétation de photographies aériennes et prospections sur le 
terrain 
 
L’interprétation de photographies aériennes récentes (IGN, 2012) a permis la réalisation d’une 
occupation du sol actualisée qui a servi de base aux investigations sur le terrain. 
 
Celles-ci ont permis de décrire les formations végétales et les habitats naturels présents sur la 
commune, en particulier pour les zones à urbaniser du PLU. 
 
Les visites sur le terrain pour le milieu naturel ont été réalisées en janvier 2016 pour l’analyse 
de l’état initial des milieux de la commune. 
 
Des visites sur le terrain pour les analyses paysagères et la reconnaissance du patrimoine 
"commun" ou remarquable ont été effectuées à 2 reprises, à l'automne 2015 et en juin 2016, la 
seconde intégrant la confirmation les identifications réalisées dans le cadre du PLU initial 
(patrimoine protégé, changements de destination de bâtiments en zone A) 
 
Une reconnaissance de terrain en janvier 2017 a été dédiée à l'actualisation de l'occupation des 
sols sur les sites envisagées par le PLU pour des développements urbains. 
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2. Méthodes pour l’évaluation des incidences et la 
proposition de mesures pour les éviter, réduire, et 
compenser 
 
 
L'identification et l'évaluation des effets, tant positifs que négatifs, sont effectuées chaque fois 
que possible selon des méthodes normalisées. L'évaluation est effectuée thème par thème, 
puis porte sur les interactions, si elles existent, entre les différentes composantes de 
l'environnement. Cette évaluation est quantitative chaque fois que possible compte tenu de 
l'état des connaissances, ou seulement qualitative. 
 
Les mesures destinées à éviter, réduire, ou compenser les incidences négatives sont définies, 
soit par référence à des textes réglementaires, soit en fonction de l'état des connaissances 
disponibles. 
 
L'identification de l'état initial de l'environnement, d'une part, et l’analyse des objectifs et 
orientations inscrits dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement 
et le zonage, d'autre part, ont permis d'évaluer les incidences du plan sur les différentes 
composantes de l'environnement. 
 
Les effets sur les espaces naturels et la biodiversité sont estimés à partir de l’évaluation du 
risque : 
 de consommation et de fragmentation des espaces naturels induites par le 

développement de l’urbanisation, et des projets d’infrastructures nouvelles, 
 de perturbation des habitats ou de dérangement des espèces, induit par le 

développement de l’urbanisation et de la fréquentation humaine. 
 
Les effets sur l’eau et le réseau hydrographique sont évalués à partir des risques de 
modification du régime des cours d’eau et des apports polluants générés par l’ouverture de 
nouvelles zones d’urbanisation ; la sensibilité des milieux récepteurs est également prise en 
compte. 
 
Les effets sur le réchauffement climatique sont évalués de manière qualitative en tenant compte 
des émissions supplémentaires de gaz à effet de serre, et des économies, induites par le Plan. 
Les nuisances sonores et les émissions de polluants atmosphériques sont évaluées de manière 
qualitative, à partir de l’augmentation des déplacements induits par le développement des 
zones urbanisées prévues par le PLU. 
 
Les effets sur les risques sont évalués à partir de la confrontation des zones d’aléas naturels ou 
technologiques identifiées avec les zones d’habitat actuelles et futures. 
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3. Les difficultés rencontrées 
 
 
Les difficultés rencontrées sont dues principalement : 

 aux connaissances encore lacunaires de l’intérêt écologique des espaces naturels, qui 
peuvent-être sous-estimés, de larges espaces n’ayant jamais été prospectés. 

 aux conditions d’observations de la flore et de la faune : certains habitats peuvent 
renfermer des espèces non recensées lors des observations sur le terrain pour des 
raisons diverses : temps de prospection très limité, espèces très discrètes, secteurs 
difficilement accessibles … 
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CHAPITRE IX : RESUME NON TECHNIQUE 
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1. Analyse de l’état initial 
 

1.1. Le milieu physique, le milieu naturel et la biodiversité  
 

 Climat, relief et sol 
 

Le climat de la commune de Salles d’Angles est de type océanique tempéré.  

Salles d’Angles s’inscrit principalement dans un relief collinaire homogène, caractérisé par ses 
ondulations douces et des terrains très majoritairement calcaires. 

Deux grandes unités géomorphologiques peuvent être distinguées sur le territoire communal : 
- Les collines calcaires ; 
- Les secteurs dépressionnaires de la vallée du Né et de ses affluents tapissés par des 

alluvions. 
 

 La ressource en eau 
 

Le sous-sol de Salles-d’Angles comprend plusieurs nappes souterraines : 
• Une nappe majoritairement libre dans les calcaires marneux du santonien-

campanien du bassin de la Charente-Gironde ; 
• Des nappes captives situées dans des formations imperméables (Crétacé, 

Jurassique…). 
Les états quantitatifs et chimiques 2007-2010 de ces masses d’eau souterraines sont bons 
excepté pour la masse d’eau libre pour laquelle l’état quantitatif et chimique est mauvais. De 
plus, la nappe captive du jurassique dispose d’un état chimique mauvais.  

L’ensemble du territoire de la commune de Salles-d’Angles se situe au sein du bassin versant 
du Né. Plusieurs rus temporaires traversent également la commune.  Ils sont alimentés en hiver 
par diverses sources. Le plus important se situe au creux du bourg, il s’agit du ru des sources 
de la fontaine Caillaud et de la fontaine de chez Boureau. Sur l’année de référence 2014, l’état 
écologique et chimique du Né est considéré comme Bon.  

Le SDAGE Adour Garonne 2016-2021 fixe un bon état global pour 2021 pour le Né. 
Concernant les masses d’eau souterraines, elles doivent toutes maintenir le bon état 2015 
excepté les deux masses d’eau citées précédemment qui doivent atteindre le bon état pour 
2027. 

La commune est concernée par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
Charente en cours d’élaboration, et par le Plan de Gestion des Etiages (PGE) de la Charente 
2015-2018. 
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 Le milieu naturel et la biodiversité 
 

La vallée du Né, qui marque la limite sud-ouest de la commune fait l’objet d’une protection forte 
avec la présence d’une zone Natura 2000 au titre de la Directive Habitats. Les enjeux sont liés 
à la présence de : 

-  plusieurs habitats d’intérêt communautaire des zones humides, dont les forêts alluviales 
d’aulnes et frênes, 

- Plusieurs espèces animales d’intérêt communautaire : Vison d’Europe, Loutre d’Europe, 
Barbastelle, Petit rhinolophe, Cordulie à corps fin, Agrion de Mercure. 

La vallée du Né est également une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Floristique et 
Faunistique. 

Quatre grands types de milieux naturels ont été différenciés sur la commune en plus de ceux 
que l’on trouve dans la vallée du Né 

 Les bosquets épars et les haies disséminés sur les coteaux agricoles ; 

  Les zones humides qui occupent les dépressions des vallons affluents de la vallée du 
Né ; 

 Les pelouses et landes sèches calcicoles au sud du hameau « Treillis ». 

La Trame Verte et Bleue de la commune comprend : 

- Un réservoir de biodiversité, espace où la biodiversité est la plus riche et la mieux 
représentée ; elle comprend les milieux naturels couverts par des inventaires du 
patrimoine naturel (ZNIEFF) et les zones protégées (Natura 2000, réserves 
naturelles…), ainsi que les milieux naturels étendus et peu fragmentés. Sur la commune 
de Salles d’Angles, il s’agit de la vallée du Né, réservoir des milieux aquatiques et 
humides. 

- Les corridors écologiques, voies de déplacement de la faune et de la flore, plus ou 
moins larges, continues ou non, qui relient les réservoirs de biodiversité entre eux et 
permettent les migrations et dispersions des espèces. Sur la commune de Salles 
d’Angles, on trouve : 

o La vallée du Né, considérée dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
comme un corridor d’importance régionale ; 

o Les vallons secondaires, corridors des milieux aquatiques et humides, 
d’importance locale ; 

o Les pelouses et landes sèches calcicoles, corridor diffus. 
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1.2. L’eau potable et l’assainissement  
 

 L’eau potable  
 
La gestion de l’eau potable de la commune a été transférée au Syndicat Intercommunal 
Alimentation Eau Potable Et Assainissement (SIAEPA) de la région de Salles-d’Angles. 
L’alimentation en eau potable de la commune est assurée par des prélèvements dans la nappe 
alluviale de la Charente, à partir de 2 puits situés sur la commune de Merpins. 

Le prélèvement journalier moyen s’élève en 2014 à 2 500 m3 pour un volume de prélèvement 
autorisé de 10 000 m3/j. 

Le rendement du réseau de distribution est de 76,9% en 2014.  

La qualité de l’eau distribuée est conforme en 2014. 

 

 L’assainissement 
 
L’assainissement collectif est également de la compétence du SIAEPA. Le bourg et ses 
principaux secteurs d'habitat et d'équipements, sont les seuls secteurs placés en zone 
d'assainissement collectif sur la commune de Salles d'Angles. Le reste de la commune est en 
assainissement non-collectif. 

Le réseau, de type séparatif, est raccordé à la station d’épuration de Salles-d’Angles, d’une 
capacité de 1 000 EH. Le traitement utilisé est de type filtre à sable planté de roseaux. En 2015, 
la station a fonctionné en moyenne à 35% de sa capacité hydraulique et 47% de ses capacités 
organiques.  

Sur la commune de Salles d’Angles, selon les derniers contrôles effectués, 42% des 
installations sont non-conformes et 10 habitations sur 276 ne disposent pas d’installations de 
traitement des eaux usées. 
 
Plusieurs zones sensibles liées à la gestion des eaux pluviales sont présentes sur la commune 
(pointe nord et bourg). 
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1.3. Les risques majeurs 
 

 Les risques naturels 
 
 Le risque inondation 

La commune est exposée au risque inondation par débordements du Né. La commune est 
également soumise au risque inondation par remontée de nappe. La nappe est affleurante en 
bordure du Né, au sud du bourg et au Pont-neuf et au nord de Treillis. 

 Le risque mouvements de terrain 

La commune est exposée au risque mouvement de terrain par le retrait-gonflement des argiles. 
Une grande partie de la commune, hormis le nord et la vallée du Né, se situe en zone d’aléa 
« moyen » vis-à-vis de ce risque. 

 Autres risques 

La commune a été classée en zone de sismicité faible par le décret n°2010-1255 du 22 octobre 
2010. 

 Les risques technologiques 
 

Ces risques sont liés aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; 
la commune compte quatre installations industrielles soumises à autorisation ou enregistrement 
et une vingtaine d’installations soumises à déclaration. 

La commune comprend plusieurs chais et distilleries. Elle dispose de plus de 100 installations 
de stockage d’eaux de vie ce qui la soumet au risque de feu d’alcool. Plusieurs lieux-dits sur la 
commune ne disposent d’aucune défense incendie utilisable par les services du SDIS (Service 
Départemental d'Incendie et de Secours). 

Il existe également un risque dû au transport de matières dangereuses, la RD731 est 
particulièrement concernée.  
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1.4. Les pollutions et nuisances 
 
La RD 731 est classée voies bruyantes de catégorie 3 ou 4 selon les sections, par arrêté 
préfectoral. Les secteurs identifiés comme bruyants s’étendent sur une largeur de 30 m 
(catégorie 4) à 100 m (catégorie 3). 

Salles d'Angles est concerné par le Plan d’Exposition au Bruit (P.E.B.) de l’aérodrome de 
Cognac - Châteaubernard, situé en limite nord-est de la commune. 

La qualité de l’air de la commune est globalement bonne.  

Aucun site pollué n’est recensé sur la commune d’après la base de données du Ministère de 
l’Écologie. 

 
 
1.5. Les paysages et patrimoines 
 
4 grandes entités paysagères peuvent être distinguées sur la commune : 

‐ Une "1ère couronne" constituée autour du bourg et de de son vallon, et traversée par l'axe 
de la RD731. 

‐ Une "2ème couronne" couvrant le centre de la commune, ou domine un paysage de vignes 
et de collines douces, 

‐ Une "3ème couronne" englobant les espaces du bas de la commune, sous l'influence de la 
vallée du Né 

‐ Une "4ème couronne" positionnée sur le plateau nord, et marquée par la présence de la 
ZAE du Pont Neuf. 

 
Salles d'Angles présente, de manière générale, un paysage d'espaces urbains bien agglomérés 
avec plusieurs noyaux anciens, notamment le centre-bourg, les hameaux d'Angles, du Chiron, 
des Egaux, de Treillis. 
 
En dehors du bourg, la commune comprend de petits hameaux, qui s'organisent principalement 
selon deux positionnements géographiques : 

‐ un ensemble de villages distribués en bas de coteaux et le long de la vallée du Né, des 
Bonnins à Mauriac. 

‐ des villages ou simples groupements bâtis dans l'espace collinaire, principalement à 
Pruneau et à Treillis. 

 
Le bâti résidentiel récent qui s'est implanté en extension du bourg ou des hameaux, est 
constitué exclusivement de constructions individuelles. Il a contribué à étendre les noyaux 
anciens sur un mode discontinu et plus lâche, sans toutefois trop perturber ou banaliser la 
lecture générale des différentes entités. 
 
La zone d'activités du Pont Neuf constitue une entité bâtie clairement "à part" sur le territoire 
communal, d'une part en raison de son positionnement distant du bourg (à plus de 3 km) ou de 
tout hameau, d'autre part du fait du caractère spécifique de l'aménagement et des constructions 
qu'elle accueille. 
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Outre son intérêt écologique, la vallée du Né revêt un intérêt et une grande qualité paysagère. Il 
s'agit d'une continuité verte très présente, qui borde les cultures viticoles et céréalières des 
coteaux, ainsi que de nombreux sites de hameaux ou de grandes propriétés bâties distribués le 
long de la vallée. 
 
Par ailleurs, le territoire communal comprend un patrimoine végétal constitué :  

‐ d'ensembles boisés, de superficies plutôt petites, rares exceptions dans un paysage rural 
fortement occupé par la vigne et les grandes cultures 

‐ de haies et alignements arborés remarquables, au niveau de ruptures de pentes ou en 
ligne de crête, accompagnant de chemins ruraux, en limite ou bien le long des allées de 
grandes propretés 

 
 
Sur Salles d'Angles, l’Église Saint-Maurice ainsi que son presbytère sont inscrits à l’inventaire 
des Monuments Historiques. Les périmètres de protection de rayons 500m qui accompagne 
ces inscriptions MH couvrent presque entièrement les parties centrale et nord du bourg 
 
L'inventaire de la carte archéologique nationale répertorie 31 entités archéologiques, localisés 
au niveau du cœur du Bourg, au Pont Neuf, sur les secteurs d'Angles et de Barateau. 
 
Un arrêté préfectoral définit les zones de "présomption de prescription archéologique", dans 
lesquelles les projets d'aménagement affectant le sous-sol des terrains devront être transmis 
pour instruction et prescriptions archéologiques éventuelles. 3 niveaux de saisines (zones A, B 
et reste du territoire) sont prévus par cet arrêté. 
 
Le territoire de Salles d'Angles recèle un important parc bâti ancien, avec un tiers de logements 
datant d'avant le XXème siècle et de nombreuses grandes propriétés caractérisés par une 
architecture de pierre très typée de la "Charente viticole". 
Certains éléments constituent des points remarquables dans le paysage et des éléments 
distinctifs de Salles d'Angles et de la Grande Champagne 

‐ le site de la Chapelle Templière à Angles 
‐ de grands domaines bâtis remarquables 
‐ de grands volumes agricoles, 
‐ de nombreux porches en pierre, souvent ornementés, 
‐ le caractère très courant, mais néanmoins identitaire, de la pierre dans les paysages 

bâtis. 
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2. Les incidences du plan sur l’environnement 
 

2.1. Les incidences du plan sur les espaces naturels  
 
Les analyses montrent que les dispositions du PLU permettent une protection renforcée des 
espaces à plus fort enjeu écologique, notamment des sites Natura 2000, et préservent les 
continuités écologiques. 

Elles permettent également la préservation des autres espaces de la commune à enjeu 
écologique : réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, en dehors du site Natura 2000. 

Les zones futures d’urbanisation prévues dans le PLU auront très peu d’effet sur les milieux 
naturels dans la mesure il s’agit d’espaces à dominante agricole, sans enjeu écologique. 

 
2.2. Les incidences du plan sur la ressource en eau, l’eau potable et 
l’assainissement 
 
Le PLU protège les cours d’eau et leurs abords par leur classement en zone naturelle N et la 
ripisylve en Espace Boisé Classé (EBC).  

L’arrivée de nouvelles populations sera à l’origine d’une légère augmentation de la demande en 
eau potable. Cet approvisionnement se fera sans difficulté à partir des 2 puits présents sur la 
commune de Merpins. 

Le plan entraîne une augmentation des volumes d’eaux usées à traiter. La station d’épuration 
de Salles-d’Angles possède les capacités pour traiter les eaux usées produites par les 
nouveaux arrivants sur la commune.  

Le PLU réduit le risque d’inondation et évite la dégradation des milieux récepteurs en instaurant 
un principe d’infiltration des eaux pluviales sur le terrain d’assiette des projets, lorsque les sols 
le permettent. En cas de difficultés techniques, ces eaux seront rejetées au réseau collectif 
(fossés, caniveau ou réseau enterré).  

Le règlement fixe également un pourcentage minimum d’espaces verts qui correspond à au 
moins 15% de la superficie totale du terrain en zone UA, 20% en zone UBa, UX et 1AUX, 25% 
en zone UAv, UB et 1AU, 35% dans la zone inondable du Né. Ces règles permettent de limiter 
l’imperméabilisation des sols et d’infiltrer les eaux de ruissellement. 
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2.3. Les incidences sur la maîtrise de l'énergie et des nuisances 
 
L’accroissement du nombre de logements entraînera mécaniquement une augmentation des 
déplacements des personnes avec des conséquences négatives sur les consommations 
énergétiques, la pollution de l’air et les émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, les 
incidences seront faibles étant donné que la zone 1AU à vocation d’habitat se situe à proximité 
du centre-bourg et que la commune lutte contre l’étalement urbain. De plus, le PLU souhaite 
développer le maillage des circulations douces sur le territoire. 

La zone 1AU à Petite Morfille et plusieurs disponibilités foncières urbanisables présentes au 
sein des zones urbaines se situent à proximité de la RD731, voie classée bruyante. Toutefois, 
les incidences de cette route sur ces secteurs urbanisables seront réduites étant donné la 
vitesse limitée à 50 km/h au sein du bourg. Au sein de la zone 1AU, des espaces verts tampons 
arborés seront maintenus ou créés en bordure de la RD731 de façon à limiter les nuisances.  

La zone 1AU et les disponibilités foncières urbanisables présentes au sein des zones 
urbanisées se situent en dehors des zones de bruit de l’aérodrome et sont éloignées des zones 
d’activités. 

L'accueil de nouvelles populations induit une production supplémentaire de déchets, toutefois 
les ouvrages de traitement seront en mesure de traiter les ordures ménagères supplémentaires 
générées par ces nouvelles populations. 

 
2.4. Les incidences sur les risques 
 
Le PLU prend en compte le risque inondation par débordement de cours d’eau en préservant la 
vallée du Né en zone N ou A et la ripisylve en EBC. 

Les zones à urbaniser et les disponibilités foncières urbanisables ont été localisées en dehors 
de la zone inondable du Né. Certains secteurs déjà urbanisés se situent dans la zone 
inondable, il s’agit principalement des hameaux de Mauriac, du Maine Neuf et d’Angles. Dans 
ces zones, le règlement du PLU encadre l’évolution de l’existant afin de ne pas aggraver les 
risques portés sur les biens et les personnes. 

L’imperméabilisation des sols liée à l’urbanisation pourra avoir une incidence sur le risque 
inondation en accélérant la vitesse de ruissellement des eaux pluviales vers les milieux 
récepteurs. Les mesures inscrites dans le règlement en matière de gestion des eaux pluviales 
sont de nature à réduire fortement cet impact (cf. partie sur la ressource en eau). 

Le PLU ne comprend pas, dans les dispositions règlementaires, de prescriptions ou de 
recommandations visant à réduire les incidences des remontées de nappes (zone 1AUX 
concernée) et à limiter les désordres liés au retrait gonflement des argiles (zone 1AU et 
disponibilités foncières concernées). 

Plusieurs parcelles urbanisables présentes au sein de zones urbaines se situent au sein de 
lieux-dits ne disposant d’aucune défense incendie utilisable par les services du SDIS 
(Bretignolles, Chaume Laurent). 

La zone 1AU à Petite Morfille ainsi que plusieurs disponibilités foncières urbanisables présentes 
au sein des zones urbaines du bourg se situent en bordure de la RD731, qui supporte un flux 
de camions susceptibles de transporter des matières dangereuses. La limitation de vitesse (50 
km/h) et la présence d’un espace vert tampon en bordure de la zone 1AU sont de nature à 
limiter le risque.  
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2.5. Les incidences sur les paysages et patrimoines 
 
Les extensions de l'urbanisation planifiées par le PLU engendrera inévitablement une 
transformation des paysages sur les sites concernés, lesquels se situent aujourd'hui pour 
certains en transition entre espaces urbains et paysages ruraux. 
 
Certains compléments d'urbanisation ou transformations sur constructions existantes permis 
par le PLU pourraient le cas échéant générer des pertes localisées de valeurs paysagères ou 
patrimoniales. 
 
Pour limiter ou éviter ces incidences, le PLU prévoit la localisation des espaces d'urbanisation 
future en extension des principaux tissus urbains de la commune (le bourg et la ZAE du Pont 
Neuf) et dans le respect de la relative faible taille actuelle des hameaux. 
 
Les dispositions de zonage, d'espaces boisés classés, de protection du patrimoine local 
réglementaires de protection, permettent de protéger les éléments structurants des paysages : l 
vallée du Né, le fond de vallon du bourg, les grands panoramas viticoles, les bosquets boisés et 
lignes arborées dans le paysage rural. 
 
Des dispositions réglementaires spécifiques sont prévues pour le bourg (zone UA) et les 
hameaux (zone UAv), de manière à protéger les tissus bâtis traditionnels et les formes d'intérêt 
architecturales (volumes, pierre, couleurs, formes des toitures et des fenêtres, clôtures,…). 
 
De grandes propriétés remarquables et de nombreux porches anciens, caractéristiques de 
l'identité viticole du territoire, sont identifiés et protégés par le PLU. 
 
Les Orientations d'aménagement et de programmations prévoient des dispositions destinées 
notamment à : 

‐ végétaliser les futures zones de contacts entre espaces bâtis et espaces non bâtis,  
‐ bien intégrer les futures constructions en zone rurale (Pont Neuf) et vis-à-vis de l'entrée Est 

du bourg (Petite Morfille),  
‐ inscrire les futures constructions en cœur de bourg (rue des Mortemer) dans le respect des 

formes urbaines existantes. 
 
 
 
3. Les mesures destinées à supprimer, réduire, ou 
compenser les incidences négatives 
 
 
Les mesures prévues par le PLU concernent 2 aspects : 

 Des recommandations vis-à-vis du risque retrait gonflement des argiles ont été intégrées 
en annexe du PLU. 

 La Commune s’engage à compléter la défense incendie au niveau des lieux-dits 
dépourvus de défense incendie utilisable par les services du SDIS selon les récents 
relevés, par des dispositifs étudiés au cas par cas ou définis dans le cadre de l'étude plus 
globale d'un Plan Communal de Sauvegarde. 
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